
Audition publique
« Auteurs de violences sexuelles : 

prévention, évaluation, prise en charge »

Rapports des experts 
et du groupe bibliographique

Tome 1 : Violences sexuelles : 
définitions, évolutions, état des lieux

Préface : Mathieu LACAMBRE, Sabine MOUCHET-MAGES

Auteurs  : Christophe ADAM, Jean-Philippe CANO, Marie CHOLLIER, Marie-
Hélène COLSON, Julien DA COSTA, Alice DEBAUCHE, Emmanuelle DUSACQ, 
Ophélie HENRY, Caroline KAZANCHI, Cédric LE BODIC, Cyril MANZANERA, 
Olivier PLANCADE, Tristan RENARD, François SOTTET, Magali TEILLARD-DIRAT

Suivi de 
« Synthèse du rapport de la commission d’audition. 
35 propositions concrètes pour lutter efficacement 

contre les violences sexuelles »

Edition collector à l’occasion du 
10ème Congrès International Francophone sur l’Agression Sexuelle

(CIFAS, Montpellier, 2019)



ISBN : 978-2-491142-00-1
© FFCRIAVS - 2019



Audition publique 

« Auteurs de violences sexuelles : 
prévention, évaluation, prise en charge »

Paris, juin 2018





5

AudITIon publIquE «AuTEurS dE VIolEnCES SExuEllES : préVEnTIon, éVAluATIon, prISE En ChArgE»

Préface

dans le champ des violences sexuelles, nous disposons en France d’un héritage 
clinique, théorique et conceptuel particulièrement riche ainsi que de dispositifs 
législatifs inédits (injonction de soins, contrainte pénale…) mais aussi institution-
nels permettant une articulation étroite entre la Santé et la Justice autour du pa-
tient-condamné. Ainsi, des équipes pluriprofessionnelles originales ont vu le jour à 
partir de 20061 au sein de Centres ressources pour les intervenants auprès d’Auteurs 
de Violences Sexuelles (CrIAVS). près de 200 professionnels de tout horizon (secré-
taire, documentaliste, juriste, sociologue, criminologue, psychologue, éducateur, 
assistant de recherche clinique, psychiatre, sexologue…) se sont réunis dans chaque 
région pour incarner les CrIAVS et porter haut nos missions : la prévention, la forma-
tion, la documentation, l’information, le soutien aux équipes de terrain, la recherche 
et l’animation des réseaux Santé-Justice. Fin 2009, les CrIAVS se sont associés au sein 
de la Fédération Française des CrIAVS (FFCrIAVS) pour développer collectivement 
des projets d’envergure nationale et internationale. 

Interrogés au quotidien par les patients, les familles et les professionnels de la santé, 
de la justice, mais aussi du secteur éducatif, sur les évolutions de l’expression des 
violences sexuelles (sur internet, entre jeunes mineurs…), interpellés, intéressés, mais 
aussi préoccupés par la société qui, découvrant l’ampleur du phénomène, se saisit 
de l’immédiateté des réseaux sociaux pour «  balancer  » sa colère dans des hash-
tags2 là où prendre du temps s’avère indispensable pour accueillir les victimes et 
traiter les auteurs, et enfin inquiets de l’absence de volonté d’engager une politique 
volontariste de prévention primaire, les professionnels des CrIAVS ont décidé, via 
la FFCrIAVS d’engager un nécessaire processus de réflexion et de mise à jour des 
repères en perpétuelle évolution3 pour la prévention, l’évaluation, et la prise en charge 
des auteurs violences sexuelles. 

Aussi, avons-nous établi les premiers contacts avec la haute Autorité de Santé (hAS) 
en 2016 pour garantir un cadre éthique que nous voulions rigoureux.

plusieurs modèles s’offraient à nous : la conférence de consensus, les recommanda-
tions d’experts et l’audition publique. nous voulions adresser un message complet et 
solide à l’attention des professionnels, des patients, des familles, mais aussi de toute 
la société – en particulier des personnes en charge des politiques de santé, judiciaire, 
criminelle, pénitentiaire –, basé sur des faits scientifiques validés (haut niveau de 
preuve), et intégrant la société civile. C’est pourquoi, naturellement, notre choix s’est 
porté sur l’audition publique, à une date symbolique (17 juin 2018 pour les 20 ans de la 
loi du 17 juin 19984), avec une diffusion en streaming en direct afin d’assurer un accès 
public le plus large. 

1. Circulaire DHOS/DGS/02/6C n°2006/168 du 13 avril 2006 relative à la prise en charge des auteurs de violences 
sexuelles et à la création de centres de ressources interrégionaux et circulaire DHOS/F2/F1/DSS/A1/2008/264 du 8 
août 2008 relative à la campagne tarifaire 2008 des établissements de santé.
2. #balancetonporc, #metoo
3. Notamment au plan législatif. Depuis l’audition publique, la loi du 3 août 2018 a d’ailleurs amendé certaines 
définitions des violences sexuelles.
4. Loi n°98-468 relative à la prévention et à la répression des infractions sexuelles et à la protection des mineurs
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Et comme il fallait être bien accompagné, nous avons eu la chance de bénéficier du 
soutien d’un méthodologiste de la hAS ainsi que d’une documentaliste. la légitimité 
du projet s’est construite avec la constitution du comité d’organisation, représentatif 
de toutes les instances impliquées dans la problématique des auteurs de violences 
sexuelles, et qui a lui-même choisi non pas un, mais deux présidents pour la com-
mission d’audition, instance indépendante en charge de la rédaction de recomman-
dations à l’issue des débats  : Jean Marie delarue, conseiller d’Etat, ancien contrôleur 
général des lieux de privation de liberté (2008-2014), président de la Commission natio-
nale Consultative des droits de l’homme, et Charles Alezrah, psychiatre hospitalier, pré-
sident du Centre régional d’étude, d’action et d’information en faveur des personnes en 
situation de vulnérabilité - observatoire régional de la santé (CrEAI-orS oCCITAnIE). 

une mystérieuse alchimie s’est alors déclenchée  : pendant que le comité d’organisa-
tion poursuivait l’élaboration des questions qui allaient structurer la production scienti-
fique, la commission d’audition a été créée, ainsi que le groupe bibliographique, lecteurs 
aguerris, pour analyser, évaluer et synthétiser toute la littérature dans le domaine. oui, 
TouTE la littérature. Et pour nourrir ce groupe bibliographique, le réseau documentaire 
de la FFCrIAVS a tourné à plein régime pendant de longs mois. En parallèle les meilleurs 
experts nationaux ont été sollicités pour écrire leur rapport et le synthétiser à l’oral en 
10 minutes lors de deux jours de marathon cognitif au Ministère des Solidarités et de la 
Santé les 14 et 15 juin 2018, pendant lequel un public trié sur le volet (obligation de repré-
sentativité) a pu participer et interagir avec l’ensemble des intervenants. 

Conformément au référentiel méthodologique de la hAS, la commission d’audition 
s’est enfin retirée pour rédiger en huis clos son rapport complet remis le 17 juin 2018, 
et dont la synthèse est confiée à votre lecture à la fin de cet ouvrage. 

A l’automne 2018, le collège de la hAS n’a pas souhaité endosser le rapport de la com-
mission d’audition en raison de son caractère transversal. En effet, pour aborder la 
problématique des auteurs de violences sexuelles l’implication des champs judiciaire, 
pénitentiaire et sanitaire est nécessaire. la hAS n’ayant de compétence que dans le 
champ de la Santé, il lui était évidemment impossible de se prononcer hors de ce 
champ. A ce titre, en regard des pratiques professionnelles de terrain au quotidien, 
nous suggérons la création d’une articulation fonctionnelle interministérielle San-
té-Justice au plus haut niveau. Ainsi le rapport de la commission d’audition aurait 
peut-être pu connaître un autre sort, et participer à réduire l’inflation législative, outil 
de communication politique partiellement efficace pour réduire les angoisses socié-
tales, mais facteurs de confusion sur le terrain.

Et pourtant, grâce à la pugnacité, la volonté et l’implication féline de quelques un-e-s, 
vous avez la chance de détenir une édition collector, spécialement parue pour le xème 
Congrès International Francophone sur l’Agression Sexuelle (CIFAS 2019, Montpellier). 
les croquis insérés avant la synthèse de la commission d’audition sont des dessins 
originaux réalisés par un de ses membres dont les talents ont été découverts lors des 
deux jours de claustration nécessaires pour rédiger le rapport. 

C’est un honneur pour nous de nous savoir aujourd’hui dans vos mains. 

que ces textes vous permettent d’enrichir vos pratiques en apportant des repères 
pérennes, solides et fiables.

Mathieu lACAMbrE, président FFCRIAVS (2013-2019)
Sabine MouChET-MAgES, présidente du Comité d’Organisation de 
l’Audition Publique du 17 juin 2018 : Auteurs de Violences sexuelles : 

prévention, évaluation, prise en charge.
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Considérations méthodologiques

l’audition publique est une méthode de concertation définie par la haute Autorité de 
Santé (hAS) pour faire émerger des propositions d’amélioration sur un sujet détermi-
né. Cette méthode implique soignants, chercheurs, et prescripteurs concernés, mais 
aussi politiques, usagers, grand public, médias... C’est une méthode particulièrement 
adaptée aux sujets de santé comportant une forte dimension sociétale et suscitant 
le débat, telles que les violences sexuelles. Son déroulement se compose en plusieurs 
étapes qui ont été rigoureusement respectées par les intervenants qui ont conduit le 
(et contribué au) processus de l’audition publique « Auteurs de violences sexuelles : 
prévention, évaluation, prise en charge ».

promoteur du projet, la Fédération Française des Centre ressources pour les Inter-
venants auprès des Auteurs de Violences Sexuelles (FFCrIAVS) a engagé ses moyens 
humains et financiers pour accompagner la réalisation de ce projet depuis 2015. 
Structures de service public sous la responsabilité du Ministère des Solidarités et 
de la Santé, les 26 CrIAVS5, déployées sur l’ensemble du territoire, se sont en effet 
associés depuis 2009 pour porter collectivement des projets d’envergure nationale 
et internationale destinés à améliorer la prévention des violences sexuelles sur les 
bases d’une réflexion éthique et pratique, et en diffuser les apports scientifiques et 
cliniques grâce à leur compétence de réseau. Inaugurant le processus scientifique de 
l’audition publique, la FFCrIAVS en a tout d’abord déterminé le thème et la composi-
tion du comité d’organisation.

le comité d’organisation, composé de représentants de 15 structures référentes dans 
le domaine des violences sexuelles et plus largement de la santé mentale et de la san-
té publique, a précisé la problématique et l’a décliné en plusieurs questions qui ont 
structuré l’audition publique. Il a ensuite confié chaque question à une sélection d’ex-
perts, composé une commission d’audition chargée de la rédaction du rapport final 
comportant des recommandations sous forme de propositions, ainsi qu’un groupe 
bibliographique chargé de la synthèse des données de la littérature scientifique.

les experts et le groupe bibliographique ont alors rédigé leurs conclusions sur 
chaque question, et l’ensemble de ces écrits ont été mis à la disposition de la com-
mission d’audition et du public.

la séance publique destinée à soumettre l’ensemble des travaux au débat public en 
présence de la commission d’audition s’est tenue les 14 et 15 juin 2018 avec le soutien 
et au Ministère des Solidarité et de la Santé, et sous le haut patronage de Mme. la 
ministre Agnès buzyn.

présente lors des débats, la commission d’audition s’est enfin retirée pendant 2 jours 
afin de rédiger un rapport rendant compte de la confrontation discursive du point de 
vue de la littérature scientifique et des expériences de terrain à l’épreuve des interro-
gations légitimes du public. Elle en a par ailleurs déduit 35 propositions concrètes à 

5. Circulaire DHOS/DGS/O2/6C no 2006-168 du 13 avril 2006 relative à la prise en charge des auteurs de violences 
sexuelles et à la création des centres ressources interrégionaux.
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l’attention des professionnels, des politiques et de la société dans son ensemble, pour 
lutter efficacement contre les violences sexuelles. Ce rapport a été rendu public le 17 
juin 2018, tout juste 20 ans après la loi du 17 juin 19986 ayant notamment instauré en 
France l’injonction de soins comme modalité centrale de l’exécution de la peine pour 
les auteurs d’infraction à caractère sexuel, et impliquant ainsi le soignant dans une 
prise en charge articulée avec la Justice.

l’audition publique a donc nécessité et permis la production d’un ensemble de rap-
ports (d’experts et du groupe bibliographique) permettant pour chaque question po-
sée par la comité d’organisation de réinterroger et guider les pratiques de l’ensemble 
des professionnels impliqués, qu’ils soient spécialistes ou non. Ce corpus de textes fait 
désormais référence dans le domaine, et constitue cet ouvrage divisé selon 4 tomes 
thématiques : « Violences sexuelles : définitions, évolutions, état des lieux », « Préven-
tion », « Evaluation », et « Prise en charge ».

une synthèse du rapport de la commission d’audition ainsi que les 35 propositions 
formulées vous sont par ailleurs présentés à la fin de chaque tome.

6. Loi n°98-468 relative à la prévention et à la répression des infractions sexuelles et à la protection des mineurs
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Comité d’organisation

Présidente du Comité d’organisation
Sabine MouChET-MAgES, psychiatre, responsable médical régional CrIAVS rhône-
Alpes, Ch le Vinatier, lyon.

Président de la FFCRIAVS
Mathieu lACAMbrE, psychiatre, responsable de la Filière psychiatrie légale, Chu de 
Montpellier.

Membres du Comité d’organisation
Association Française de Criminologie (AFC), représentée par Sophie bAron-
lAForÊT, psychiatre, Thuir.

Association Française de Psychiatrie Biologique et Neuropharmacologique (AFPBN), 
représentée par Anne-hélène MonCAnY, psychiatre, Toulouse.

Association Française pour le Traitement des Violences Sexuelles (AFTVS), représen-
tée par Alain JAVAY, psychomotricien, paris.

Association Interdisciplinaire post Universitaire de Sexologie (AIUS), représentée par 
Aurélie MAquIgnEAu, psychologue sexologue, Marseille.

Association Nationale des Juges de l’Application des Peines (ANJAP), représentée par 
Samra lAMbErT, juge de l’application des peines, Montargis.

Association Nationale des Psychiatres Experts Judiciaires (ANPEJ), représentée par 
paul JEAn-FrAnÇoIS, psychiatre expert judiciaire, paris.

Association des Psychiatres de secteur Infanto-juvéniles (API), représentée par 
Yvonne CoInÇon, pédopsychiatre, grenoble.

Association pour la Recherche et le Traitement des Auteurs d’Agression Sexuelle 
(ARTAAS), représentée par Caroline lEgEndrE-boulAY, psychologue, Melun.

Association des Secteurs de Psychiatrie en Milieu Pénitentiaire (ASPMP), représen-
tée par Anne hEnrY, psychiatre, rennes.

Direction Générale de la Santé (DGS), représentée par pascale FrITSCh et Sébastien 
dElbES, paris.

Direction Générale de l’Offre de Soin (DGOS), représentée par gérald ASTIEr et Julie 
bIgA, paris.

Fédération Française des Centres ressources pour les Intervenants auprès des 
Auteurs de Violences Sexuelles (FFCRIAVS), représentée par Mathieu lACAMbrE, 
psychiatre, Montpellier, et Cécile MIElE, psychologue sexologue, Clermont-Ferrand.

Fédération Française de Psychiatrie (FFP), représentée par patrick prAT, psychiatre, 
Marseille.
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Santé publique France, représentée par Emmanuelle lElAY, paris.

Société française de psychologie, représentée par Antonia CSIllIK, docteur en psy-
chologie, enseignant-chercheur, paris.

Méthodologiste
Cédric PAINDAVOINE, haute Autorité de Santé (hAS)

Documentaliste
Gaëlle FANELLI, haute Autorité de Santé (hAS)

Coordinatrice logistique
Cécile MIELE, psychologue sexologue, CrIAVS Auvergne, Chu de Clermont-Ferrand, 
référente communication FFCrIAVS
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Quelle est la définition des violences sexuelles, 
par la loi, par les professionnels du soin, par la 
population ?
Cyril MANZANERA
psychiatre hospitalier, docteur en droit privé et sciences criminelles, 
responsable dSp maison d’arrêt Villeneuve-lès-Maguelone.

 « Ce que l’on conçoit bien s’énonce clairement, 
Et les mots pour le dire arrivent aisément. » Nicolas Boileau

Introduction
définir relève d’un art complexe, celui qui, étymologiquement, consiste à « tracer les 
limites ». l’exercice est d’autant plus délicat que les limites du sujet à définir, les vio-
lences sexuelles, connaissent une variabilité dans le temps et dans l’espace, et une 
pluralité d’actes, d’acteurs et de situations.

Existe-t-il une définition des violences sexuelles ?

les auteurs de la question qui m’est (nous est) posée, loin d’être naïfs en ce domaine, 
ne s’y sont pas trompés et leur formulation reflète deux particularités  : « quelle est 
la définition des violences sexuelles, par la loi, par les professionnels du soin, par la 
population ». 

les violences sexuelles sont plurielles et ce, d’autant plus que les référentiels (les 
sources) sont également multiples et multifocaux. Il serait licite de parler de phéno-
mène multidimensionnel.

l’objectif de notre intervention n’est donc pas de donner une définition universelle 
des violences sexuelles, d’autres ont déjà investi cette mission avec plus ou moins de 
succès, mais plutôt, en partant des trois référentiels cités, qui sont aussi les trois prin-
cipaux profils de participants à cette audition publique, de proposer à chacun une 
grille de lecture en perspective de la complexité des violences sexuelles, une sorte de 
paire de lunettes 3d dédiée, intégrant les différents modèles de compréhension de la 
problématique des violences sexuelles. 

l’objectif de cette première intervention sera de permettre à chacun, au terme de ces 
deux jours d’audition publique durant lesquels vont se succéder nombre d’experts de 
différents horizons, d’avoir une vision intégrative, globale et opérante de la probléma-
tique des violences sexuelles, tout en confortant sa place et son rôle propre.

Il s’agit d’identifier, de décloisonner, d’articuler et de lier chacun dans sa spécificité et 
son rôle pour potentialiser une approche efficiente des violences sexuelles. 

là se trouve la justification de l’intervention d’un seul expert pour trois domaines, 
un expert qui soit à la fois présent dans les trois champs de lecture proposés et qui 
doit composer avec une lecture sanitaire (« ici, on fait du soin »), une lecture juridique 
du fait criminel («  le criminel jugé »), et une lecture populaire (« et si c’étaient mes 
enfants ?! »)…

le plan non conventionnel de cette intervention suit la progression de la question qui 
m’est posée. Il se compose de trois parties construites sur le même modèle : l’exposé 
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de la problématique, une discussion argumentée, une proposition de définition di-
dactique. le premier chapitre traite de la définition des violences sexuelles par la loi, 
le second par les professionnels du soin (chapitre 2), et le troisième par la population 
(chapitre 3).

définition des violences sexuelles par la loi
En apparence, il pourrait s’agir de la définition la plus simple et la plus claire de cet 
exposé. En effet, la loi pénale française s’appuie sur un principe cardinal, celui de la 
légalité des délits et des peines  : «  nullum crimen nulla poena sine lege  » (pas de 
crime, pas de peine sans loi).

le principe de légalité prévoit que : 

–  le législateur a seul la compétence de créer les infractions pénales ;

–  pour qu’un comportement expose son auteur à une sanction, il doit exister une 
incrimination (donc une loi).

–  deux autres principes découlent du principe de légalité : 

 le principe de textualité : la loi française est une loi du texte, et le texte de la loi 
pénale est contenu dans un code, le code pénal ; en conséquence, ce qui n’est 
pas inscrit dans la loi ne fait pas encourir de sanction [pénale]7 ;

 le principe de prévisibilité : popularisé par la formule « nul n’est censé ignorer 
la loi  » prévoit que quiconque doit savoir à quelle conséquence (sanction) il 
s’expose s’il enfreint la loi. 

la loi [pénale], d’interprétation stricte8, érige dans son principe une frontière précise 
entre ce qui est légal et ce qui ne l’est pas, soit, dans notre cas, entre le sexe légal et 
le sexe non légal.

Mais attention : « précise » ne signifie pas « définitive ». En effet, comme toute fron-
tière, la loi peut varier en fonction des époques, des crises, des politiques, des popu-
lations, des faits médiatiques [1] ... au point parfois de se contredire entre différentes 
époques pourtant proches9.

prenons un exemple : le crime de viol entre époux.

historiquement, le code civil de 1803 prévoyait un certain nombre d’obligations entre 
époux10 dont il a été déduit la notion (tristement connue ?) de « devoir conjugal [2] » 
excluant la possibilité de viol entre époux. Il faut attendre le début des années 90 pour 
voir ce principe évoluer. la chambre criminelle de la cour de cassation dans une juris-
prudence du 5 septembre 199011, rappelle que si « le consentement au mariage peut 
faire présumer jusqu’à un certain point, de la part des époux et aussi longtemps qu’ils 
demeurent mari et femme, leur consentement aux relations sexuelles » cela n’exclut 
pas de la qualification de viol : « les actes de pénétration sexuelle entre personnes unies 

7. Article 111-3 du code pénal
8. Article 111-4 du code pénal
9. Les lois pénalisant l’homosexualité (article 331 du CP avant son abrogation le 4 août 1982, « le second alinéa du 
même article prévoit aussi une sanction pénale à l’encontre de la personne qui aura commis un acte impudique 
ou contre-nature avec un mineur de dix-huit ans lorsqu’il appartient au même sexe ») et les lois aggravant les 
peines lorsque l’orientation sexuelle intervient dans la commission de l’infraction («  la victime à raison de son 
sexe, son orientation sexuelle ou identité de genre vraie ou supposée »).
10. En particulier les articles 212 : « Les époux se doivent mutuellement [respect,] fidélité, secours, assistance. », et 
215 (version 1942 à 1976 du premier alinéa) « Le choix de la résidence de la famille appartient au mari ; la femme est 
obligée d’habiter avec lui, et il est tenu de la recevoir. », du code civil.
11. Bulletin criminel 1990 N° 313 p. 790
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par les liens du mariage lorsqu’ils sont imposés dans les circonstances prévues par ce 
texte12 ». la jurisprudence contribue à faire évoluer l’interprétation du texte. par décision 
du 11 juin 199213, la cour de Cassation confirme la jurisprudence de 1990 et précise que 
« la présomption de consentement des époux aux actes sexuels accomplis dans l’inti-
mité de la vie conjugale ne vaut que jusqu’à preuve du contraire ».

plus récemment, dans la loi du 4 avril 200614, les articles 222-24 et 222-28 ajoutent la 
qualité de conjoint, concubin ou partenaire de pacs dans la liste des circonstances 
aggravantes retenues en cas de viol ou d’agression sexuelle. Cette loi datant de 2006 
a consacré cette présomption simple de consentement en complétant l’article 222-
22 du code pénal d’un second alinéa : « le viol et les autres agressions sexuelles sont 
constituées lorsqu’ils ont été imposés à la victime (…) quelle que soit la nature des 
relations existant entre l’agresseur et sa victime, y compris s’ils sont unis par les liens 
du mariage. dans ce cas la présomption de consentement des époux à l’acte sexuel 
ne vaut que jusqu’à preuve du contraire. » Toutefois, la loi du 9 juillet 201015 a fait dis-
paraitre du texte la référence à cette présomption simple.

la loi pénale ne sanctionne que les violences sexuelles faisant l’objet d’une incrimina-
tion, même si certains comportements sexuels peuvent choquer la morale. En effet, 
depuis sa création en 1810, le code pénal s’est évertué à séparer les infractions pénales 
des actes immoraux (liés aux pêchés) [3]. 

Cependant la loi évolue et de nouvelles incriminations peuvent apparaître par le biais 
du mécanisme de criminalisation16. A titre d’exemple, le tout dernier projet de loi 
« renforçant la lutte contre les violences sexuelles et sexistes » qui sera prochainement 
débattu en commission à l’Assemblée nationale, propose de réprimer «  l’outrage 
sexiste » par une contravention de 4ème ou de 5ème catégorie en cas de circonstance 
aggravante.

Autrement dit, ce sont les incriminations qui donnent la définition actuelle des vio-
lences sexuelles par la loi.

l’expression « violences sexuelles » n’apparaît pas dans le code pénal. le défaut de 
définition légale des « violences sexuelles » et le rapprochement avec la catégorie des 
violences physiques et psychologiques peut faire penser que les violences sexuelles 
se limitent au viol et autres agressions sexuelles, inclus dans le titre II du code pénal 
intitulé « des atteintes à l’intégrité physique ou psychique des personnes ». A défaut 
de précision par la loi, nous sommes dès lors assez libres pour définir les contours de 
cette catégorie d’infractions qui n’est connue que des non juristes.

la notion de violence repose sur deux éléments17 :

–  l’élément matériel : « tout acte ou comportement de nature à causer sur la per-
sonne de celle-ci une atteinte à son intégrité physique ou psychique. » Il s’agit 
de l’addition d’un comportement et d’un résultat avec l’existence d’un lien de 
causalité entre les deux. l’auteur précise qu’il s’agit de violence caractérisée 
s’il existe un préjudice particulier (impact sur la victime) sans concomitance 

12. « Commis avec violence, contrainte ou surprise », loi du 23 décembre 1980 définissant le viol.
13. Cass. 1re civ., 11 juin 1992, pourvoi no 91-86.346
14. Loi n° 2006-399 du 4 avril renforçant la prévention et la répression des violences au sein du couple ou com-
mises contre les mineurs.
15. Loi n° 2010-769 du 9 juillet 2010 relative aux violences faites spécifiquement aux femmes, aux violences au sein 
des couples et aux incidences de ces dernières sur les enfants
16. R. Gassin : « rendre criminel, intégrer au système des incriminations ». 3 raisons : satisfaire aux nouveaux be-
soins de répression, l’apparition de nouvelles valeurs collectives à protéger ; le développement techno-bureau-
cratique de l’Etat. Exemple : la cyberpédopornographie.
17. Mayaud Y, 2014 – Fiche d’orientation, 2015. 
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nécessaire entre le comportement et sa conséquence. Sur le plan physique, la 
constatation de l’impact est nécessaire, tandis que sur le plan psychique il doit 
au moins être constaté une sérieuse émotion ou un choc émotif.

– l’élément moral définit l’intentionnalité de l’acte18.

Concernant le « sexuel », le droit français confirme le principe de la liberté sexuelle.

Celle-ci est fondée sur le consentement. le code pénal définit un âge charnière, 15 
ans, en dessous duquel tout consentement supposé nécessite une appréciation de 
la part des magistrats. 

les violences sexuelles correspondent à tout acte ou comportement de nature 
sexuelle portant atteinte à l’intégrité physique ou psychique de la personne et faisant 
intervenir la volonté de l’auteur de commettre l’acte incriminé et sa volonté de par-
venir à un résultat.

dans le code pénal, les violences sexuelles sont inscrites sous le terme « des agres-
sions sexuelles » à la section III du chapitre II intitulé « des atteintes à l’intégrité phy-
sique ou psychique des personnes ».

l’article 222-22 du code pénal définit l’agression sexuelle par « toute atteinte sexuelle 
commise avec violence, contrainte, menace ou surprise » ; « le viol et les autres agres-
sions sexuelles sont constitués lorsqu’ils ont été imposés à la victime ».

A l’inverse, selon cette définition des agressions sexuelles, en dehors de toute vio-
lence, contrainte, menace ou surprise, le consentement est acquis et nous sortons du 
cadre des violences sexuelles définies par la loi.

précisons les notions de contrainte, de surprise et de menace citées par l’article 222-
22 du code pénal.

−	 la contrainte est définie par l’article 222-22-1 du code pénal, et « peut être phy-
sique ou morale. la contrainte morale peut résulter de la différence d’âge exis-
tant entre une victime mineure et l’auteur des faits et de l’autorité de droit ou 
de fait que celui-ci exerce sur cette victime. Seule la contrainte peut s’exer-
cer sans manifestation extérieure ». Jean pradel précise : « alors que le trouble 
mental détruit le discernement, la contrainte supprime la liberté » [4] ; elle crée 
chez la victime « l’obligation de subir ».

−	 la surprise consiste à obtenir des faveurs sexuelles en trompant la victime19.

−	 la menace s’entend par exemple comme l’annonce de représailles de la part 
de l’auteur en cas de refus de faveurs sexuelles, l’utilisation d’une arme…

parmi les agressions sexuelles, la loi distingue : 

- le viol et les agressions sexuelles autres que le viol ;

- le viol, article 222-23 du code pénal, est défini par «  tout acte de pénétration 
sexuelle de quelque nature que ce soit, commis sur la personne d’autrui par vio-
lence, contrainte, menace ou surprise constitue un viol ». Il s’agit d’un crime. 

- les agressions sexuelles autre que le viol correspondent à toutes les situations 
d’atteinte sexuelle commises sans pénétration sexuelle sur la personne d’au-
trui par violence, contrainte, menace, surprise. Elles sont qualifiées en tant que 
délit.

18. La volonté de commettre l’acte incriminé + volonté de parvenir à un résultat.
19. Ex. la victime est endormie (Cass crim 25 juin 1857 S1857, 1 711), en l’espèce un homme s’était glissé dans le lit 
d’une femme endormie qui crut avoir des relations sexuelles avec son mari



16

Partie 1 - raPPorts des exPerts

le code pénal définit d’autres types de violences sexuelles au sein de la même sec-
tion : 

- l’exhibition sexuelle et le harcèlement sexuel sont rapprochés dans un même 
paragraphe du code pénal.

- l’exhibition sexuelle doit être imposée à la vue d’autrui dans un lieu accessible 
au regard du public. pour être qualifiée il faut qu’il y ait publicité donnée.

- le harcèlement sexuel est défini de la manière suivante : 

 « I.- le fait d’imposer à une personne, de façon répétée, des propos ou compor-
tements à connotation sexuelle qui soit portent atteinte à sa dignité en raison 
de leur caractère dégradant ou humiliant, soit créent à son encontre une situa-
tion intimidante, hostile ou offensante.

 II. - Est assimilé au harcèlement sexuel le fait, même non répété, d’user de 
toute forme de pression grave dans le but réel ou apparent d’obtenir un acte 
de nature sexuelle, que celui-ci soit recherché au profit de l’auteur des faits ou 
au profit d’un tiers. »

- l’inceste commis sur les mineurs  : l’article 222-31-1 du code pénal prévoit de 
qualifier le viol et les agressions sexuelles d’incestueuses si les conditions énon-
cées par l’article sont remplies. Il ne s’agit pas de l’incrimination d’un acte ; il ne 
s’agit pas non plus d’une qualification particulière, mais plutôt d’une connota-
tion ou d’une coloration, car cette situation ne vient pas aggraver la situation 
pénale de la personne.

le code ajoute des circonstances aggravantes dont : l’âge inférieur à 15 ans, la qualité 
de l’auteur (personne ayant autorité, ascendant…), l’état d’ivresse ou l’emprise de stu-
péfiants, la menace d’une arme… 

Cette acception stricte de la notion de violence peut conduire à exclure certaines in-
criminations de la définition des violences sexuelles par la loi : 

- les atteintes sexuelles sur mineur, qui, par définition même, excluent « vio-
lence, contrainte, menace ni surprise20 » même si on retrouve des points com-
muns dans la qualification et la répression (inceste, mêmes circonstances 
aggravantes, règles d’application de la loi pénale dans l’espace, prescription 
de l’action publique, cas d’exonération et d’exception à l’exonération pour ceux 
qui doivent dénoncer...). le projet de loi21 débattu actuellement à l’Assem-
blée nationale, s’il est adopté, aura sans doute pour conséquence de rendre 
poreuse la frontière entre agressions sexuelles et atteintes sexuelles.

- la loi du 17 juin 1998 inclut d’autres incriminations sexuelles éligibles à un sui-
vi socio-judiciaire. Citons en particulier les incriminations regroupées dans la 
section 5 du code pénal, (chapitre VII, livre II du code pénal) intitulée « de la 
mise en péril des mineurs »  : corruption de mineurs (article 227-22), proposi-
tions sexuelles à mineur de 15 ans (article 227-22-1), pédopornographie (article 
227-23), message à caractère violent ou pornographique (article 227-24).

Enfin, peut-être serait-il opportun de prolonger la catégorie des violences sexuelles 
en y intégrant les mutilations sexuelles (réprimées au titre des violences) et le délit 
d’incitation à se soumettre à des mutilations sexuelles. la doctrine n’a pas tranché sur 
la question et les ouvrages ne sont pas éclairants sur ce point.

20. Article 225-27 du code pénal. 
21. Projet de loi renforçant la lutte contre les violences sexuelles et sexistes. Enregistré à la Présidence de l’Assem-
blée nationale le 21 mars 2018.
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pour clôturer ce premier chapitre, revenons sur le projet de loi qui doit prochaine-
ment être débattu à l’Assemblée nationale et qui propose d’élargir les violences 
sexuelles aux violences sexuelles et sexistes. Il prévoyait initialement de fixer un âge 
en dessous duquel la contrainte exercée par le majeur est automatique22. Ce projet 
de loi fait en particulier suite à un jugement récent relayé par les médias23 montrant 
les limites de l’appréciation du consentement dans la définition actuelle du viol et 
des agressions sexuelles autres que le viol, en particulier pour les mineurs de 15 ans. 

les violences sexuelles sont définies par la loi dans une catégorie d’incrimination, les 
agressions sexuelles, qui englobent  : viol, agressions sexuelles autres que le viol, et 
par extension, exhibition sexuelle, inceste, harcèlement sexuel. leur définition repose 
sur 3 éléments : 

- le caractère imposé de l’acte ou du comportement de nature sexuelle ;

- l’appréciation par les magistrats du consentement, de la présence de violence, 
de contrainte, de menace, ou de surprise ;

- les atteintes à l’intégrité physique ou psychique de la personne victimisée. 

définition des violences sexuelles par les professionnels du soin
le terme de « violences sexuelles » existe et s’emploie dans le domaine du soin, mais 
non de manière exclusive. En effet, en fonction des publications, des auteurs et de 
leur sensibilité, des contextes, d’autres termes peuvent lui être préférés.

Sur le plan international, l’organisation Mondiale de la Santé (oMS), responsable de 
la publication de l’une des deux classifications internationales des maladies (la CIM-
10)24, emploie le terme de violences sexuelles et propose la définition suivante : « Tout 
acte sexuel, tentative pour obtenir un acte sexuel, commentaire ou avance de nature 
sexuelle, ou acte visant à un trafic ou autrement dirigés contre la sexualité d’une per-
sonne en utilisant la coercition25, commis par une personne indépendamment de sa 
relation avec la victime, dans tout contexte, y compris, mais sans s’y limiter, le foyer 
et le travail »  [5]. l’incapacité à donner son consentement est également évoquée 
(ivresse, maladie mentale…) en complément de la définition principale. 

Cette définition, d’allure juridique et pragmatique, apparaît d’emblée comme relati-
vement large, basée sur la « coercition », et construite dans une perspective de prise 
en compte (prévention, information ?) des victimes potentielles. l’oMS propose une 
seconde définition plus restrictive, limitée aux actes, dans une perspective cette fois-
ci de recherche26.

les deux principales classifications internationales des troubles mentaux n’utilisent 
pas l’expression «  violences sexuelles  » qui dépasse le cadre des troubles psychia-

22. pré-jugée anticonstitutionnelle, cette disposition a été remplacée par la disposition suivante : « Lorsque les 
faits sont commis sur la personne d’un mineur de quinze ans, la contrainte morale ou la surprise peuvent résul-
ter de l’abus de l’ignorance de la victime ne disposant pas de la maturité ou du discernement nécessaire pour 
consentir à ces actes. »
23. « Indignation après l’acquittement d’un homme jugé pour viol. Une fillette de 11 ans avait eu des relations 
sexuelles avec un homme de 22 ans en 2009. Une loi sur l’âge du consentement est à l’étude. » LE MONDE | 
13.11.2017 à 11h25 • Mis à jour le 13.11.2017 à 15h22
24. La Classification Internationale des Maladies, actuellement dans sa 10ème révision a été confiée à l’OMS depuis 
la fin des années 40. Une 11ème version serait attendue prochainement.
25. Le terme de coercition regroupe en particulier selon les auteurs : le recours à la force à divers degrés, l’intimi-
dation psychologique, le chantage, les menaces.
26. Actes par lesquels une femme a été physiquement forcée à avoir des rapports sexuels contre sa volonté ; a 
eu des rapports sexuels contre sa volonté parce qu’elle avait peur de ce que pourrait faire son partenaire ; a été 
contrainte à une pratique sexuelle qu’elle trouvait dégradante ou humiliante.
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triques au sens large, et en particulier celui des paraphilies (terme choisi pour le  
dSM-5) ou des troubles de la préférence sexuelle (terme choisi pour la CIM-10).

la classification la plus récente, le dSM [6] dans sa dernière version, emploie le terme 
de troubles paraphiliques. pour être posé, le diagnostic de paraphilie nécessite les ca-
ractéristiques suivantes : la paraphilie « cause d’une façon concomitante une détresse 
ou une altération du fonctionnement chez le sujet lui-même ou si elle entraîne un 
préjudice personnel ou un risque de préjudice pour d’autres personnes ». 

Il existe huit troubles paraphiliques (rarement isolés !)  : le trouble Fétichisme (ob-
jet inanimé), le trouble pédophilie (enfant prépubère), le trouble Exhibitionnisme 
(exposition des organes génitaux), le trouble Voyeurisme (observer des personnes 
lorsqu’elles se livrent à des activités sexuelles ou intimes), le trouble Frotteurisme 
(frottement de l’appareil génital), le trouble Masochisme sexuel (douleur recherchée), 
le trouble Sadisme sexuel (douleur imposée), le trouble Transvestisme (port de vê-
tement du sexe opposé, dans le but d’obtenir une excitation sexuelle). A noter que 
seules ces trois dernières catégories de troubles ne présentent pas forcément de 
risque au niveau médico-légal. 

le dSM-5 prend en compte d’une certaine manière la notion de violence sexuelle 
en permettant pour la première fois aux utilisateurs de coter explicitement dans le 
critère diagnostic b l’absence de consentement de la personne destinataire du com-
portement sexuel : « l’individu a mis en acte ses pulsions sexuelles avec une personne 
non consentante » (à l’exception des trois troubles n’entrainant pas de conséquences 
médico-légales).

l’élément clé qui définit le lien meurtrier entre l’auteur et sa victime, c’est le consen-
tement.

Shaw27 définit le consentement comme « un accord qui suppose : 

- une compréhension de ce qui est proposé,

- une connaissance des standards sociétaux pour ce qui est proposé,

- une connaissance des conséquences potentielles et des alternatives,

- la supposition que l’accord ou le refus sera également respecté,

- une décision volontaire,

- une compétence mentale. »

En France, la haute Autorité de la Santé (hAS), la Fédération Française de psychiatrie, 
par le biais de publications de recommandations, par la réalisation de conférences de 
consensus ou d’auditions publiques, ont proposé différentes approches de la défini-
tion des violences sexuelles. 

la première conférence de consensus consacrée à ce thème a lieu en novembre 
200128 et est supportée par la Fédération Française de psychiatrie. Elle répond à la 
promulgation de la loi du 17 juin 199829 et apporte d’indispensables précisions au 
champ d’intervention sanitaire. le terme choisi est celui d’agressions sexuelles, en 
symétrie avec l’incrimination pénale « des agressions sexuelles ».

dans leurs travaux, les auteurs constatent, malgré « le polymorphisme clinique des 
conduites déviantes et l’infinie diversité des configurations psychopathologiques au 

27. Cité par C. Mormont. voir infra
28. La Fédération Française de Psychiatrie organise les 22 et 23 novembre 2001 à Paris une Conférence de 
consensus sur la psychopathologie et les traitements actuels des auteurs d’agression sexuelle.
29. Loi n° 98-468 du 17 juin 1998 relative à la prévention et à la répression des infractions sexuelles ainsi qu’à la 
protection des mineurs
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sein desquelles ces conduites peuvent apparaître », qu’il existe « un point [qui] semble 
faire l’accord des experts : c’est le constat que ces troubles du comportement sexuel 
correspondent bien moins à des troubles de la sexualité proprement dits qu’à des 
tentatives de « solution défensive » par rapport à des angoisses majeures concernant 
le sentiment identitaire, elles-mêmes consécutives à des carences fondamentales de 
l’environnement primaire au cours de la petite enfance. » Et de poursuivre que, « le 
passage à l’acte que constitue l’agression sexuelle se situe toujours au carrefour de 
l’organisation sociale et familiale, du déterminisme individuel et de la représentation 
de la loi. ».

S’appuyant sur les affirmations selon lesquelles «  il apparaît que les connaissances 
étiopathogéniques actuelles concernant les auteurs d’agression sexuelle présentent 
un degré de certitude très faible » et que « cette catégorie de population n’est ré-
ductible ni au seul champ psychiatrique, ni au seul champ criminologique, ni au seul 
champ social. », la circulaire de 2006 ordonnant la création des centres ressources30 
revient sur les termes d’agression sexuelle et d’infraction sexuelle pour leur préférer le 
terme de « violences sexuelles » non réductible au seul champ pénal. 

les violences sexuelles, au delà de l’abord judiciaire, permettent de « resituer la pro-
blématique [des auteurs de violences sexuelles] dans sa dimension thérapeutique, au 
cours de la phase pénale et judiciaire mais également en amont et en aval de cette 
étape, dans la triple dimension de prévention, de repérage et de soins qui revient aux 
acteurs sanitaires. »

Ce choix et cette justification du terme de violences sexuelles ne sont pas nouveaux. 
déjà, au début des années 2000, C. balier propose de remplacer le terme d’ « abus 
sexuels », qui laisse supposer « un seuil de tolérance » inenvisageable, par celui de 
« violences sexuelles » [7] qui ouvre un champ d’investigation plus large. 

En 2009, la haute Autorité de la Santé publie ses recommandations concernant la 
« prise en charge des auteurs d’agression sexuelle à l’encontre de mineurs de moins 
de 15 ans ». les auteurs ne reprennent pas le terme de « violences sexuelles » mais lui 
préfèrent celui d’ « agression sexuelle », les obligeant à quelques précisions séman-
tiques afin de balayer tout risque de confusion avec les termes du langage juridique : 
« le terme agression a été choisi de façon consensuelle et renvoie à une notion géné-
rique et non à la notion juridique d’agression sexuelle. » 

Malgré cette précision, définir hors du champ pénal les agressions sexuelles relève 
d’un exercice difficile, et les auteurs d’ajouter « la catégorisation pénale [des agres-
sions sexuelles] ne recouvre ni la clinique psychiatrique, ni la psychopathologie. les 
critères diagnostiques qui sont retrouvés dans la littérature (dSM-IV-Tr et CIM-10) ne 
recouvrent que partiellement le champ de l’agression sexuelle. En effet, ces défini-
tions ne rendent pas compte de la complexité et de la diversité des problématiques 
rencontrées. En outre, l’agression sexuelle n’est pas nécessairement sous-tendue par 
une pathologie psychiatrique. »

En 2011, l’hAS publie de nouvelles recommandations [8] dans lesquelles apparaît une 
nouvelle formule, celle de « maltraitances sexuelles » sur mineurs, qui s’intègre dans 
un certain nombre de mesures visant à prévenir les maltraitances sur mineurs au 
sens large31 : « la maltraitance sexuelle envers un mineur est définie par le fait de for-

30. Circulaire DHOS/DGS/O2/6C no 2006-168 du 13 avril 2006 relative à la prise en charge des auteurs de violences 
sexuelles et à la création de centres de ressources interrégionaux
31. Le ministère est partenaire, depuis 2009, de la campagne nationale d’affichage du « 119 allô Enfance en danger ». 
En octobre 2014, publication fiche mémo « Maltraitance chez l’enfant : repérage et conduite à tenir » par l’HAS.
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cer ou d’inciter ce dernier à prendre part à une activité sexuelle. Ceci constitue une 
atteinte à son intégrité physique et psychique, le mineur n’ayant pas la maturité et le 
développement suffisants pour en comprendre le sens et/ou les conséquences.

Cette définition est complétée par la précision suivante : « les activités sexuelles ne se 
limitent pas aux actes sexuels avec pénétration caractérisée, elles comprennent toutes 
les formes de violences sexuelles ou d’incitations avec emprise psychologique ».

Trois remarques sur cette définition : 

- dans cette définition des maltraitances, il s’agit de tout mineur, donc âgé de 
moins de 18 ans et pas uniquement des mineurs de moins de 15 ans ;

- la notion de consentement paraît exclue dès lors qu’il y a semble-il ce qui pour-
rait s’apparenter à de la contrainte au sens pénal du terme ; 

- enfin, il apparaît une première notion sur le ou les auteurs, la notion d’emprise, 
notion qui qualifie un mode particulier de relation entre l’auteur et la victime.

dans cette première lecture, il n’existe pas, en France du moins, de consensus quant 
au terme à privilégier : abus sexuel (aujourd’hui désuet et trop ambigu ?), infraction à 
caractère sexuel (exclusif du champ pénal ?), agressions sexuelles, violences sexuelles 
ou encore maltraitances sexuelles. Toutefois, les hésitations quant au choix du terme 
le plus approprié semblent dépendre d’une même volonté : trouver une formule qui 
englobe et dépasse les simples champs pénal et psychiatrique trop restrictifs pour 
définir l’étendue de la problématique concernée et l’importance d’une approche 
multidisciplinaire. le choix du terme d’agression ou de violence ou encore d’infrac-
tion donne une indication sur les implications souhaitées.

le sociologue h. lagrange dans sa définition indifférencie violence sexuelle et 
délinquance sexuelle. Il donne la définition suivante  : «  un ensemble d’abus et de 
contraintes exercées sur autrui dont le motif ou le moyen est sexuel ». Il envisage deux 
cas de figure, les violences sexuelles « pour satisfaire un désir sexuel » et les violences 
qui s’expriment dans le cadre des rapports sexuels. Cette définition reste proche des 
infractions à caractère sexuel [9].

p. roman [10] reprend les différentes désignations et leurs implications :

- agressions sexuelles  : nomination générique qui nécessite la référence à un 
corpus législatif clairement identifié ;

- infractions à caractère sexuel : désignation explicitement juridique ;

- abus sexuels  : utilisé dans le champ clinique, sociologique mais qui contient 
une référence à la quantité et à une norme morale ;

- violences sexuelles (désignation qu’il retient pour le titre de son ouvrage) : c’est 
la référence clinique qui domine, mettant l’accent sur le processus de la vio-
lence dans les processus de la vie psychique. l’auteur rappelle que la violence 
sexuelle peut s’exprimer sans composante comportementale.

C. balier définit les violences sexuelles notamment vis-à-vis des enfants comme des 
« actes destructeurs avec une incidence sur la maturation et le développement de 
l’enfant. » Elles se traduisent par des conséquences physiques et/ou psychiques re-
marquables chez la victime et chez l’enfant en particulier32.

32. «  masturbation compulsive et publique non apaisée malgré injonction de l’adulte, rituels de propreté 
intempestifs et répétitifs, langage sans rapport avec l’âge réel, agressions envers les autres enfants, hyperexcitations 
sexuelles. » C. Balier. enfants victimes de violences sexuelles : quel devenir ? coll Hommes et perspective, Revigny 
sur Ornain, 2000, 271 p – p 7. Déjà cité.
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l’association AFpSSu33 publie sur son site la définition suivante : Est considéré comme 
violence sexuelle ou  abus sexuel  toute « implication d’enfants et d’adolescents 
dépendants, immatures dans leur développement, dans des activités sexuelles 
dont ils ne comprennent pas pleinement le sens, ou qui violent les tabous sociaux 
concernant les rôles familiaux  » […] « Les abus sexuels sont une agression qui 
projette la victime dans une néantisation assortie d’un cortège de manifestations 
post-traumatiques susceptibles d’entraîner des perturbations graves et durables 
constituant une blessure invisible ».

J. Aubut, dans la préface de l’ouvrage collectif « la violence sexuelle, approche psy-
cho-criminologique » [11], donne les contours de la définition des agressions sexuelles : 
« ce crime n’est pas le fait de gestes physiques répugnants. l’agression sexuelle relève 
aussi d’une construction psychique élaborée. la prise de possession du corps d’autrui 
relève de mécanismes complexes sur le plan psychologique et est invariablement 
associée à la prise de possession de l’âme d’autrui, en partie du moins. l’un et l’autre 
ont des impacts distincts mais aussi destructeurs chez la victime ».

la notion de destruction est récurrente à propos de la violence et en particulier des 
violences sexuelles. Ainsi, C. More [12] écrit : « toute violence sexuelle est porteuse de 
mort et envahit l’individu dans sa totalité (impossibilité de se représenter l’impen-
sable, effraction du corps, franchissement des limites)  ». dans sa conception, il ne 
différencie pas agressions, violences, sévices ou abus sexuels qui ont en commun les 
perturbations suivantes chez la victime : des mécanismes de défense face au trauma-
tisme, une effraction de l’enveloppe psychique et corporelle, une perte de repères et 
des troubles du comportement.

pour paraphraser C. Mormont [13] à propos des agresseurs sexuels, l’expression 
ou plutôt la désignation «  violences sexuelles  » permet de comprendre qu’il s’agit 
d’abord d’un problème de violence, le « sexuel » ne faisant que « situer son champ 
d’application ». Cette violence trouve deux modes d’expression indissociables, le pre-
mier du côté de l’auteur (ou des auteurs) qui renvoie à la lecture clinique et psycho-
pathologique (criminologique) de la violence, le second du côté de la victime (ou des 
victimes) qui renvoie à la lecture clinique et psychopathologique (criminologique) du 
traumatisme/psychotraumatisme.  

J. bergeret [14] écrit à propos de la violence, en s’appuyant sur son étymologie, qu’il 
s’agit expressément d’un « désir de vivre, à tout prix. », « Elle ne comporte pas d’agres-
sivité ni de volonté de nuire ». 

Il est classique de différencier agressivité et violence. 

dans le cas de la violence, poursuit bergeret, « le sujet s’estime menacé par un objet 
extérieur […] seul l’intérêt global et immédiat du sujet compte […] le sort qui sera celui 
de l’objet soumis à la violence ne préoccupe pas le sujet […] qui ne s’attache qu’à sa 
pure protection personnelle. »

par opposition, l’agressivité « concerne toujours un objet clairement identifié auquel 
sont attribuées des caractéristiques » qui justifient « les réactions affectives du sujet. » 
le sujet en retire toujours un degré de satisfaction plus ou moins érotisé. 

En synthèse des travaux et publications précédents et pour conclure ce chapitre, la 
définition des violences sexuelles par les professionnels pourrait être la suivante : 

33. Association française pour la promotion de la santé en milieu scolaire et universitaire. source  : http://www.
afpssu.com/



22

Partie 1 - raPPorts des exPerts

- les violences sexuelles désignent la violence (et la destructivité) en tant que 
processus fondamental et central de cette problématique et non la sexualité, 
le sexuel intervenant en tant que lieu d’expression (« d’application ») de cette 
violence ;

- Elles définissent et s’articulent autour d’un couple « bipolaire », le couple au-
teur-victime. du côté de l’auteur, elles apparaissent comme une solution 
défensive « protectrice », un mécanisme de « survie », face à une menace an-
goissante et vitale, sans volonté propre (consciente) de nuire. du côté de la 
victime, la violence exprime et applique sur un mode sexuel sa propre destruc-
tivité, tant sur le plan individuel, physique et psychique, que sur le plan social et 
environnemental.

- les violences sexuelles ne se limitent pas à des modes d’expression comporte-
mentale ;

- Enfin, cette désignation inscrit volontairement le processus à l’oeuvre dans un 
champ élargi qui dépasse l’unique domaine de la psychiatrie et de la psycholo-
gie, pour investir d’autres domaines : la loi, la sociologie, la criminologie. 

dans un objectif affiché de réactualisation des principaux référentiels en vigueur34 
« à l’aune des nouvelles avancées sociales, judiciaires et scientifiques », le comité d’or-
ganisation de cette nouvelle audition publique35 fait le choix du terme de « violences 
sexuelles » et rend à cette expression son actualité, sa signification multidisciplinaire, 
son champ élargi, son essence.

définition des violences sexuelles par la population
le problème devient encore plus complexe. quelle est la définition des violences 
sexuelles par la population ?

le terme de population fait écho au domaine de la recherche clinique, de la statis-
tique, et en particulier, aux enquêtes en « population générale ». la population géné-
rale se définit comme l’ensemble de la population (tous âges confondus) résidant sur 
un territoire donné (pays, région, département, ville, quartier...). 

notre champ de réflexion sera limité à ce qui se passe en population française, et 
l’emploi du terme nu de population renverra systématiquement à cet ensemble, 
sachant que la perception des violences sexuelles peut considérablement varier en 
fonction du type de population choisie (victimes ou auteurs de violences sexuelles, 
professionnels du soin, personnes de plus de 65 ans ou de moins de 25 ans, hommes, 
femmes,…).

Il ne s’agit pas dans ce paragraphe de collecter toutes les définitions populaires dé-
signant les violences sexuelles, ni de réaliser une enquête sociologique de grande 
envergure, mais plutôt de travailler à partir d’une autre ressource, celle des représen-
tations sociales concernant les violences sexuelles.

l’occasion d’un dîner entre amis ou en famille, d’une réunion professionnelle ou 
d’une troisième mi-temps de votre sport favori, donne déjà un aperçu de ce que 
peuvent être les représentations sociales générées par les auteurs et les victimes de 
violences sexuelles. Saupoudrez le tout d’une sordide affaire particulièrement trau-

34. les auteurs citent en particulier l’Audition Publique de 2001 et les Recommandations de Bonne Pratique de 
2009 qui avaient fait le choix du terme d’agressions sexuelles.
35. « Auteurs de Violences Sexuelles : prévention, évaluation, prise en charge » audition publique programmée 
les 14 et 15 juin 2018
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matique (= violente) et parfaitement médiatisée, et vous obtenez la peine de mort 
pour le « monstre » ou son émasculation (s’il est de type masculin) pour le lendemain.

dans un article paru en 2015 dans l’Information psychiatrique [15], o. Vanderstukken 
schématise les mécanismes de genèse des représentations sociales en 3 étapes :

- lorsqu’un individu rencontre ou entend parler d’une personne, sa première 
réaction serait de catégoriser ;

- Afin d’éviter toute contradiction interne induisant un état de tension dé-
sagréable, le sujet aura tendance de manière automatique à tout faire pour 
confirmer cette première impression ;

- Cette catégorisation initiale va former et créer une représentation sociale.

l’impact du groupe (la population dans notre cas) est fondamental : « Ce sentiment 
est conforté du fait que les autres personnes issues du même groupe ont bien vu la 
même chose et ont la même impression [un monstre !]. »

b. gaffié propose la définition synthétique suivante «  une représentation sociale 
se présente comme un ensemble de connaissances, croyances, schèmes d’appré-
hension et d’action à propos d’un objet socialement important. Elle constitue une 
forme particulière de connaissance de « sens commun » qui définit la réalité pour 
l’ensemble social qui l’a élaborée dans une visée d’action et de communication. » [16]

les représentations sociales découleraient d’un héritage culturel (fondamentale-
ment) et de l’expérience de vie (secondairement)36.

Alors, que se passe-t-il quand nous entendons les mots « violences sexuelles » ?

A l’origine, la première source « officielle » pour comprendre le sens d’une telle expres-
sion s’appelle un dictionnaire. 

le petit robert, dans une version vintage du début des années 80, ouvert à la lettre 
« V » donne la définition suivante de la violence  : « caractère de quelqu’un qui est 
emporté, agressif ; brutalité – extrême véhémence, outrance dans les propos, le com-
portement – faire violence à : contraindre quelqu’un par la force, interpréter quelque 
chose de manière forcée, le dénaturer ». plus loin, à la lettre « S » pour Sexuel-les : « qui 
caractérise le sexe des êtres vivants – (…) – relatif à la sexualité. Education sexuelle – 
acte sexuel : coït, copulation. »

l’expression «  violences sexuelles  » n’est pas définie et, donc, par contraction, «  vio-
lences + sexuelles = contraindre quelqu’un par la force (le dénaturer ?) à de la sexualité ». 

Ces dernières années, les dictionnaires ou les ressources lexicales sont la plupart de-
venus accessibles en ligne librement : 

- le programme ortolang37 définit la violence par une « Force exercée par une 
personne ou un groupe de personnes pour soumettre, contraindre quelqu’un 
ou pour obtenir quelque chose – Acte(s) d’agression commis volontairement 
à l’encontre d’autrui, sur son corps ou sur ses biens.  » et le terme «  sexuel  » 
par quelque chose de « relatif aux rapports amoureux charnels. », ou encore 
dans une connotation féministe  : «  Fait d’être, pour la femme, dominée par 
l’homme, en butte à ses assiduités importunes, sur le plan des rapports phy-
siques. »

- le littré définit la violence par « qualité de ce qui agit avec force - Force dont 
on use contre quelqu’un, contre les lois… » et « sexuel » par « qui tient au sexe ».

36. M-L Rouquette : cité par O. Vanderstukken et al. voir supra
37. http://www.cntrl.fr 



24

Partie 1 - raPPorts des exPerts

- le dictionnaire larousse en ligne propose de définir la violence par « Ensemble 
des actes caractérisés par des abus de la force physique…- Contrainte, physique 
ou morale, exercée sur une personne en vue de l’inciter à réaliser un acte déter-
miné ». quant à sexuel, la définition est la suivante : « qui relève de la sexualité 
(sexualité : Ensemble des diverses modalités de la satisfaction sexuelle.). »

- l’encyclopédie universalis introduit la norme dans sa définition de la violence : 
« Au sens le plus immédiat, la violence renvoie à des comportements et à des 
actions physiques  : elle consiste dans l’emploi de la force contre quelqu’un, 
avec les dommages que cela entraîne. Cette force prend sa qualification de 
violence en fonction de normes qui varient historiquement et culturellement ». 

les dictionnaires ou ressources lexicales en ligne donnent un éclairage limité des 
« violences sexuelles ». la composante physique de la violence est centrale et s’exerce 
par le biais de la force et de la contrainte. A l’exception du larousse en ligne, les com-
posantes psychologiques et morales de la violence sont absentes (inexistantes  ?). 
Enfin, l’expression « violences sexuelles  » n’est définie dans aucune des ressources 
visitées.

la définition des violences sexuelles dans les dictionnaires ou ressources lexicales en-
tretient la représentation classique des violences sexuelles  : elles sont caractérisées 
par l’exercice d’une force ou d’une contrainte physique [psychologique] dans le but 
d’obtenir des faveurs sexuelles (des rapports contraints/forcés charnels). Il s’agit de la 
définition socle des violences sexuelles par la population.

Avant de s’intéresser à la principale source de nos représentations sociales, les mé-
dias, il me paraît important de consacrer quelques lignes à ceux qui explorent nos 
représentations, les instituts de sondage par le biais de deux enquêtes publiées ré-
cemment.

le premier sondage a été publié en mars 2016 par l’institut IpSoS et enquête sur 
« les français et les représentations sur le viol » avec en toile de fond le thème de « la 
culture du viol ». l’enquête a été réalisée via internet sur un échantillon représenta-
tif de la population française de 18 ans et plus. 1001 personnes ont participé à cette 
enquête.

Premier constat, les stéréotypes persistent :

- pour 4 français sur 10, la responsabilité du violeur est atténuée si la victime a 
une attitude provocante ;

- pour 2 sur 10, une femme qui dit « non », ça veut souvent dire « oui » ;

- 1/3 des 18-24 ans estiment que les femmes peuvent prendre du plaisir à être 
forcées lors d’une relation sexuelle.

Second constat, les notions de consentement, responsabilité et contrainte en cas de 
viol restent confuses : 

- la responsabilité du violeur est atténuée si la victime :
• a une attitude provocante en public (40 %),
• a flirté avec le violeur (38 %),
• a accepté de se rendre seule chez lui (36 %),
• portait une « tenue sexy » (27 %)

– « Et sucer, c’est tromper ?38 » 

38. Formule en référence à l’interview de M. Rocard par T. Ardisson le 31 mars 2001 lors de l’émission « Tout le 
monde en parle. »
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•  24 % considèrent qu’une fellation forcée relève de l’agression sexuelle, non du 
viol.

- le « vrai viol », c’est :
• à l’extérieur, sous la menace d’une arme, par un inconnu, à l’encontre d’une 

jeune femme séduisante
• pas très clair : « certaines victimes accusent à tort leur agresseur, pour se ven-

ger (32 %) ou pour attirer l’attention (23 %). 

3ème constat : et dans l’intimité du couple, tout est permis ?

• 17% – estiment que forcer sa conjointe à avoir un rapport sexuel alors qu’elle le 
refuse n’est pas un viol.

le second sondage est plus récent. Il intervient dans un contexte médiatique parti-
culier : les révélations d’agressions sexuelles multiples (supposées) de la part de plai-
gnantes vis-à-vis d’un célèbre producteur de cinéma américain. Cette affaire, toujours 
en cours, déclenche par sa médiatisation, la célébrité de certaine des plaignantes et 
son ampleur une réaction sociale internationale avec notamment la création des 
#metoo (aux Etats-unis) et #balancetonporc (en France) sur le réseau Twitter.

France info publie donc dans ce contexte explosif une enquête IFop réalisée pour 
la fondation Jean-Jaurès39 sur les violences sexuelles, intitulée « enquête sur les vio-
lences sexuelles ». la méthodologie utilise un questionnaire auto-administré, mis en 
ligne en février 2018 pendant 10 jours auprès d’un échantillon représentatif de la po-
pulation féminine âgée de 18 ans et plus. 2167 femmes vont répondre à ce question-
naire.

les promoteurs de l’étude définissent 2 catégories de violences  : les violences 
sexuelles et les violences sexistes.

les termes de violences sexuelles et sexistes ne sont pas clairement définis. le terme 
de violence sexuelle semble uniquement réservé à la catégorie « viol » définie par le 
fait d’ « avoir déjà subi un acte de pénétration sexuelle avec violence, contrainte ou 
surprise ». A noter que l’absence de la « menace » comme élément constitutif du viol 
pourtant présent dans le code pénal à l’article 222-23.

les femmes ayant répondu à l’enquête décrivent :

- des comportements déplacés (58 % des cas)

- des insultes ou des remarques sexistes (50 % des cas)

- des gestes grossiers à connotation sexuelle (45% des cas)

- des caresses ou des attouchements sexuels sans consentement (43 % des cas)

- la réception de messages à caractère pornographique par mail ou sms (29 % 
des cas)

- des viols (12 % des cas).

Premier constat, les chiffres avancés dans les résultats de l’enquête sont relativement 
importants : 1 femme sur 10 se déclare victime de viol !

la sociologue Alice debauche de l’InEd (institut national des études démogra-
phiques), citée dans l’article [17], intègre les caresses ou attouchements sexuels sans 
consentement (agressions sexuelles du code pénal) dans un champ plus large, celui 
des violences sexistes.

39. La fondation Jean-Jaurès, selon son propre site, se définit comme une fondation reconnue d’utilité publique, 
créée en 1992 par Pierre Mauroy qui en fut le président durant plus de 10 ans, et proche du parti socialiste.



26

Partie 1 - raPPorts des exPerts

Second constat, parmi les personnes se déclarant victimes de viol, une grande ma-
jorité désigne comme agresseur sexuel une personne déjà connue ; en tête de liste 
des agresseurs connus, apparaît le conjoint ; le lieu le plus cité où s’exerce la violence 
subie est le domicile de l’agressée (36 à 48 % des cas)…

les résultats de ces deux sondages dévoilent quelques unes des représentations so-
ciales en vigueur en matière de violences sexuelles. Ecrasées par l’image terrifiante 
du kidnapper-violeur-tueur d’enfant qui violente jusqu’au simple badaud téléphile, 
certaines violences sexuelles, et donc victimes, peinent à être socialement et péna-
lement reconnues. Ces sondages se complètent, se télescopent, irritent  : forcer le 
conjoint n’est pas un viol (17%) – le violeur est le conjoint dans la majorité des cas  ; 
le « vrai viol » c’est à l’extérieur avec menace et par un inconnu – le vrai viol c’est au 
domicile de la victime par une personne connue. 

les représentations en matière de violences sexuelles ont la vie dure, c’est d’ailleurs 
leur fonction, préserver un héritage rassurant et déculpabilisant, économique en 
quelque sorte.

la principale source de formation, d’information, de déformation, de reformation de 
nos représentations provient des médias.

les médias ont une place privilégiée dans cette diffusion « terrifiante » ou « sécuri-
sante » de l’information. Instrumentalisé par sa relation avec le politique, r. Cario [18] 
met en garde le média de masse contre cette dérive vers le sensationnel où « l’hor-
reur de l’événement semble autoriser toutes sortes de dérives graves, pour le moins 
affranchies de commentaires en profondeur ». 

du point de vue psychosociologique, plus le crime se rapproche de la vie quoti-
dienne plus il suscite une crainte de contamination chez les individus et induit en 
réponse une plus grande exigence de punition. dans une idéologie de la liberté 
d’informer et du droit de savoir sans borne, la médiatisation à outrance du fait divers 
participe à sa généralisation et le rend universel, tout en consacrant sa quotidienne-
té, privant l’individu de sa capacité à prendre en compte une information objective 
et pondérée. En effet, la charge émotionnelle majeure ressentie lors de ses affaires 
dites à scandales nous sidère et nous empêche de penser, de prendre un nécessaire 
recul.

n. przygodzki-lionet [19] dénonce le rôle joué par les médias dans la pénalisation du 
crime : « la focalisation des médias sur les affaires criminelles amène l’opinion pu-
blique à surestimer la fréquence des actes violents, cette distorsion perceptive facili-
tant l’émergence d’émotions négatives telles que la peur et le sentiment d’insécurité, 
ce qui conduit inévitablement à une sévérité accrue chez les individus ».

l’interaction média-politique-opinion publique véhicule une vision simpliste et ma-
nichéenne de la délinquance, des violences sexuelles, réduite à une lutte du bien 
contre le mal, du bourreau contre la victime, empêchant toute possibilité de re-
lativisation. Elle construit une sorte de souricière telle que la dessine A. lévy [20] : 
« Instrumentalisant des fantasmes collectifs, le traitement médiatique des faits divers 
met en scène, à l’intention de l’opinion publique, le combat de la loi contre le crime. 
d’où le scandale lorsque les représentants de la loi et du droit se trouvent pris en 
défaut, lorsque, au lieu de jouer leur rôle de protecteur, ils se révèlent eux-mêmes 
responsables de vies et de familles brisées, de villages déshonorés, sinon parfois de 
complicité avec le crime et les criminels ».

d. Salas [21] met en garde face à « la proximité émotionnelle propre à l’univers de 
communication où vivent nos démocraties abolit toute distance ». dès lors, la peur 
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du crime et du criminel envahit la psyché des individus, réduisant toute possibilité 
de réflexion.

Ces dernières années, les exigences de renforcement de la protection de la société 
contre les auteurs de violences sexuelles s’amplifient sur fond de prise en compte 
de la demande de réparation des victimes40 et le poids (lobbying) des associations 
de victimes. 

récemment, en réaction immédiate au choc suscité par les affaires de pontoise et 
Meulin41 est réapparu le désormais classique « action (victime/association) / réaction 
(politique/législateur) » avec comme conséquence la production d’un nouveau projet 
de loi contre les violences sexistes et sexuelles, et la promesse (populiste  ?) d’une 
« présomption de non-consentement » en dessous d’un âge dont la limite serait fixée 
à 15 ans (sur proposition du président de la république en fonction). Témoin de chan-
gements profonds de la société et de ses attentes, h. hirtenlehner y diagnostique un 
« syndrome généralisé d’insécurité42 » [22]. 

Il existe un pendant positif à cette attention particulière du média à la réaction sociale. 
l’impact des victimes, des associations de victimes et autres, la force des médias par-
ticipent également à l’évolution favorable de la législation et de l’abord sanitaire des 
violences sexuelles. C’est plutôt du côté de l’excès et de la précipitation que vient le 
danger sur fond de populisme pénal.

C. protais et d. Moreau [23] montrent l’instrumentalisation faite de figures terrifiantes 
archaïques, celles du « fou dangereux » et du « criminel incorrigible » au profit d’un po-
pulisme pénal « électoral » certain : « la victime n’est pas simplement le malade : c’est 
aussi la victime innocente qui croise la route d’un malade ! la société doit lui rendre des 
comptes. (Applaudissements sur les bancs du groupe de l’union pour un mouvement 
populaire) […] J’ai été frappé en allant rendre visite, dans la nièvre, à la famille de ce 
petit enfant de quatre ans et demi que l’on a découvert noyé et violé. quand la famille 
m’a demandé pourquoi nous avions laissé un monstre s’installer près de leur enfant, 
je me suis dit que les victimes avaient, elles aussi, droit à la parole et que nous devions 
en tenir compte ! ». l’acte prend alors une valeur diagnostique d’évidence, alimentant 
les représentations sociales les plus archaïques, en dehors même de toute expertise ou 
même connaissance. le politique, le mass-média, l’opinion publique sont les nouveaux 
experts de la « dangerosité ». loin de l’atténuer, le discours politique confirme les rai-
sons de la peur, une peur commune et populaire, et s’y associe, défendant les victimes 
dans une répartition manichéenne du bien et du mal. 

J. Aubut [24] souligne la « problématique alimentant de façon répétitive le débat so-
cial, notamment au moment de faits divers, avec au-delà parfois une dramatisation 
excessive des questionnements légitimes que se posent toutes les sociétés démo-
cratiques : comment mieux accompagner les victimes, comment prévenir la récidive 
(mais aussi de façon plus idéaliste, comment inscrire dans une prévention primaire 

40. A titre d’exemple, voir  : Décret relatif à la déclaration d’irresponsabilité pénale. Publication au JORF n°0146 
du 26 juin 2010.
41. Acquittement d’un homme, majeur, ayant eu une relation sexuelle avec une fillette de 11 ans car les éléments 
constitutifs du viol n’étaient pas établis (Meulin). Requalification d’un viol en atteinte sexuelle suite à relation 
sexuelle entre un homme majeur et une fillette également âgée de 11 ans. 
42. « la peur du crime est indissociable des autres formes d’insécurité. Elle constitue un élément de l’insécurité 
généralisée dont les origines peuvent être observées dans les changements politiques, économiques et sociaux 
des sociétés de la fin de l’époque moderne, selon plusieurs diagnostics sociologiques alors établis. D’autre part, 
les résultats ont mis au jour un mécanisme de confusion entre in-civilité et peurs liées au crime, ce qui, à l’heure 
d’aujourd’hui, n’a pas encore été étudié en détails. La peur du crime et les sentiments d’in- sécurité semblent 
être des manifestations parallèles d’un syndrome généralisé d’insécurité qui ne peut être compris qu’à la lumière 
des changements sociaux »
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en amont). Il s’agit de développer un regard pluriel dans une approche intégrative 
permettant de mieux évaluer le sujet mais également de permettre une prise en 
charge multifocale. »

pour conclure, la définition des violences sexuelles par la population pourrait être la 
suivante, à partir de la définition socle précitée43 : 

- les violences sexuelles ont cette caractéristique particulière de mobiliser une 
puissante charge émotionnelle qui fait effraction dans l’imaginaire collectif et 
menace la cohésion sociale (violence) ; 

- elles réactivent les figures archaïques du mal (Monstre, ogre, prédateur, 
bourreau…) et du bien (la victime, l’innocence, …) par la mise en jeu de repré-
sentations sociales particulièrement solides et stigmatisantes ;

- elles sont empreintes d’une connotation morale, et imposent réparation 
et protection (la réaction sociale), plaçant la victime au centre du processus 
(exemple de la réinscription de la loi définissant l’inceste dans le code pénal) ; 

- par une tendance à la dramatisation, à la répétition et à la surenchère, les 
médias participent à la création ou à l’activation de représentations sociales 
spécifiques à certains types de violences sexuelles (pédophilie en particulier) 
tandis que d’autres tendent à passer inaperçus (viols d’hommes, pédophilie 
féminine…).

Conclusion synthétique
« Hâtez-vous lentement, et, sans perdre courage,
Vingt fois sur le métier remettez votre ouvrage :
Polissez-le sans cesse et le repolissez ;
Ajoutez quelquefois, et souvent effacez. » Nicolas Boileau 

définir les violences sexuelles est un exercice complexe à partir du moment où il 
s’agit de penser de différentes places : fastidieux, hasardeux et fatigant. C’est pour-
tant l’une des bases des théories de la communication : non pas penser à la place, 
mais confronter à l’autre la pensée qu’on a de lui-même pour dépasser ses propres 
représentations et les nôtres, les mécanismes de clivage, et favoriser la circularité de 
la parole pour une meilleure compréhension.

Il n’y aura pas, en guise de conclusion, de définition globale, synthétique et « unifiée » 
des violences sexuelles. Ce n’est pas l’intérêt de ce texte. Au contraire, il appartient à 
chacun et chacune de modifier, de compléter ou de supprimer en fonction de ses 
propres référentiels et en fonction de ce qu’il aura puisé durant l’ensemble de cette 
audition publique. 

Au fond il s’agit de liaison et de bon sens : travailler sur les rouages qui animent l’ar-
ticulation santé-justice-société pour potentialiser l’approche des violences sexuelles, 
de ses auteurs, de ses victimes. 

remerciements à Madame Anne ponseille, MCu, faculté de droit et de sciences poli-
tiques, université de Montpellier.

43. «  l’exercice d’une force ou d’une contrainte physique [psychologique] dans le but d’obtenir des faveurs 
sexuelles ».  
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Quelles sont les données sur les violences 
sexuelles en France et quelle lecture en faire ?
Alice DEBAUCHE
Maîtresse de conférences en sociologie, membre du Sage (uMr 7363 université de Strasbourg-
CnrS), chercheuse associée à l’InEd.

Introduction
dans le cas des violences sexuelles, deux types de catégories savantes coexistent 
pour décrire ce phénomène : les catégories pénales que sont le viol et les agressions 
sexuelles ; les catégories scientifiques que sont les rapports forcés et les attouche-
ments. Ces deux types de catégories ne correspondent entre elles que partielle-
ment et ne s’identifient pas aux catégories de sens commun, désignées elles aussi 
par les termes viol et agression sexuelle mais qui se distinguent des définitions pé-
nales, méconnues, au profit de représentations qui particularisent et norment ces 
catégories. 

Ces deux types de catégories constituent aussi des catégories statistiques qui s’ap-
puient sur des données dont la nature, les objectifs de production et les biais diffèrent 
fortement, même si les deux relèvent de la statistique publique (desrosières, 2005). 
les catégories pénales font l’objet de mesures par le biais de statistiques adminis-
tratives, produites par les services de l’Etat, ministère de l’Intérieur, de la Justice. les 
catégories scientifiques font l’objet de mesures par le biais des enquêtes socio-dé-
mographiques. 

nous présenterons successivement ces deux grandes catégories de données, leurs 
apports et leurs biais, ainsi que les principaux enseignements que l’on peut en tirer. 
En conclusion, nous dresserons une synthèse des informations apportées par ces dif-
férents types de données sur les violences sexuelles en France en 2018

Les données administratives 
les données administratives sur les violences sexuelles sont constituées de plusieurs 
sources imbriquées les unes avec les autres  : les faits enregistrés par la police et la 
gendarmerie correspondent peu ou prou aux plaintes déposées par les victimes, le 
flagrant délit et les aveux spontanés étant relativement rares en matière de crimes 
et délits sexuels ; les données du ministère de la justice sont largement dépendantes 
des deux premiers ensembles de données, bien qu’il faille y ajouter les signalements 
ou plaintes effectués directement au procureur de la république. 

les chercheurs travaillant sur la délinquance et la criminalité ont montré les limites 
de ces sources. par exemple, les statistiques de police ne permettent pas d’appréhen-
der la totalité des faits commis et l’évolution de ces statistiques traduit en grande par-
tie l’évolution de l’activité des services et non celle de la criminalité réelle (robert et 
al., p. 13). de même, les statistiques de la justice sont largement tributaires du traite-
ment pénal des violences sexuelles et du fonctionnement des tribunaux. Cependant, 
ces différentes données permettent toutefois d’interroger l’évolution du traitement 
social des crimes et délits, ne serait-ce que par la mise en évidence d’un accroisse-
ment de l’activité des services qui traduirait ainsi une attention sociale et étatique 
accrue concernant les questions de délinquance et de criminalité. En ce qui concerne 



31

Partie 1 - raPPorts des exPerts

plus spécifiquement la question des violences sexuelles, l’évolution des données ad-
ministratives interroge la façon dont le système répressif s’est saisi de la question en 
même temps que la façon dont les victimes ou les témoins de ces violences ont ou 
non modifié leur rapport à l’institution. Autrement dit, l’augmentation des plaintes 
traduit bien plus une capacité accrue des victimes à porter plainte qu’une impro-
bable augmentation des faits « réels ». 

Les faits constatés par la police et la gendarmerie

les faits constatés par la police et la gendarmerie font l’objet de publications depuis 
1974. publiés d’abord par le Ministère de l’intérieur jusqu’en 2009, ils l’ont été ensuite 
jusqu’en 2015 par l’observatoire national de la délinquance et des réponses pénales, 
avant que cette tâche incombe de nouveau au ministère de l’Intérieur par le biais 
de son service statistique (SSMSI). Cette discontinuité complique le travail des cher-
cheurs et produit des ruptures dans le mode de traitement des données. d’autres 
ruptures sont bien sûr à prendre en compte : sans entrer dans le détail des évolutions 
législatives concernant le viol et les agressions sexuelles depuis 1974, il faut toutefois 
noter que celles-ci ont été nombreuses. En particulier, l’adoption de la loi sur le viol de 
1980 (art. 222.23 du Code pénal) a considérablement modifié le champ d’application 
de la qualification du crime. 

la figure 1 présente le nombre de plaintes pour viols, agressions sexuelles et viols et 
agressions sexuelles réunis de 1974 à 2009. le nombre de plaintes annuelles pour viol 
est passé de 1 538 en 1974 à 9 842 en 2009, soit une augmentation de 540 %, tandis 
que le nombre de plaintes pour agressions sexuelles passait de 5 604 à 13 411, soit une 
augmentation de 139 %. Au total, le nombre de plaintes pour violences sexuelles est 
passé de 7142 à 23 253, soit une augmentation de 225 %. 

on constate que le nombre de plaintes a tangentiellement augmenté depuis 
1974. Cette tendance s’est accentuée à partir de 1987 pour les viols et agressions 
sexuelles, alors que l’augmentation du nombre de plaintes pour viols était moins 
marquée. un pic a été atteint en 2001, avec près de 25 000 plaintes pour viols et 
agressions sexuelles, soit une multiplication d’environ 3,5. dans le même temps, les 
vols avec violences étaient multipliés par 7 et les coups et blessures volontaires par 
3,9 [Aubusson de Cavarlay, 2003, p. 57]. Il ne s’agit donc pas des infractions ayant 
connu la plus grande augmentation du nombre de plaintes, si on agrège viols et 
agressions sexuelles. les plaintes pour viols ont augmenté dans une plus forte pro-
portion puisqu’elles ont atteint leur maximum en 2008 avec 10 277 plaintes, soit 6,7 
fois plus qu’en 1980.

on constate toutefois une légère baisse du nombre de plaintes pour viols et agres-
sions sexuelles depuis 2001, portée jusqu’en 2005 par la seule baisse des agressions 
sexuelles. le nombre de plaintes pour viols a quant à lui stagné entre 2001 et 2007, 
oscillant entre 9 800 et 10 500 et diminue légèrement jusqu’en 2009.
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Figure 1. Nombre annuel de plaintes pour viols et agressions sexuelles entre 1974 et 
2009 (Source : Ministère de l’Intérieur)

Il est désormais impossible de retrouver sur le site de l’ondrp les données concer-
nant les années 2010 à 2015. par ailleurs, le chapitre « Viols et agressions sexuelles » 
du rapport Insécurité et délinquance en 2017 : premier bilan statistique publié par 
le SSMSI indique  : « les séries qui composent l’indicateur des violences sexuelles 
enregistrées ont été affectées par le changement des systèmes d’information de la 
police et de la gendarmerie nationale entre 2012 et 2015. pour ces raisons, qui sont 
détaillées dans le bilan annuel de 2016 ainsi que dans l’Interstats Méthode n° 9, il 
n’est pas possible de comparer les chiffres enregistrés à partir de 2016 à ceux des 
années précédentes. » de ce fait, toute analyse longitudinale au-delà de 2009 est 
rendue pratiquement impossible et l’on ne peut que comparer les chiffres de 2016 
et de 2017.

Cette comparaison présente des données fortement en hausse, probablement, 
mais le recul manque pour l’affirmer, en lien avec le mouvement international de 
dénonciation des violences sexuelles #metoo. Ces chiffres, bien qu’il soit impos-
sible de l’affirmer pour les raisons invoquées précédemment, semblent également 
en forte augmentation par rapport à ceux enregistrés jusqu’en 2009. Ainsi, ce sont 
16400 plaintes pour viol et 24000 plaintes pour des agressions sexuelles autres que le 
viol qui ont été enregistrées en 2017, soit plus de 40 000 plaintes pour des violences 
sexuelles déposées l’année dernière, contre 36 600 l’année précédente, soit une aug-
mentation d’environ 10 % en une année. Cependant, ces données doivent être prises 
avec précaution : d’une part parce qu’elles ne représentent qu’une part minime des 
violences sexuelles s’étant déroulées cette année-là, nous y reviendrons, mais aussi 
car ces plaintes n’ont pas été soumises à des instructions et rien ne permet d’affirmer 
qu’elles aboutiront à des condamnations. 
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Evolution du nombre de crimes et délits CVS-CJO (Source : SSMSI)

Les données de la Justice

les données statistiques relatives à l’exercice de la justice sont parmi les plus an-
ciennes faisant l’objet de publications en France, puisque le premier Compte annuel 
de la justice a été publié en 1825. Tout comme les données de la police, les don-
nées de la justice sont soumises à de nombreuses discontinuités et ruptures : on ne 
nomme ni ne qualifie de violences sexuelles les mêmes actes aujourd’hui qu’au 19ème 
siècle. Il ne s’agit donc pas ici de reconstituer les séries longues des condamnations 
pour viol, mais plutôt d’observer des tendances récentes, et de souligner les apports 
et les limites de ces données.

Comme les statistiques concernant les plaintes, la mesure des condamnations 
est soumise à des évolutions techniques ou catégorielles, limitant les possibilités 
d’études longitudinales. le ministère de la Justice publie annuellement les données 
statistiques concernant les condamnations, notamment en fonction de la nature de 
l’infraction ou de la peine principale. or en 2017 est intervenue une modification dans 
la détermination de l’infraction principale, qui ordonne la façon dont sont réparties 
les statistiques selon les diverses qualifications pénales. de ce fait, il n’est plus pos-
sible de comparer les données soit à partir de 2017, soit à partir de 2012 (puisque pour 
les années 2012 à 2016 les deux modes de répartition des condamnations selon l’in-
fraction ont été publiés). 

la figure 2 présente l’évolution du nombre de condamnations pour viols et agressions 
sexuelles ou atteintes sexuelles sur mineurs entre 1984 et 2011. le nombre de condam-
nations pour viols a fortement augmenté entre 1984 et 1999 (de 563 à 1845), avant de 
stagner relativement jusqu’en 2008, où le nombre de condamnations annuelles pour 
viols a fortement diminué, de 1684 en 2008 à 1252 en 2011. les condamnations pour 
agressions sexuelles ont connu une évolution similaire : de 1845 en 1984, elles ont for-
tement augmenté durant les années 1980 et 1990, avant de stagner durant les années 
2000, avec un pic en 2005 (6462 condamnations) et une légère diminution, plus faible 
que dans le cas des viols, pour atteindre 5067 en 2011. 

la figure 3 présente les mêmes données sur la période 2012-2016 et montre la pour-
suite de la diminution du nombre annuel de condamnations pour ces différentes 
qualifications depuis quelques années. Malgré le changement du mode de calcul, 
on constate que la tendance à la baisse se poursuit  : de 1271 en 2012, le nombre de 
condamnations pour viols est passé à 2012 en 2016, soit une baisse de 20 %, tandis 
que le nombre de condamnations pour agressions sexuelles et atteintes sexuelles sur 
mineurs passait de 5308 en 2012 à 4675 en 2015, soit une baisse de 12 %. 
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Figure 2. Nombre annuel de condamnations pour viols et agressions sexuelles et at-
teintes sexuelles sur mineurs entre 1984 et 2011 (Source : Ministère de la Justice)

Ainsi, alors que le nombre de plaintes n’a cessé d’augmenter depuis les années 1980, 
on constate une tendance à la baisse des condamnations depuis le début des années 
2000. Cette baisse doit être interprétée dans un contexte de baisse tendancielle des 
moyens financiers et humains accordés à la justice, mais peut aussi partiellement 
s’expliquer par l’augmentation des plaintes dans des situations difficiles à instruire 
(délais très élevés entre les faits et la plainte, notamment). Il faut de plus noter que 
ces données ne peuvent pas être mises en rapport avec les plaintes enregistrées dans 
le même temps, étant donné les durées d’instruction variables d’une affaire à l’autre. 

Figure 3. Nombre annuel de condamnations pour viols et agressions sexuelles et at-
teintes sexuelles sur mineurs entre 2012 et 2016 (Source : Ministère de la Justice)

les données administratives disponibles concernant les viols et les agressions 
sexuelles peuvent faire l’objet de plusieurs remarques. d’abord, elles permettent, bien 
que partiellement, des analyses sur le long terme à même de dégager certaines ten-
dances. on constate ainsi une augmentation massive du nombre annuel de plaintes 
depuis les années 1980 et jusqu’aux années 2000. Cette augmentation semble être 
de nouveau d’actualité, notamment dans un contexte de dénonciation massive des 
violences sexuelles par les femmes sur les réseaux sociaux et dans les médias depuis 
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l’automne 2017. l’augmentation des plaintes ne s’est pas répercutée dans des propor-
tions similaires au niveau des condamnations, ce qui est inhérent au mécanisme de 
traitement des affaires par la justice et également à la spécificité des dossiers de vio-
lences sexuelles qui font fréquemment l’objet de classements sans suite ou de non-
lieux (Juillard et Timbart, 2018). Ensuite, les données administratives sur les violences 
sexuelles, soumises à des impératifs de gestion de l’Etat et de ses services, font fré-
quemment l’objet de remaniements méthodologiques et catégoriels qui limitent les 
possibilités d’analyse longitudinale. de plus, les éléments publiés ne contiennent que 
très peu d’informations sur les victimes, les agresseurs ou les violences elles-mêmes. 
l’analyse plus détaillée des condamnations menée à partir des dossiers judiciaires 
montre par ailleurs la spécificité des affaires qui font l’objet d’un traitement pénal. Il 
a ainsi été montré que les hommes condamnés pour viol étaient beaucoup plus sou-
vent issus des milieux très populaires que ne le montrent les enquêtes statistiques, 
confirmant que le traitement pénal procède d’une opération de sélection des faits 
et des acteurs impliqués (le goaziou, 2010). de façon générale, les données admi-
nistratives ne conduisent guère à une connaissance détaillée des violences sexuelles 
mais permettent plutôt de comprendre le fonctionnement de la chaîne pénale, et le 
rapport des victimes à l’institution judiciaire. 

Les données des enquêtes socio-démographiques
une autre source majeure de données statistiques sur les violences sexuelles réside 
dans les enquêtes socio-démographiques, réalisées par des instituts ou des centres 
de recherche. Financées sur fonds publics, et le plus souvent labellisées d’utilité pu-
blique, ces enquêtes, qui portent sur des thèmes variés, sexualité, santé ou violence et 
victimation, ont permis de mesurer l’ampleur des violences sexuelles en population 
générale. En effet, ainsi que nous l’avons explicité précédemment, les données ad-
ministratives ne permettent pas de mesurer l’ampleur des violences sexuelles dans 
la société, mais plutôt la façon dont les victimes se tournent vers les institutions de 
répression ou de protection et dont ces institutions se sont saisies du problème. Ces 
enquêtes intégrant le thème des violences sexuelles ont une histoire relativement 
ancienne comparativement aux autres formes de violences de genre. la première 
enquête à avoir intégré des questions sur les violences sexuelles est l’enquête Analyse 
des Comportements Sexuels en France (ACSF), réalisée en 1992. nous présenterons 
rapidement les différentes enquêtes selon leur thème général, avant de présenter 
plus en détail les résultats disponibles de l’enquête Virage, la plus récente à ce jour. 

Les enquêtes sur la sexualité

la première enquête intégrant des questions sur les violences sexuelles est une en-
quête sur la sexualité, commanditée par les pouvoirs publics au début des années 
1990 dans le contexte de l’épidémie de Sida et visait à mieux comprendre les compor-
tements sexuels des Français à des fins de prévention (Spira et al., 1993). l’enquête, 
réalisée par téléphone auprès de 4820 personnes de 18 à 69 ans, interrogeait sur la 
survenue de rapports sexuels imposés par la contrainte au cours de la vie. le choix 
méthodologique de ne pas introduire le terme de viol dans la question repose sur 
l’hypothèse que la notion de viol renvoie à une compréhension subjective d’une ca-
tégorie pénale dont la définition est ignorée de la majorité des personnes. 4,4 % des 
femmes et 0,5 % des hommes ont déclaré avoir vécu de tels actes au cours de leur vie, 
mettant ainsi en évidence la grande part de personnes concernées par le problème, 
ainsi que la surexposition majeure des femmes.
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quelques années plus tard, une enquête auprès de 6182 jeunes de 15 à 18 ans, réa-
lisée au sein des établissement de scolarisation des jeunes, a permis de montrer la 
surexposition des jeunes aux violences sexuelles, ainsi que leur sensibilité accrue à 
ces actes (Lhomond, 1997). En effet, 15,4 % des filles et 2,3 % des garçons interrogés 
ont répondu par l’affirmative à la question « Vous est-il arrivé qu’on vous force à avoir 
des rapports sexuels ? ». 

En 2006, une nouvelle enquête sur la sexualité, Contexte de la sexualité en France 
(CSF), a été réalisée par téléphone auprès de 12 364 personnes âgées de 18 à 69 
ans (bajos et bozon, 2008). Cette enquête a montré l’augmentation des décla-
rations depuis les enquêtes précédentes, puisque 6,8 % des femmes et 1,6 % des 
hommes ont déclaré avoir subi des rapports forcés. l’enquête intégrait de plus des 
questions sur les attouchements forcés, déclarés par 12,9 % des femmes et 4,1 % 
des hommes. l’augmentation des déclarations a été attribuée par les auteurs de 
l’enquête à une «  libération de la parole  » ainsi qu’à un abaissement des seuils 
de tolérance aux violences parmi les générations les plus jeunes (bajos, bozon et 
l’équipe CSF, 2008). 

parmi les enseignements de l’enquête, on peut noter la confirmation que les vio-
lences sexuelles sont majoritairement subies avant 18 ans (59 % des rapports for-
cés déclarés par les femmes et 67 % de ceux déclarés par les hommes), qu’elles se 
produisent dans des contextes et sont commises par des auteurs variés selon l’âge 
(principalement la famille, l’entourage proche et les activités scolaires et périsco-
laires avant 18 ans, le conjoint et l’entourage proche après 18 ans). globalement, 
cette enquête a permis d’approfondir les connaissances sur les violences sexuelles, 
tout en confirmant les résultats des enquêtes précédentes. Elle a également mon-
tré une augmentation des déclarations, probablement liée à une évolution des 
sensibilités et des capacités à dire les violences subies, notamment parmi les plus 
jeunes.

Les enquêtes sur la santé

les conséquences des violences sexuelles sur la santé constituent un enjeu majeur 
pour la recherche scientifique et les politiques publiques de santé. l’organisation 
Mondiale de la Santé a ainsi adopté une définition large des violences sexuelles  : « 
tout acte sexuel, tentative pour obtenir un acte sexuel, commentaire ou avance de 
nature sexuelle, ou acte visant à un trafic ou autrement dirigés contre la sexualité 
d’une personne en utilisant la coercition, commis par une personne indépendam-
ment de sa relation avec la victime, dans tout contexte, y compris, mais sans s’y limi-
ter, le foyer et le travail » (Krug et al. ; 2002). Elle mène depuis des enquêtes régulières 
sur les violences sexuelles et leur incidence sur la santé, physique, mentale et sexuelle, 
principalement dans les pays du Sud et en Asie.

En France, les baromètres Santé, menés par par l’Institut national de prévention et 
d’Education à la Santé (InpES) et financés par l’Etat et l’Assurance Maladie sont des 
enquêtes périodiques et multithématiques qui ont pour but de « mieux connaître 
l’opinion, l’attitude et les comportements des Français en matière de Santé » (guilbert 
et al., 2001) Ces enquêtes intègrent des questions sur la survenue de violences 
sexuelles depuis une enquête auprès des jeunes en 1998. les enquêtes de 2000 et 
2005 menées auprès des personnes de 18 à 75 ans ont interrogé sur la survenue de 
« rapports sexuels forcés ». Ces enquêtes ont permis de montrer l’incidence de l’expé-
rience des violences sexuelles sur la santé mentale, en particulier sur les tentatives de 
suicide et les syndromes anxiodépressifs. 
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En 2004, l’enquête KAbp-Sida, réalisée par observatoire régional de Santé d’Ile-de-
France, a intégré des questions sur l’expérience de rapports sexuels forcés ou d’at-
touchements forcés au cours de la vie, confirmant l’intention des acteurs de santé de 
prendre en compte la survenue des violences sexuelles dans l’analyse des comporte-
ments sanitaires. 12 % des femmes et 4,5 % des hommes déclarent avoir subi des at-
touchements sexuels, qui se sont produits très majoritairement avant l’âge adulte. 7,2 
% des femmes et 1,2 % des hommes ont déclaré que « quelqu’un [les a] forcés à avoir 
un rapport sexuel contre [leur] volonté ». Ces proportions sont nettement supérieures 
à celles obtenues dans les autres enquêtes sur la sexualité et sur la santé, à l’exception 
de CSF qui obtient des résultats comparables. la formulation de la question peut 
expliquer ces écarts (beltzer et al., 2005).

l’enquête Evénements de vie et Santé s’est déroulée de novembre 2005 à février 
2006, à l’initiative de la direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des 
statistiques (drEES) du Ministère des Solidarités, de la Santé et de la Famille, en col-
laboration avec l’InSEE. l’objectif de l’enquête était de mettre en évidence les événe-
ments de vie ayant une influence sur la santé des individus. parmi les événements 
envisagés étaient incluses les violences sexuelles s’étant déroulées au cours des deux 
années ayant précédé l’enquête. la collecte a permis d’interroger 10 000 personnes 
âgées de 18 à 75 ans vivant en ménage. les prévalences recueillies pour la survenue 
de violences sexuelles sont relativement faibles, d’autant plus si l’on considère que 
la période de recueil est de deux ans. En effet, seules 0,4 % des femmes et 0,3 % des 
hommes ont déclaré avoir subi une forme ou une autre de violence sexuelle au cours 
des deux ans ayant précédé l’enquête, ce qui peut s’expliquer par la méthodologie 
spécifique de l’enquête (Cavalin, 2007).

les enquêtes sur la santé menées au cours des années 2000 ont fréquemment in-
tégré des questions sur les violences sexuelles et ont permis de mettre en évidence 
les conséquences de ces violences sur la santé des victimes et leurs comportements 
de prévention. les conséquences sur la santé mentale des victimes ont en particu-
lier été mises en évidence, ainsi que sur la santé sexuelle. on peut toutefois noter 
que les volets les plus récents des baromètres Santé et de l’enquête KAbp-Sida n’ont 
cependant pas réintroduit de questions concernant les violences sexuelles, cette 
problématique n’étant pas centrale dans les objectifs de ces enquêtes. de plus, une 
fois attestés, les liens avec les principaux indicateurs de santé, physiques, mentale et 
sexuelles, sont peu susceptibles d’évoluer. 

Les enquêtes de victimation et les enquêtes sur les violences

Certaines enquêtes sont directement consacrées au sujet des violences, envisa-
gées dans différentes perspectives : les enquêtes portant sur les violences contre les 
femmes ou les violences de genre, qui envisagent les violences comme un produit 
des rapports inégalitaires et hiérarchisés entre les femmes et les hommes  ; les en-
quêtes dites de victimation, qui ont pour objectif la mesure du nombre de victimes 
pour différents crimes ou délits, afin notamment de mesurer le chiffre noir, autre-
ment dit le nombre de victimes qui ne parviennent pas à la connaissance de la police 
ou de la gendarmerie. 

Ces dernières enquêtes ont longtemps mis de côté la question des violences 
sexuelles, s’intéressant plus aux crimes et délits contre les biens ou aux violences 
physiques. C’est dans ce contexte qu’a été mise en place l’Enquête nationale sur les 
Violences Envers les Femmes en France, en 2000. Cette enquête a fait suite à la qua-
trième conférence sur les femmes tenue par l’onu à pékin en 1995, et dont la plate-
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forme d’action adoptée par les Etats comportait la mesure suivante  : « Promouvoir 
la recherche, organiser la collecte des données et constituer des statistiques sur la 
prévalence des différentes formes de violence à l’encontre des femmes, en particu-
lier la violence domestique, et encourager la recherche sur les causes, la nature et 
les conséquences de cette violence, ainsi que sur l’efficacité des mesures mises en 
œuvre pour prévenir cette violence et la réparer. » (EnVEFF, 2001).

l’enquête EnVEFF, réalisée en 2000 par téléphone auprès de 7000 femmes de 20 à 
59 ans, s’est donnée pour objectif de mesurer les différentes formes de violences aux-
quelles sont exposées les femmes (psychologiques verbales, physiques et sexuelles) 
dans les différents espaces de vie qu’elles fréquentent (couple, travail, études, es-
paces publics, famille). Afin de mieux comprendre les processus de sous-déclaration 
des violences auprès des services de police et de gendarmerie, il a été décidé de poser 
des questions à propos des 12 mois ayant précédé l’enquête, afin de pouvoir estimer 
le nombre annuel de victimes pour les différentes formes de violences investiguées 
et de les mettre ainsi en relation avec les plaintes déposées dans le même temps. 

Concernant les violences sexuelles, l’EnVEFF comportait des questions sur les at-
touchements, les tentatives de rapports forcés et les rapports forcés. Ces questions 
étaient posées de façon identique successivement dans les modules concernant les 
différentes sphères de vie pour les 12 mois, puis à la fin du questionnaire on reposait 
des questions concernant des faits s’étant produits au cours de la vie, avant les douze 
mois. les résultats de l’enquête ont en particulier permis de confirmer l’ampleur de la 
sous déclaration des violences, puisque les chercheuses de l’enquête ont notamment 
estimé le nombre annuel de viols à 48 000 pour les femmes de 20 à 59 ans, sachant 
encore une fois que la majorité des faits se produisent avant les 18 ans de la victime 
et ne sont donc pas comptabilisés ici. l’enquête a par ailleurs permis de confirmer 
nombre de résultats précédents, tout en soulignant la part importante de violences 
sexuelles se déroulant dans le contexte conjugal, en association avec d’autres formes 
de violences ou non.

la problématique des violences contre les femmes a fait l’objet, à la suite de la pu-
blication des résultats de l’EnVEFF, d’une attention accrue des pouvoirs publics, qui 
ont multiplié les lois et les dispositifs de lutte contre ces violences, notamment dans 
le cadre conjugal. C’est dans ce contexte que le dispositif d’enquête de victimation 
Cadre de Vie et Sécurité, mené par l’InSEE à intervalles réguliers, a été annualisé et a 
intégré le sujet des violences contre les femmes. les enquêtes CVS intègrent ainsi de-
puis 2007 des questions sur les violences physiques ou sexuelles vécues hors et dans 
le cadre du ménage. les questions, en opposition avec toutes les méthodologies dé-
veloppées dans les enquêtes évoquées précédemment, font explicitement allusion 
aux catégories pénales puisqu’une fois que les personnes avaient répondu oui à la 
question : « [au cours des deux années ayant précédé l’enquête], est-il arrivé qu’une 
personne vous oblige à subir des attouchements sexuels ou avoir un rapport sexuel 
contre votre volonté, ou qu’elle tente de le faire ? », les personnes étaient invitées à 
dire s’il s’agissait de : « : « 1. Un viol, un rapport sexuel forcé ; 2. Une tentative de viol ; 3. 
Une autre agression sexuelle. ». 

l’enquête CVS interroge annuellement un échantillon de 10 à 15 000 personnes de 18 
à 75 ans. de 2009 à 2015, l’observatoire national de la délinquance et des réponses 
pénales (ondrp) était en charge de sa mise en œuvre, de l’analyse et de la publica-
tion des résultats, en lien avec l’InSEE. depuis 2015, CVS est revenue dans les mis-
sions de l’InSEE. l’analyse annuelle des résultats permet de mesurer les évolutions 
annuelles dans les déclarations, mais ces évolutions conjoncturelles sont très dé-
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pendantes des échantillons et ne permettent guère de tirer des conclusions quant à 
l’évolution réelle de la prévalence des violences sexuelles.

En 2015, une nouvelle enquête sur les violences de genre (Virage – Violence et rap-
ports de genre) a été réalisée afin de mettre à jour les données et résultats recueillis 
par l’EnVEFF, et d’approfondir certaines thématiques telles que la place des enfants 
dans les situations de violences conjugales. la méthodologie retenue est proche de 
celle de l’EnVEFF, avec une investigation des violences vécues au cours des douze 
mois précédant l’enquête en fonction de l’espace de vie (études, travail, couple, rela-
tions avec les ex, espaces publics, famille et proches), puis au cours de la vie entière. 
un échantillon de 27 000 personnes (environ 15 000 femmes et 12 000 hommes) de 
20 à 69 ans a été interrogé par téléphone. 

Proportion (%) et effectif de personnes victimes de viols, tentatives de viol, et autres 
agressions sexuelles dans les 12 derniers mois (Source : Ined, enquête Virage 2015)

Concernant la mesure des violences sexuelles, VIrAgE a repris les méthodologies dé-
veloppées dans les enquêtes précédentes, en ajoutant des questions sur les actes de 
pelotage et une question supplémentaires portant sur les « autres actes ou pratiques 
sexuelles forcées » afin de tenir compte des résultats de travaux antérieurs indiquant 
que toutes les personnes n’envisageaient pas les violences sexuelles vécues sous les 
expressions «  rapports sexuels forcés », «  tentatives de rapports sexuels forcés » ou 
« attouchements forcés ». de plus, afin de mieux faire le lien entre les catégories d’en-
quête et les qualifications pénales, il était demandé aux enquêté.e.s ayant déclaré des 
violences sexuelles de décrire précisément les actes subis, après lecture d’une fiche 
par les enquêteurs et enquêtrices. les violences sexuelles ont fait l’objet de publica-
tions en 2016 et 2017 (hamel et al., 2016 ; debauche et al., 2017). 
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Proportion (%) de victimes de violences sexuelles au cours de leur vie, par espace de 
vie (Source : Ined, enquête Virage 2015)

les résultats ont permis de mettre en évidence plusieurs éléments importants, 
déjà envisagés pour la plupart dans les enquêtes précédentes mais confirmés sur 
un échantillon de grande taille. le tableau 1 (hamel et al., 2016) présente le nombre 
annuel estimé de personnes victimes, pour les 20-69 ans. de nouveau, il faut rappe-
ler que dans la mesure où la majorité des agressions sexuelles et des viols se pro-
duisent avant les 18 ans – a fortiori 20 ans – des victimes, ces estimations sont bien en 
deça de la réalité pour l’ensemble de la population française. Aussi, ces estimations 
ne concernent que les personnes vivant « en ménage ordinaire », autrement dit en 
résidence pas en habitat collectif (foyers, cité u, hôpitaux ou maisons de retraite) et 
ne tiennent pas compte des violences sexuelles que sont susceptibles de vivre les 
personnes vivant dans ces résidences. le tableau 2 (hamel et al., 2016) présente les 
prévalences pour la vie entière. globalement, les résultats de l’enquête Virage sur les 
violences sexuelles montrent que les femmes sont victimes dans des proportions 
bien supérieures aux hommes, qu’elles sont victimes dans tous les espaces de vie 
et à tous les âges de la vie alors que les hommes sont principalement concernés par 
des violences durant l’enfance et l’adolescence, pour la plupart dans le cadre de la 
famille et des proches ou des espaces publics. Cette enquête, toujours en cours d’ex-
ploitation, permettra également de mettre en évidence les liens entre l’expérience 
des violences et la santé mentale des personnes (dépression, troubles du compor-
tement alimentaire, tentatives de suicide, etc.). Elle permettra également d’avoir des 
éléments très détaillés sur les auteurs des violences, notamment dans le cadre de la 
famille et du couple. 

Apports et limites des enquêtes

les enquêtes socio-démographiques qui traitent des violences sexuelles sont nom-
breuses et ont permis de montrer les prévalences en fonction de l’âge aux violences, 
selon l’espace de vie considéré ou selon le lien entre l’auteur et la victime. Elles ont 
également montré les liens entre l’expérience des violences sexuelles et les pro-
blèmes de santé physique et mentale, notamment lorsque les violences ont été répé-
tées et qu’elles ont débuté à un jeune âge. 

Cependant, les enquêtes portent sur les violences sexuelles vécues et ne comportent 
le plus souvent que très peu d’informations sur les auteurs, sauf quand ceux-ci sont 
les parents de la personne enquêtée ou les conjoints. les expérimentations visant à 
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mettre en place des enquêtes sur les violences agies ont cependant montré des biais 
très importants et il semble illusoire d’envisager de recueillir par ce biais des infor-
mations pertinentes sur les auteurs de violences sexuelles. les différences de métho-
dologie d’une enquête à l’autre limitent de plus les possibilités de comparaison au 
cours du temps, les évolutions des formulations dans les questions, leur place dans 
l’enquête ou le thème général de l’enquête étant susceptibles d’affecter de manière 
importante les déclarations des personnes interrogées. 

Conclusion 
les données statistiques sur les violences sexuelles en France, bien que relative-
ment abondantes en comparaison avec d’autres formes de violences, demeurent 
relativement fragmentées et insuffisantes. leurs principales limites résident dans la 
construction et l’évolution des catégories utilisées, qui sont dépendantes des services 
administratifs et statistiques des ministères pour les données administratives, et des 
équipes de recherche pour les enquêtes socio-démographiques. de plus, ces don-
nées portent principalement sur les victimes, dans un but d’amélioration de la prise 
en charge des victimes et de la prévention. 

Cependant, il est possible, par le biais des enquêtes, d’estimer la prévalence des vio-
lences sexuelles à entre 15 et 20 % des femmes adultes et pour les hommes de 3 à 6 
% environ. De plus, les enquêtes ont montré la grande concentration de ces violences 
aux plus jeunes âges de la vie : plus de la moitié des violences sexuelles déclarées par 
les femmes et les deux-tiers de celles déclarées par les hommes se produisent ou 
débutent avant 18 ans. de plus, les femmes continuent à subir ces violences à tous les 
âges de la vie, bien que dans des proportions moindres, alors que les hommes sont 
relativement épargnés à l’âge adulte. les femmes subissent des violences sexuelles 
dans tous les espaces de vie (travail, études, couple et relations avec les ex, famille et 
proches, espaces publics) alors que les hommes sont principalement victimes dans 
le cadre de la famille et des relations avec les proches ou dans les espaces publics. les 
enquêtes ont également mis en évidence les liens étroits entre l’expérience des vio-
lences sexuelles et des problèmes de santé physique, mentale et sexuelle, bien qu’il 
faille se garder de généraliser : toutes les personnes ayant subi des violences ne sont 
pas affectées identiquement sur le plan sanitaire. 

les données administratives, bien que difficilement comparables au cours du temps 
en raison de l’évolution de la législation et des systèmes d’informations de la police, 
de la gendarmerie et du ministère de la Justice, montrent une propension croissante 
des victimes à porter plainte suite à des violences sexuelles. Cette augmentation des 
plaintes ne se répercute toutefois pas dans des proportions comparables au niveau 
des condamnations. 
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Qui sont les auteurs de violences sexuelles ? 
Identifie-t-on de nouvelles catégories  
d’auteurs, contexte et milieu de vie ?

Christophe ADAM, 
docteur en criminologie, professeur à l’université libre de bruxelles et 

à l’université catholique de louvain.

Introduction
déterminer qui sont les auteurs de violences sexuelles dans la perspective d’identifier 
de nouvelles catégories ainsi que des contextes et milieux de vie est le thème dont 
nous nous sommes saisi. Comment et dans quelle mesure est-il envisageable de traiter 
d’un tel sujet ? Même si la question peut sembler simple et évidente, elle nous paraît 
d’une redoutable complexité, d’une grande envergure voire d’une ambition ontolo-
gique présomptueuse. C’est dans la double position de criminologue et de psycho-
logue que nous l’avons envisagée, à la fois comme chercheur et praticien spécialisé 
dans le traitement des auteurs d’infraction(s) à caractère sexuel44. nous avons décidé 
d’évoquer notre expérience du cas belge francophone, pensant qu’elle serait suscep-
tible de représenter un décalage heuristique en regard des pratiques françaises. 

le présent rapport est structuré en sept points. 1. nous nous intéresserons d’abord 
à un problème de terminologie que nous avons pris au sérieux, surtout à l’heure où 
la validité conceptuelle est parfois devenue une question périphérique. 2. Ensuite, 
nous avons choisi de dessiner à gros traits les différentes conceptions et modèles 
possibles d’une approche criminologique, surtout parce que le mot « criminologie » 
n’a pas le même sens entre nos deux pays. nous verrons qu’en belgique francophone, 
le paradigme actuariel ou prédictif du risque de récidive, souvent associé en France 
à la « dangerosité criminologique », n’est qu’un modèle parmi d’autres. 3. Ce faisant, il 
nous a semblé nécessaire de faire retour aux résultats de la Conférence de consensus 
de 2001 en nous centrant sur la même thématique qui nous est impartie. Il sera alors 
possible de dresser des constats et d’envisager quels sont aujourd’hui leurs prolon-
gements. 4. Sur cet appui, nous poserons un constat spécifique relatif à l’intérêt pour 
la description phénoménologique. 5. dans la mesure où le questionnement implique 
une réflexion sur lesdites « nouvelles catégories d’auteurs », il nous a semblé impor-
tant de nous interroger, d’un point de vue théorique, quant à ce qui relèverait de la 
nouveauté. Autrement dit, qu’est-ce qui fait qu’on peut parler de « nouvelles caté-
gories ». 6. Même si nous n’avons qu’effleuré ce questionnement, nous observerons 
l’émergence d’une nouvelle catégorie, les usagers de pédopornographie à travers la 
littérature centrée sur la thématique impartie. Elle est nouvelle à nos yeux car, en 
quelques années de pratique, elle est devenue une catégorie empirique significative, 
par sa judiciarisation, susceptible de remettre en question nos manières routinières 
de penser le traitement, catégorie qui nous a bien souvent laissé démuni d’un point 
de vue théorico-clinique et face à laquelle il est important d’interroger nos connais-
sances. 7. Enfin, nous évoquerons une recherche belge francophone, exploratoire et 
en cours, en vue de mettre en évidence son design ainsi que son originalité en guise 
de pistes possibles pour la recherche future. 

44. C’est le terme consacré en Belgique francophone; pour une discussion, voir infra : point 5. 
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Les auteurs de violences sexuelles, révélateurs d’une terminologie
flottante ? 
la question qui nous est posée présuppose une notion qui mérite d’être discutée. 
le terme «  auteurs de violences sexuelles  » apparaît consacré en France, précisé-
ment parce qu’il définit le cadre des présents travaux et aussi réfère à l’institution des 
Centres ressource pour les intervenants auprès des auteurs de violences sexuelles 
(CrIAVS). la terminologie et le choix d’évoquer des termes comme « abuseurs », « 
délinquants », «violeurs», «prédateurs», «auteurs d’infraction», «agresseurs», «meur-
triers sexuels» et bien d’autres encore apparaissent malgré tout fort peu discutés, et 
nombreux sont les glissements conceptuels dans ce domaine. la terminologie est 
résolument plurivoque et flottante, ce qui ne facilite guère la recherche de validi-
té conceptuelle, surtout lorsqu’il s’agit de travaux psychométriques, puisqu’ils sont 
censés parler une même langue et s’accorder sur l’opérationnalisation des concepts. 
parfois, la validité conceptuelle ou de construit est reléguée comme problème mé-
thodologique au profit d’une recherche de fiabilité (Kirk et Kutchins, 1998). or, en 
belgique francophone, c’est le terme d’auteur d’infraction à caractère sexuel qui a 
été préféré, mieux connu sous son commode acronyme « AICS ». Il ne s’agit nullement 
d’un choix aléatoire dans la mesure où il prolonge la réflexion du législateur belge, 
lequel entendait marquer le point de départ légal à partir duquel ces auteurs se font 
connaître auprès des intervenants. Il est amusant d’ailleurs de remarquer que les 
chercheurs belges parlent quelquefois des « AICS français » (ducro, pham, reveillère, 
2011 cité par ducro, 2011). or, ce terme ne nous y parait pas usité. 

Ce problème terminologique n’est en rien anecdotique si l’on observe les difficul-
tés et les impasses méthodologiques à définir les populations visées (le goaziou et 
Mucchielli, 2010). Il est bien certain qu’aucune terminologie n’est parfaite mais un 
choix terminologique a des effets essentiels sur la manière de traiter les probléma-
tiques concernées. Ainsi, la terminologie belge francophone n’est absolument pas 
meilleure qu’une autre mais elle charrie un point de vue qui n’est pas – ou pas seu-
lement – celui des violences sexuelles. Ce même point de vue traduit des choix du 
législateur avisés par des experts lors des travaux préparatoires des textes légaux 
de référence45, experts fortement influencés par les travaux majeurs de balier (1988, 
1996) lorsque le texte légal retient la dénomination de « caractère sexuel », visant à 
affirmer que les auteurs concernés souffriraient peu de troubles de la sexualité – ce 
qui resterait à nuancer, compte tenu d’un manque criant de prise en compte de don-
nées sexologiques dans les histoires de vie en tant que telles. Cette qualification fait 
également droit à l’idée importante selon laquelle la sexualité serait au service de la 
violence et son mode électif d’expression. par ailleurs, balier (1996) insistait aussi sur le 
fait qu’une certaine représentation phénoménologique des actes – notamment pé-
dophiliques – apparemment « tendres » masquait une grande violence symbolique. 
Si le terme fait gagner en épaisseur, il fait perdre en même temps la perspective selon 
laquelle toutes les situations problématiques associées aux infractions à caractère 
sexuel ne sont pas judiciarisées et, si elles le sont, ne vont parfois pas au-delà du ni-
veau policier de l’enregistrement de la plainte. le constat le plus paradoxal est peut-
être bien celui-ci : les infractions à caractère sexuel n’existent pas dans le code pénal 
belge au contraire de certains textes légaux. précisément, le code pénal évoque les 
infractions contre l’ordre des familles et la moralité publique, parmi lesquelles les plus 
significatives sont le viol et l’attentat à la pudeur. Il existe aussi d’autres risques liés 

45. Le point de départ légal représenté par les accords de coopération justice-santé s’il renvoie au code pénal 
opère un autre choix terminologique que ce dernier
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à l’ancrage légal, celui aboutissant à confondre les catégories pénales et cliniques 
alors qu’elles doivent être distinguées (Adam, 2015). Si elles s’avèrent fondatrices d’un 
point de départ, c’est d’abord et avant tout pour servir de lieu d’étayage aux pratiques 
cliniques et tenter d’éviter de possibles redoutables confusions. A ce titre, Ciavaldini 
évoque un étayage tantôt « sur le législatif » (Cavaldini, 1999), tantôt sur « le cadre judi-
ciaire » (Ciavaldini, 2001). des précisions s’imposeraient, notamment pour approfondir 
une précieuse distinction entre la création de la loi (criminalisation primaire) et son 
application (criminalisation secondaire). nous venons de voir, s’agissant du cas belge 
francophone, qu’un étayage sur le législatif supposait déjà de différencier le code pé-
nal des autres cadres légaux (même si ces derniers y font référence). dans une autre 
veine, la traduction des « violences sexuelles » en catégorie pénale de viol, comme 
l’a proposée récemment le goaziou (2017), mériterait de constituer un problème 
spécifique à poser. Ce mouvement général reviendrait à attendre des cliniciens une 
bonne connaissance des catégories pénales, du droit, de la procédure et de l’institu-
tion judiciaire. or, pendant longtemps et c’est encore le cas aujourd’hui, le monde de 
la justice et celui de la santé se sont tenus à distance respectueuse au mieux dans 
une mutuelle ignorance. le traitement des violences sexuelles impose pourtant une 
bonne connaissance des cadres respectifs pour espérer pratiquer en regard de ce 
que Ciavaldini (2001) appelle, avec certaines différences sensibles, une « continuité 
intercadre » ou une « intercontenance », concepts particulièrement porteurs. 

Enfin et dans le même sens, la notion d’auteur qu’il soit d’infraction(s) à caractère 
sexuel ou de violences sexuelles apparait elle-même peu problématisée. or, certains 
travaux (Kinable, 1998) la prennent très au sérieux et pas uniquement en référence au 
domaine des infractions. Ainsi, dans une réflexion psychopathologique dense, Kinable 
(1998) propose de la ressaisir à travers une triade conceptuelle, auteur-agent-acteur, 
où il déploie les enjeux cliniques que ces différenciations imposent et dénonce par 
conséquent les glissements habituels de l’une à l’autre. 

les différents modèles criminologiques 
depuis plusieurs années déjà, les travaux répertoriés portent sur des classifications 
ou des typologies d’auteurs de violences sexuelles tentant de mettre en évidence cer-
taines caractéristiques attribuables aux auteurs de violence ou, d’une tout autre ma-
nière, de repérer les logiques psychopathologiques et mécanismes psychologiques à 
l’œuvre dans les passages à l’acte. Ces différents travaux ne peuvent être rangés sur 
un même plan épistémologique ni dans une seule et même perspective théorico-cli-
nique. En effet, plusieurs modèles structurent la présentation des données recueil-
lies. nous en voyons trois grands : psychométrique (à valeur prédictive), étiologique 
et compréhensif ou herméneutique. Ce sont, au reste, trois grandes traditions de la 
recherche dans le domaine, lesquelles ne sont pas nécessairement étrangères l’une 
à l’autre et pourraient tout aussi bien se penser en complémentarité – sans négli-
ger leurs éventuelles incompatibilités. Il semble bien que le premier modèle soit au-
jourd’hui dominant, emboîtant le pas à l’approche acturarielle et probabiliste – qu’on 
dit aussi « criminologique » même si ce terme n’a pas le même sens en fonction des 
pays concernés. la perspective compréhensive ou herméneutique ne manque pas 
de critiquer les approches psychométriques, c’est en ce sens que nous avons mené 
plusieurs travaux pour relativiser les résultats des recherches ainsi produites. 

nous allons les présenter de manière synoptique sous forme d’un tableau. 
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Ce tableau représente un condensé de différents modèles qui demandent d’être 
différenciés, surtout lorsqu’on assimile la criminologie à une science prédictive du 
risque. Elle émane de travaux majeurs et sans équivalent en histoire de la criminolo-
gie (debuyst, digneffe, pires, 2008). par ailleurs, d’aucuns ont tenté une définition de 
la criminologie qui s’écarte substantiellement de la conception d’une science de la 
prédiction (Adam, Cauchie, devresse, digneffe et Kaminski, 2014). 

un retour sur la Conférence de consensus de 2001 psychopathologie
et traitements actuels des auteurs d’agression sexuelle 
Il est utile de revenir sur une conclusion de la Conférence de consensus organisée par 
la Fédération française de psychiatrie dont l’une porte sur le thème Psychopathologie 
et traitement actuels des auteurs d’agression sexuelle et s’est tenue à l’hôpital de la 
Salpêtrière à paris en novembre 2001. le jury de la conférence rassemblant un panel 
d’experts fut chargé de produire des recommandations qui constituent la dernière 
partie d’un ouvrage volumineux et fouillé. Celui-ci développe différents points : les 
caractéristiques individuelles des auteurs et les données contextuelles, leur devenir et 
les risques de rechute, les modalités thérapeutiques incluant une réflexion sur leurs 
limites et leurs complémentarités ainsi que sur leur évaluation ; enfin, les aspects 
déontologiques, éthiques, juridiques, administratifs et pratiques de la mise en œuvre 
des traitements. 

En somme, la littérature oscille toujours entre la démonstration, d’une part, d’un 
polymorphisme clinique et psychopathologique, attestant d’une diversité impor-
tante d’une population clinique hétérogène (darves-bornos, 2001), et, d’autre part, de 
spécificités révélatrices du fonctionnement psychologique (bouchet-Kervella, 2001). 

les données présentées sont généralement centrées sur la psychopathologie, les 
modalités du passage à l’acte et/ou la personnalité de l’auteur. l’intérêt pour des 
données socio-démographiques est fort peu présent. En effet, seul huerre (2001) in-
tègre quelques résultats d’une analyse descriptive très sommaire en termes d’âge, de 
scolarité, de cellule familiale, d’habitudes et d’antécédents médicaux et judiciaires. 
perrone traite du contexte familial et du rôle de l’alcoolisme dans les histoires de vie 
des auteurs mais les données ne sont pas ici quantifiées ni même décrites substan-
tiellement. Il précise, en outre, qu’il est inutile de reprendre une liste des facteurs de 
risque liés au contexte social tant elle est «  longue », « ennuyeuse » et « générale » 
(perrone, 2001, p. 180). Son ambition consiste dès lors à produire une formalisation 
dans le sens « d’une position Meta dans le sens global, général, et dans une logique 
d’énumération détaillée des facteurs multiples en jeu » (p. 180). Ce type de présenta-
tion escamote l’exposé des données cliniques dans une perspective descriptive. Il en 
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va de même pour l’exposé de Martorell (2001) qui évoque allusivement le contexte 
affectif réel et affectif sans proposer un travail de description. 

la conclusion la plus intéressante au regard de notre propos est la suivante : 

Malgré un polymorphisme clinique des conduites déviantes et l’infinie diversité des 
configurations psychopathologiques au sein desquelles ces conduites peuvent ap-
paraître, un point semble faire l’accord des experts: c’est le constat que ces troubles 
du comportement sexuel correspondent bien moins à des troubles de la sexualité 
proprement dits qu’à des tentatives de « solution défensive » par rapport à des an-
goisses majeures concernant le sentiment identitaire, elles-mêmes consécutives à 
des carences fondamentales de l’environnement primaire au cours de la petite en-
fance. (Conférence de consensus, 2001, p. 561) 

Cette conclusion fait écho aux travaux de balier – lequel faisait d’ailleurs partie des 
experts consultés en 2001 – qui ont été déterminants dans le monde francophone 
de la recherche et de la pratique clinique. Ces travaux invitent à dépasser le travail 
typologique ou classificatoire pour envisager les manières de penser les agressions 
sexuelles dans une perspective dynamique. Ils restent une référence influente dans 
le monde francophone. 

Aujourd’hui  : la confirmation d’un faible intérêt descriptif pour les 
contextes et milieux de vie ? 
Sous réserve d’un examen minutieux de la littérature incombant au groupe bibliogra-
phique, il semble bien que les choses ont relativement peu changé. 

les travaux conduits par le goaziou et Mucchielli (2010) dans une perspective so-
ciologique font cependant exception en s’attachant à la description des populations 
visées. l’étude porte sur l’analyse de 406 dossiers judiciaires de viols jugés en Cour 
d’assises. Il est intéressant de remarquer que les auteurs d’un rapport de recherche 
particulièrement fouillé se sont fondés sur une typologie du viol reposant sur les re-
lations entre auteurs et victimes. pour le surplus et la présentation détaillée des don-
nées, nous renvoyons à ce rapport. 

En belgique, les publications des membres du Centre de recherche en défense so-
ciale intègrent quelquefois une réflexion sur les contextes, notamment lorsqu’ils mo-
bilisent l’intéressant concept « d’antécédents d’adversité » (ducro et pham, 2017) ou, 
plus encore, lorsqu’ils analysent les variables diagnostiques principalement associées 
au contexte, soit l’état civil, le mode de vie, et l’activité professionnelle de l’auteur d’in-
fraction à caractère sexuel. Ces travaux sont essentiellement menés dans une op-
tique prédictive du risque de récidive et évaluative des traitements (ducro et pham, 
2011). 

Force est de constater un effet paradoxal  : les contextes sont finalement peu dé-
crits. or, il est fréquent d’entendre les cliniciens mettre en garde contre le danger 
de décontextualisation. on pourrait objecter que les travaux de cliniciens n’ont pas 
à considérer cette perspective sociodémographique renvoyant ainsi rapidement et 
à moindre frais à l’objet de la discipline sociologique ou à l’instrument statistique. 
on voit bien leur intérêt évident dans une optique prédictive. Il reviendrait alors à le 
reconnaître dans une optique compréhensive. Au reste, il existe souvent une rupture 
entre le monde des praticiens et celui des chercheurs (Adam et boutsen, 2013). les 
professionnels ne sont pas nécessairement formés aux méthodologies de recherche 
ou, lorsqu’ils le sont, n’ont parfois pas les moyens de passer du temps à la présenta-
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tion détaillée et systématisée de données descriptives dont ils disposent. par ailleurs, 
le contexte n’est guère simple à traiter statistiquement comme en témoignent, à 
cet égard, les réserves méthodologiques si souvent répétées dans les contributions. 
Toutefois, une analyse des thèmes de présentation du Congrès international fran-
cophone sur l’agression sexuelle (CIFAS) depuis sa création en 2001 – qui, à notre 
connaissance, n’a pas encore été proposée ou, du moins, publiée – pourrait nuancer 
ce constat. Il faudrait également pouvoir évaluer le taux de publications scientifiques 
effectives découlant du CIFAS. A notre connaissance, seuls les travaux du CIFAS de 
Montreux en 2011 ont été publiés bien que très partiellement par le biais d’une sélec-
tion des auteurs – qu’on peut comprendre si l’on veut éviter l’émiettement théma-
tique et le travail impossible d’édition subséquent. notons que l’ouvrage a été publié 
cinq ans après la tenue du congrès, ce qui en dit long sur l’ampleur de l’effort asso-
cié à la tâche de publication. parmi l’ensemble des treize articles retenus, deux seuls 
font référence au contexte de vie : celui précisément de le goaziou (2016), sociologue, 
ainsi que celui de durif-Varembont, Mercader et léchenet (2016) sur les agressions 
sexuelles en milieu scolaire menés selon une approche plurielle  : clinique, philoso-
phique et psychosociologique. les contextes y restent malgré tout peu envisagés 
dans leurs multiples nuances empiriques. or, cet intérêt pour la description phéno-
ménologique paraît constituer aujourd’hui un enjeu majeur pour la psychopatholo-
gie clinique (Adam et Englebert, 2016) passant par un retour aux travaux d’éthologie 
animale où le contexte et la notion d’adaptation représentent des variables décisives. 

 
de nouvelles catégories d’auteurs ? 
lorsque l’on décide de désigner de nouvelles catégories d’auteurs, il s’agit de prendre 
en considération ce qu’implique l’usage de l’adjectif « nouvelle ». Est-ce à dire qu’il 
s’agit d’une catégorie émergente jusque-là inexistante ou d’une figure singulière (ré)
actualisant d’anciennes logiques (notamment psychopathologiques)  ? A nouveau, 
ce questionnement est loin d’être purement rhétorique. Il suppose une réflexion 
psychopathologique de premier plan qui devrait pouvoir prendre position quant à 
la conception historique, temporelle et longitudinale que l’on véhicule lorsqu’on dé-
cide de parler de «  trouble ». dans la même logique, le détachement de nouvelles 
figures d’un fond constitutif reste aussi à penser dans le sens où certaines nouvelles 
figures représentent des versions ou des manifestations de catégories de base ou 
fondamentales déjà présentes soit à l’état naissant, soit comme potentialités non en-
core advenues ou non réalisées mais déjà là – c’est d’ailleurs le sens même du mot 
« virtuel ». la pensée structurale, en anthropologie de la médecine notamment, fait 
un sort à ce questionnement. 

Cette réflexion a d’ailleurs été menée par balier (1988) dans le sens de ce qui déter-
mine les comportements violents et sur la façon dont ils s’actualisent dans certains 
environnements comme la prison. nous n’approfondirons pas ici cette réflexion pour-
tant essentielle, elle réclamerait un exercice assez exigeant qui dépasserait nos pré-
sentes intentions mais nous renvoyons à nos propres travaux pour ce qui relève des 
différentes conceptions psychopathologiques en jeu. de surcroît, la question de la 
technologie n’est pas non plus réglée, pour autant qu’elle puisse l’être. En effet, les 
« nouvelles technologies » (terme évidemment relatif) représentent-elles un support 
ou une médiation permettant l’expression des comportements ou symptômes nou-
veaux ? Toutes ces questions sont décisives et réclament une réflexion qui s’appuie-
rait sur de multiples travaux dans différents domaines, là où justement ces questions 
sont largement débattues. 
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Ce faisant, en belgique francophone, les praticiens se voient démunis tant du point 
de vue des méthodes que des données susceptibles d’informer leurs pratiques de-
vant ce qu’ils considèrent généralement comme une nouvelle population empirique. 
C’est ce qui a justifié l’entreprise d’une recherche exploratoire sur ce thème dont nous 
parlerons plus loin. 

le cas des «  téléchargeurs  » d’images à caractère pédoporno-
graphique : brève revue de la littérature 
nonobstant la conduite nécessaire de la réflexion théorique effleurée ci-dessus, cette 
catégorie nous est apparue nouvelle, sous réserve du questionnement exposé ci-des-
sus. on peut ici brièvement présenter les apports de la littérature. on peut globale-
ment distinguer les travaux qui portent sur les différentes catégories d’« usagers » et 
sur leurs motivations. Afin de ne pas nous écarter de la question posée et même si 
les thématiques sont souvent liées, nous laisserons de côté les articles portant sur la 
fonction excitative et/ou sédative du support pédopornographique et, enfin, sur les 
lignes directrices du traitement et de l’accompagnement. 

premièrement, certains travaux traitent du problème de la pédopornographie sous 
l’angle de l’addiction sexuelle, de l’hypersexualité et de la consommation de porno-
graphie légale (quayle et Taylor, 2003). Ce serait essentiellement un problème d’insa-
tisfaction sexuelle et l’usage d’internet permettrait une désinhibition. la diversité des 
usages possibles d’internet est démontrée, certains développant des compétences 
spécifiques dans la recherche d’images par le biais de fréquentation de forums de 
discussion, de magazines en ligne ou par l’achat ou le téléchargement illégal de lo-
giciels spécialisés. l’engagement addictif sur internet est expliqué par des facteurs 
tels qu’une expérience sexuelle précoce, une faible socialisation à l’adolescence et à 
l’âge adulte, un intérêt sexuel pour les enfants, une infraction préalable impliquant un 
contact avec un enfant et une insatisfaction personnelle. 

deuxièmement, le problème de la collection peut prendre une place très importante. 
Fortin (2014) envisage les choses sous l’angle de l’accumulation d’objets mais qui re-
vêt un statut spécifique : l’objet est électif et a donc un statut plus élevé que dans la 
vie courante, l’objet doit faire partie d’une série ou d’une catégorie particulière, il doit 
y avoir une interdépendance et des similitudes entre les constituants de la collection. 
Il s’agirait ainsi d’une « obsession organisée » (Fortin, 2014, p.14).

plusieurs auteurs ont souligné l’importance de la socialisation par les réseaux de dif-
fusion d’images (Krone, 2004), socialisation qui peine à être mise en œuvre par des 
canaux plus classiques (Coriveau, 2010). 

d’aucuns ont considéré la dimension transgressive en relation avec des activités mer-
cantiles, c’est le cas de « dealers » qui ne consultent pas eux-mêmes les images té-
léchargées. Ainsi, l’image est du même ordre qu’une marchandise. on parle parfois 
d’ « entrepreneurs » dans certaines typologies (Merdian et al., 2013). 

pour conclure cette brève revue de la littérature, essentiellement indicative, les inté-
rêts pédophiliques, certains usagers s’avèrent particulièrement sélectifs quant aux 
types d’images et surtout se montrent assez orientés par l’âge supposé des enfants. 
Il nous semble d’ailleurs que ce genre de pratique pourrait être interprété dans la 
perspective des rapports à établir entre pédophilie et fétichisme dans le sens des 
propositions de balier (1996). 

A tout prendre, nous n’avons pas trouvé lors de la Conférence de consensus de 2001, 
la moindre référence à la problématique qui nous occupe. Il semble bien que la pos-
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session d’images à caractère pédopornographique via le téléchargement sur internet 
ne constituait pas une catégorie problématique à l’époque. Il est vrai que le dévelop-
pement des nouvelles technologies de l’information et de la communication n’était 
pas ce qu’il est devenu. 

une recherche exploratoire belge francophone en cours (Anciaux et
al., 2017)
une recherche exploratoire belge francophone portant sur une population d’au-
teurs d’infractions à caractère sexuel belges judiciarisés dans le cadre d’une déten-
tion de matériel pédopornographique46. les premiers résultats de cette recherche, 
toujours en cours, sont assez intéressants. nous avons décidé de les présenter suc-
cinctement parce qu’ils visent une articulation entre des données sociodémogra-
phiques, sexologiques, criminologiques, psychopathologiques et d’évaluation du 
risque. notons que les données criminologiques sont distinctes des données d’éva-
luation du risque, ce qui correspond bien à la définition du champ de la criminolo-
gie en belgique et justifie par conséquent notre mise au point de départ. Ainsi, le 
traitement criminologique comprend : l’analyse des catégories d’infraction(s) spé-
cifique(s) ou non, l’étude des antécédents judiciaires, l’examen des contextes de 
dévoilement/signalement, le(s) type(s) de support(s) utilisé(s), les modalités d’usage, 
une observation formelle et détaillée des images et les motivations des auteurs. 
dans la mesure où nous ne sommes pas autorisés à reproduire ici cette recherche 
dans le détail, nous nous limiterons à évoquer très sommairement les conclusions 
provisoires.

la population étudiée est issue de 175 dossiers d’AICS adultes, 172 hommes et 3 
femmes. les informations sont issues de rapports d’évaluation destinés à l’autorité ju-
diciaire en pré ou post-sentenciel réalisés sur base du dossier judicaire, de rencontres 
psychologiques, psychiatriques impliquant notamment l’évaluation du risque et des 
orientations thérapeutiques. 

la recherche se structure en deux phases. une première visant à envisager diffé-
rentes hypothèses à partir des différents points disciplinaires de vue engagés. une 
seconde vise à mener une recherche comparative entre deux groupes de téléchar-
geurs constitués, d’une part, d’AICS judiciarisés pour des faits uniques de détention 
de pornographie juvénile (n = 96), et d’autre, d’AICS judiciarisés pour détention de 
pornographie juvénile conjointe à d’autres faits de mœurs (n = 79). 

les résultats préliminaires de cette étude mettent en lumière la particularité de 
ces types d’auteurs d’infraction à caractère sexuel (AICS). Selon les auteurs, il s’agit 
d’une population spécifique, ce qui contraste avec l’affirmation de polymorphisme. Il 
convient aussi de relever l’important isolement social de la population, élément déci-
sif dans les milieux ruraux ou semi-ruraux. 

En conclusion, cette recherche nous parait résolument originale pour plusieurs rai-
sons. d’abord, elle émane d’une réflexion de praticiens de terrain visant à problé-
matiser ce qu’on peut empiriquement considérer comme une population encore 
méconnue. Ensuite, elle intègre différents niveaux d’analyse disciplinaire et une grille 
d’enregistrement de données quantitatives. Il reste que les données sociodémogra-

46. Nous remercions ici les auteurs de cette recherche de nous avoir donné accès à leurs premiers résultats. Nous 
nous y référerons de manière générale et en appuyant l’un ou l’autre résultat. Cette recherche étant en cours et 
n’ayant pas encore été publiée, nous nous devons bien sûr d’observer une certaine réserve. 
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phiques, dans leur état actuel de présentation, font écho à notre constat de relative 
indigence descriptive. Mais gageons qu’un traitement quantitatif plus appuyé figu-
rera dans la publication. rappelons que l’étude est exploratoire et à l’état d’ébauche. 
Actuellement, seuls les échantillons sont décrits mais les variables considérées sont 
assez extensives par rapport à celles habituellement prises en compte : âge au mo-
ment du début des faits, mode de vie au moment des faits et qualité du lien social, 
niveau scolaire et compétences intellectuelles, statut socioprofessionnel lors des faits. 
Il est remarquable que les auteurs de cette étude ne se soient pas contentés d’enre-
gistrer les variables génériques seulement à partir des dossiers mais ont complété, 
de manière particulièrement heuristique, par d’autres modes d’investigation. Il est 
tout aussi important de relever que l’intérêt pour l’image dans ses dimensions for-
melles soit un thème d’investigation à part entière  : images classées, étiquettes de 
classement, images fixes, images mobiles, images retouchées, thématiques impli-
quées, etc. Ces aspects ont longtemps été négligés, surtout en raison de l’impact 
potentiellement traumatique de la consultation des dossiers et des images par les 
professionnels eux-mêmes. 

Conclusions 
la terminologie est loin d’être un problème périphérique en ce qu’il nous oblige à 
discuter de la validité conceptuelle. Chaque terme choisi charrie des conceptions 
sous-jacentes, souvent implicites, qui orientent nos façons de poser les questions et 
de tenter d’y répondre. Il n’existe bien entendu aucune terminologie parfaite mais 
la lexicographie, voire l’étymologie, devraient devenir les instruments premiers de la 
réflexion. 

l’assimilation de la criminologie à la dangerosité criminologique réduit considérable-
ment le champ criminologique, du moins tel qu’il est institutionnalisé en belgique. Il 
nous a donc paru essentiel de montrer que la criminologie est bien autre chose que 
de mesurer et de prédire le crime, les activités explicatives et compréhensives s’ins-
crivent dans de longues traditions de pensée qu’il est bon de rappeler afin d’éviter de 
possibles malentendus quant à une criminologie qui ne serait entendue que comme 
science prédictive, laquelle est en vogue et répond très certainement mieux à des 
aspirations politiques sécuritaires. 

dans la mesure où nous nous sommes chargés de prendre en considération la ques-
tion relative à qui sont les auteurs de violences sexuelles, il nous a paru important 
de revenir aux résultats de la Conférence de consensus de 2001 qui posait déjà ces 
questions. nous en avons tiré un certain nombre de constats. 

parmi les constats importants, nous devons remarquer que l’intérêt pour la descrip-
tion sociodémographique et des contextes de vie reste d’une certaine pauvreté, sous 
réserve de ce que les travaux du groupe bibliographique pourraient amener comme 
nuances. Ici, le futur est très certainement tourné vers un usage intensif de l’épidé-
miologie, allant au-delà de la description des échantillons et de la statistique descrip-
tive. Ainsi, une analyse quantitative de pointe à vocation explicative pourrait s’avérer 
complémentaire à des recherches compréhensives qui dépasseraient les habituelles 
vignettes cliniques qui réduisent considérablement les données. En ce sens, il s’agi-
rait de retrouver le goût de la description phénoménologique. 

Avant de nous intéresser au cas des « téléchargeurs », « détenteurs » ou « usagers »47 

47. L’article 383bis du code pénal belge interdit l’exposition, la vente, la location, la distribution, la diffusion ou la 
remise d’emblèmes, objets, films, photos, diapositives et autres supports visuels qui représentent des positions 
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de pédopornographie, un questionnement théorique nous semblait nécessaire  : 
qu’est-ce qu’une nouvelle catégorie  ? Il ne nous a pas été possible de répondre à 
cette question tant elle dépasse les intentions du présent exercice mais elle mérite-
rait d’être posée. 

Après une très courte revue de la littérature, nous avons souhaité faire état d’une 
recherche belge francophone exploratoire en cours car son design actuel nous pa-
raît esquisser des voies prometteuses pour la recherche et combiner différentes ap-
proches compatibles avec l’ensemble des modèles criminologiques. la connaissance 
des problématiques liées à l’isolement social ou socio-professionnel ainsi qu’aux 
modes de vie en milieu rural et semi-rural nous paraissent également des pistes fé-
condes pour la suite de nos travaux. 
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Quelle est l’évolution de la législation, des 
dispositifs de prise en charge depuis 1998 ?
Caroline KAZANCHI
docteur en droit, avocat au barreau de Marseille.

Introduction
S’il est un domaine dans lequel la règle juridique interagit sans conteste avec la récep-
tion émotionnelle et sociale de l’infraction, il s’agit à l’évidence de celui de la sexualité. 
la résurgence récente des questions relatives aux infractions sexuelles est une parfaite 
illustration du déplacement désormais systématique des problématiques relatives aux 
infractions sexuelles sur la place publique. Comment ignorer dans le sillage de l’affaire 
Weinstein, le retour dans le débat public des interrogations relatives au harcèlement 
sexuel, l’égalité femmes-hommes, la condamnation du sexisme et du harcèlement de 
rue ? Comment ignorer le lancement en date du 25 novembre 2017 par le président 
Macron de la grande cause du quinquennat pour l’égalité femmes-hommes ?

l’analyse de l’évolution de la législation et des dispositifs de prise en charge en ma-
tière d’infractions à caractère sexuel présente ainsi une difficulté récurrente, celle du 
peu de recul face à la construction juridique qui se décline autour de la délinquance 
sexuelle tant sur le terrain de la prescription de l’infraction, que sur celui de l’incrimi-
nation ou de la sanction pénale. Il est en effet de coutume de souligner la frénésie 
qui s’est emparée du législateur depuis la loi de référence du 17 juin 1998 instaurant le 
suivi socio-judiciaire. la vingtaine de lois qui se sont succédées, en cadence régulière, 
quasi annuelle et dédiées directement ou indirectement aux auteurs d’infractions 
à caractères sexuels a certes de quoi donner le vertige. or il serait à bien des égards 
erroné de faire peser ce phénomène juridique uniquement sur l’hypermédiatisation 
des faits divers en la matière. Car à l’évidence ces vingt dernières années font égale-
ment écho à l’histoire de l’appréhension plus générale de la question de la sexualité 
par le droit. En définitive la frénésie succède en réalité à un traitement pénal figé de 
la question depuis le code napoléonien.

Il semble en effet difficile d’ignorer que l’ancien Code pénal regroupait jusqu’en 1994 
sous la dénomination générique et désuète d’« attentat aux mœurs », des incrimi-
nations elles-mêmes surannées telles que l’outrage public à la pudeur, l’attentat à la 
pudeur ou encore l’incitation de mineurs à la débauche et à la corruption. la question 
de la sexualité privée, dérangeante et complexe, a sans nul doute participé à étouffer 
les problématiques juridiques et sociales sous-jacentes. Il est évident que, dans ce 
contexte, la motivation principale du législateur a longtemps été détournée tant de 
la figure du délinquant que de l’atteinte subie par sa victime. les années 90 et leur 
focus sur les concepts de sexualité et de consentement, ont incontestablement agi 
comme une mise en lumière de la délinquance sexuelle. C’est en effet durant cette 
même période, marquée également par les faits divers dont la médiatisation est al-
lée croissante, que le législateur s’est penché plus en avant sur l’éventuel lien entre 
l’infraction, l’existence d’un trouble mental et l’appréhension spécifique des auteurs 
d’infractions à caractère sexuel ainsi que de leur suivi. l’activité législative incontes-
tablement intensive des deux dernières décennies est révélatrice d’un changement 
profond et à l’évidence durable quant aux nouvelles figures de la dangerosité. le dé-
linquant sexuel a sans conteste détrôné dans l’inconscient collectif le crime de sang, 
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nous conduisant à confirmer l’affirmation de Madame Marcella IACub selon laquelle, 
« dans le droit contemporain, le meurtre n’est plus le seul mal absolu, à son côté, il y a 
le crime sexuel »48. Il est en effet difficile de dissocier l’hypertrophie de la répression en 
matière d’infractions sexuelles de la question aujourd’hui incontournable de l’analyse 
de la dangerosité réelle ou ressentie de leurs auteurs. Comment s’est faite cette bas-
cule et à certains égards cette rupture ? Comment expliquer le passage d’une législa-
tion détournée de la problématique des auteurs d’infractions sexuelles vers un droit 
aujourd’hui dérogatoire qui multiplie les qualifications pénales susceptibles d’entrer 
dans le champ répressif ?

Il est de coutume de prendre pour point de départ de l’évolution des infractions 
sexuelles l’entrée en vigueur du nouveau Code pénal. Ce choix loin d’être anodin s’ex-
plique par le mouvement de modernisation du domaine répressif dans lequel le Code 
pénal de 1994 s’est inscrit en inaugurant une nouvelle classification assortie d’un re-
nouvellement du vocabulaire de désignation des infractions. En matière d’infrac-
tions sexuelles, le changement reste purement sémantique. En effet, la référence aux 
concepts de mœurs et de pudeur se voit alors supprimée, au profit notamment de 
l’actuelle agression sexuelle et atteinte sexuelle qui dévoilent désormais depuis leur 
intitulé la référence explicite à la nature sexuelle de la qualification pénale. Toutefois, 
la réforme reste ici superficielle, en atteste la circulaire de commentaire du Code pé-
nal du 14 mai 1993 expliquant le renouvellement du vocabulaire « par la volonté de 
désigner les agissements concernés de manière plus claire et plus expressive » 49. 
le véritable changement se perçoit en réalité en filigrane et repose dans la justifica-
tion-même de la répression qui dans les années 90 se cristallise autour de la protec-
tion des mineurs en raison de l’émotion suscitée par ce qui apparaît désormais dans 
l’inconscient collectif : le crime sexuel contre l’enfant. A l’évidence, la violence sexuelle 
à l’égard d’un mineur concentre une grande partie de l’attention du justiciable et par 
effet de miroir celle du législateur. Toutefois, la revalorisation des notions de consen-
tement, de liberté sexuelle, d’intégrité physique et la médiatisation grandissante des 
faits relevant d’une qualification sexuelle a poussé le législateur à investir toute la 
sphère des infractions sexuelles. Il s’agit là sans doute de l’une des raisons pour la-
quelle depuis deux décennies le droit pénal, fortement marqué par les législations de 
circonstance, a pris l’habitude de construire une réponse pénale dans la précipitation 
et principalement orientée sur le terrain répressif. l’auteur d’infraction à caractère 
sexuel effraie incontestablement dès lors que la question de la récidive plane indé-
finiment sur lui, c’est d’ailleurs dans ce lien ténu entre récidive et dangerosité que le 
législateur puise sa légitimé répressive. l’évolution législative doit donc être observée 
à travers ce rapport étroit qui se trouve à l’origine d’une redéfinition incontestable de 
la sanction pénale mais aussi de l’incrimination des actes répréhensibles.

le déploiement extensif des infractions sexuelles  : les nouveaux
enjeux répressifs
la difficulté d’appréhension de la catégorie des infractions à caractère sexuel réside 
principalement dans son inexistence juridique. bien que la doctrine et le législateur 
se soient rapidement saisis de la formule, le Code pénal quant à lui reste tout à fait 
imperméable à l’expression. 

48. M. IACUB, « le Crime était presque sexuel », Unebévue n° 18 « Il n’y a pas de rapport sexuel », Actes du colloque 
des 5-6 mai 2001, Cité des Sciences, Paris, p 29
49. Circulaire du 14 mai 1993 présentant les dispositions du nouveau Code pénal et de la loi n° 92-1336 du 16 dé-
cembre 1992 relative à son entrée en vigueur. Annexe à l’édition JO du Code pénal, p. 427.
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dès lors, l’effort de définition se trouve largement nécessité. or définir le concept 
semble inexorablement devoir passer par l’énumération des comportements qu’il 
vise indépendamment de tout critère de gravité ou encore de rattachement au ca-
ractère délictuel ou criminel de la qualification retenue.

Il est possible toutefois de définir un semblant de catégorie d’infractions sexuelles 
comme celle regroupant « toutes les infractions qui portent atteinte à la liberté 
sexuelle (en imposant ou incitant à un comportement de nature sexuelle) ainsi que 
les infractions qui répriment des comportements sexuels ou des messages outra-
geants ». relève donc des infractions sexuelles le viol, les agressions sexuelles50, les 
atteintes sexuelles sur mineur51 et la mutilation sexuelle sur mineur, le harcèlement 
sexuel, l’exhibition sexuelle, la pédopornographie, et enfin les messages pornogra-
phiques ou contraires à la décence.

on devine alors l’étendue des comportements susceptibles d’entrer dans le champ 
des infractions à caractère sexuel mais encore la nécessité du législateur d’adapter 
l’incrimination à l’évolution du regard que porte la société sur la sexualité.

L’enjeu d’adaptation aux nouvelles formes de délinquance : La lutte contre 
la cyber-pédopornographie
le droit positif est continuellement mis à l’épreuve par la redéfinition des infractions 
sexuelles via la sphère internet. En effet, la révolution numérique a donné naissance à 
de nouvelles formes de menace en raison du contenu de certains sites mais aussi de 
l’anonymat qui préside à la grande majorité des échanges. 

l’évolution législative démontre une nette tendance vers l’aggravation des sanc-
tions et l’extension du champ d’intervention du droit pénal. la pédopornographie 
par internet est une réalité impalpable et volatile. la difficulté pour le législateur est 
alors de s’adapter sans cesse à l’utilisation des nouvelles technologies qui peuvent 
rapidement démontrer les limites d’une incrimination. Si l’anticipation reste délicate, 
l’adaptation rapide est en revanche nécessaire en raison des enjeux de la lutte contre 
l’exploitation sexuelle de l’enfant ou de l’image de l’enfant, l’exposition des mineurs à 
des images pornographiques, la lutte contre les trafics d’images à caractère porno-
graphique, et en filigrane la lutte contre les infractions à caractère sexuel. 

la réponse du droit pénal sur ce terrain passe donc par la création d’infractions spé-
cifiques. la problématique des contenus nocifs circulant sur internet se diversifie et 
inquiète inévitablement compte-tenu de la facilité d’accès des plus jeunes à la sphère 
internet. Aussi, les dispositions de l’article 227-24 du Code pénal viennent-elles d’une 
part sanctionner la fabrication, la transmission et diffusion de messages à caractère 
violent, incitant au terrorisme ou à la pornographie pouvant être perçus par un mi-
neur tout en s’attelant en parallèle à envisager les modalités du blocage des sites 
internet.

l’intervention du législateur a consisté, d’autre part, à protéger le mineur lorsque 
l’image de ce dernier est objet de l’infraction. l’objectif est de lutter, sans les nom-
mer expressément, contre la pédopornographie et la pédophilie, soit des infractions 
susceptibles d’être facilitées par l’utilisation d’internet. la loi du 17 juin 1998 marque 
un premier tournant répressif mais aussi idéologique en étendant le champ de l’ar-
ticle 227-23 du Code pénal, jusqu’alors circonscrit aux faits de fixation, d’enregistre-
ment ou de détention de l’image d’un mineur, à la « représentation d’un mineur ». 

50. C. pén., art. 222-22 et s.
51. C. pén., art. 227-25 et s.
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l’élargissement au fil des réformes du cadre de l’article 227-23 viendra confirmer 
cette volonté d’extension du champ répressif. En effet, sans tomber dans l’énuméra-
tion, on retiendra notamment la loi du 4 mars 2002 relative à l’autorité parentale qui 
viendra incriminer de manière spécifique la seule détention d’une image ou d’une 
représentation pornographique d’un mineur y compris lorsque celle-ci est virtuelle. 
la loi du 4 avril 200652 quant à elle fait entrer dans le champ répressif la seule mise à 
disposition de contenus à caractère pédopornographique. plus récemment, la loi du 
5 août 2013 durcissant encore la répression en la matière, sanctionne l’infraction de 
fixation, transmission, enregistrement d’une image pornographique lorsqu’il s’agit 
d’un mineur de quinze ans et ce alors même que ces faits ne seraient pas commis en 
vue de sa diffusion. la preuve d’une volonté de diffusion, condition pourtant exigée 
pour les images ou représentations de mineurs âgés de 15 à 18 ans, est désormais 
écartée pour les moins de quinze ans. pour ces derniers la seule détention ou repré-
sentation de l’image y compris lorsque les faits n’ont pas été commis en vue de leur 
diffusion permet dès lors de constituer l’infraction. Cette dernière extension confirme 
la direction législative actuelle consistant à renforcer la vigilance et l’incrimination de 
l’utilisation des réseaux de télécommunication permettant ainsi une forme de détec-
tion des profils pédophiles. Cette tendance est confortée par l’évolution de l’incrimi-
nation de la consultation de site internet mettant à disposition des images ou vidéos 
à caractère pédopornographique. la loi du 5 mars 2007 viendra dans un premier 
temps incriminer la consultation habituelle d’un service de communication au public 
en ligne mettant à disposition l’image ou représentation d’un mineur présentant un 
caractère pornographique, d’acquérir ou de détenir une telle image. une consulta-
tion unique ne rentre donc pas dans le champ de l’infraction, lequel au titre du béné-
fice du doute peut résulter d’un hasard malencontreux. En revanche, la loi du 5 août 
2013 viendra compléter l’incrimination en permettant de sanctionner la consultation, 
même unique, lorsque celle-ci a été effectuée en contrepartie d’un paiement. l’erreur 
éventuelle née de l’errance de l’utilisateur d’internet prend en effet une toute autre 
dimension dès lors que ce dernier accède à un contenu particulier contre paiement, 
la volonté se trouvant alors parfaitement caractérisée. 

loin d’être exhaustive, l’évolution présentée démontre surtout une pénalisation 
extensive de la cyber-pédopornographie. En filigrane apparaît l’idée que pour pro-
téger efficacement les mineurs victimes d’infractions sexuelles, la maitrise des in-
fractions facilitées par la sphère internet revêt alors un enjeu à la fois préventif et 
répressif. préventif tout d’abord dès lors qu’il permettrait de détecter des comporte-
ments déviants et actionner une vigilance judiciaire qui s’exprimera en post-senten-
ciel. répressif ensuite dès lors que l’extension du champ d’incrimination se double 
d’une aggravation des peines encourues. 

L’enjeu déclaratif de la loi pénale : La qualification d’acte incestueux
l’introduction de la notion d’inceste au sein du Code pénal constitue à bien des 
égards un atypisme juridique. par mimétisme, elle conduit à imaginer une hypothèse 
similaire pour la notion de pédophilie au sein des textes juridiques destinés à répri-
mer les infractions ayant pour victimes des mineurs. les deux termes ont en effet en 
cela de commun qu’ils ne relèvent évidemment pas du champ lexical juridique mais 
qu’ils se sont incontestablement imposés dans le langage commun pour désigner 
soit l’auteur soit l’acte commis. 

52. Loi n° 2006-399 du 4 avril 2006 sur les violences au sein du couple ou commises contre les mineurs.
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dévoilant la fonction déclarative de la loi pénale, l’introduction de la notion d’inceste 
pose donc la question de sa valeur juridique dès lors que réduite à une pure appel-
lation, elle n’apporte aucune modification ni à la qualification juridique des faits ni à 
leur régime. 

rappelons en effet que l’infraction sexuelle de nature incestueuse est traitée par le 
Code pénal au travers des circonstances aggravantes fondées sur le lien familial ou 
d’autorité entre la victime et son auteur. 

Après une première mission parlementaire diligentée en 2005  : « Faut-il ériger l’in-
ceste en infraction spécifique ? », une nouvelle réflexion sera menée en 2008 sur la 
base de ce rapport et aboutissant à la loi du 8 février 2010, tendant à inscrire l’inceste 
commis sur les mineurs dans le Code pénal et à améliorer la détection et la prise 
en charge des victimes d’actes incestueux. le texte crée deux articles spécifiques au 
sein du Code pénal53 permettant, lorsque la victime est mineure de retenir une qua-
lification d’inceste. Toutefois, le système choisi est surprenant et la circulaire d’appli-
cation de la loi spécifie ainsi que les articles « d’un point de vue juridique, (…) créent 
une forme de « surqualification » d’inceste, qui se superpose aux qualifications et 
circonstances aggravantes existantes en matière de viols, d’agressions sexuelles et 
d’atteintes sexuelles mais ne constituent nullement de nouvelles incriminations et ne 
modifient pas les peines encourues ». 54

la durée de vie de cette consécration sera rapidement écourtée par une décision 
du Conseil Constitutionnel au motif d’un manque de précision quant aux personnes 
désignées par la qualification mais aussi de l’absence de définition de la notion de 
famille. rappelons en effet que l’article 222-31-1 fraîchement créé disposait alors que 
« les viols et les agressions sexuelles sont qualifiés d’incestueux lorsqu’ils sont com-
mis au sein de la famille sur la personne d’un mineur par un ascendant, un frère, une 
sœur ou par toute autre personne, y compris s’il s’agit d’un concubin d’un membre 
de la famille, ayant sur la victime une autorité de droit ou de fait ».

la loi du 14 mars 2016 viendra corriger l’imprécision en cause en qualifiant de manière 
spécifique les viols, agressions sexuelles et atteintes sexuelles d’incestueux lorsqu’ils 
sont commis sur la personne d’un mineur par « 1° Un ascendant ; 2° Un frère, une 
sœur, un oncle, une tante, un neveu ou une nièce ; 3° Le conjoint, le concubin d’une 
des personnes mentionnées aux 1° et 2° ou le partenaire lié par un pacte civil de soli-
darité avec l’une des personnes mentionnées aux mêmes 1° et 2°, s’il a sur le mineur 
une autorité de droit ou de fait ».

l’abandon de la notion de famille n’est pas anodin, il évite à l’évidence au législateur 
de se hasarder à une définition délicate. pourtant en raison de ce silence, de nom-
breuses questions restent latentes, quel est donc ce lien familial qui définit la relation 
incestueuse ? En effet, on ne peut manquer de relever que la question des familles 
recomposées ou encore celle de certains degrés de parenté est ignorée. Il est aussi à 
bien des égards dérangeant de constater que ce qui semble être plus un qualificatif 
qu’une qualification ne s’attache en définitive qu’aux infractions commises à l’en-
contre d’une victime mineure. 

En définitive, l’introduction de la notion semble avoir pour objectif affiché de recueillir 
des statistiques précises sur les infractions sexuelles incestueuses. En revanche, et 

53. C. pén. art. 222-31-1 ; C. pén. art 222-31-2 du Code pénal
54. Circulaire relative à la présentation des dispositions de droit pénal et de procédure pénale de la loi n° 2010-121 
du 8 février 2010 tendant à inscrire l’inceste commis sur des mineurs dans le code pénal et à améliorer la détec-
tion et le prise en charge des victimes d’actes incestueux, n° CRIM10 – 3/E8 – 09.02.2010, 9 février 2010.
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malgré une nouvelle mouture désormais conforme au principe de légalité criminelle, 
on peine encore à comprendre l’intérêt juridique d’une telle évolution. 

L’enjeu de la prescription de l’action publique
Sans rentrer dans une approche technique et générale de l’analyse de la prescription 
de l’action publique en matière pénale, l’étude de l’évolution des infractions sexuelles 
ne peut faire l’économie de l’étude de l’enjeu spécifique de la prescription de l’action 
publique en la matière. la question au contraire est centrale et les contraintes du 
législateur sont nombreuses. Comment en effet concilier une législation désireuse 
d’accompagner le mouvement de libération de la parole des victimes avec le rallon-
gement des délais de prescription qui affaiblit sans conteste la recherche et l’admi-
nistration de la preuve. 

la particularité des infractions sexuelles repose sur le contexte complexe auquel 
toutes les victimes sont immanquablement confrontées. Contrainte ou emprise fa-
miliale, sentiment de honte, crainte du procès, crainte de l’institution judiciaire ou 
encore celle de voir leur parole mise en doute, sont autant d’obstacles à franchir pour 
oser déposer plainte. Toutefois, la vulnérabilité de l’enfant amplifie ces sentiments et 
nécessite un accompagnement judiciaire renforcé. le législateur a tenu compte de 
cette fragilité par un système dérogatoire fondé d’une part sur le report du point de 
départ du délai de prescription à la majorité et d’autre part sur le rallongement des 
délais de prescription de l’action publique

Initiée principalement par la loi du 17 juin 1998, cette tendance sera confirmée par 
la loi du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminali-
té, qui portera notamment à 20 ans le délai de prescription de l’action publique des 
crimes mentionnés à l’article 706-47 du Code pénal. la victime mineure au moment 
des faits dispose depuis de la possibilité d’agir jusqu’à ses 38 ans. 

quant aux victimes majeures, il est utile de préciser que la loi du 27 février 2017 dédiée 
à la refonte du droit de la prescription en matière pénale a porté les délais de prescrip-
tion de 10 à 20 ans pour l’ensemble des crimes, et de 3 à 6 ans s’agissant des délits. 

Toutefois, le débat relatif au rallongement de la prescription de l’action publique des 
infractions sexuelles ne semble pourtant pas clos. En effet, adopté le 16 mai 2018 par 
l’Assemblée nationale, le projet de loi renforçant la lutte contre les violences sexuelles 
et sexistes, propose désormais de porter le délai de prescription des infractions 
sexuelles commises à l’encontre d’un mineur de 20 à 30 ans. Il apparaît au terme du 
rapport préalable que selon le gouvernement « la loi du 27 février 2017 a estompé 
la spécificité des crimes sexuels à l’encontre des mineurs, en rehaussant le délai de 
prescription en matière criminelle à vingt ans, exception faite du report du point 
de départ de la prescription, qui relève désormais du droit commun. Dès lors, une 
telle réforme permettrait de « [maintenir les] catégories juridiques existantes et de 
[repositionner les] crimes sur mineurs à la juste place dans la hiérarchie du droit 
des prescriptions »55. En d’autres termes, le législateur ne souhaite pas voir le délai 
de prescription de l’action publique des infractions sexuelles commises contre les 
mineurs perdre son caractère dérogatoire, au risque de perdre en cohérence et sur-
tout en effectivité. En effet, cette course au rallongement des délais cache pourtant 
une réalité pratique complexe. les plaintes tardives se confrontent inexorablement 
à la difficulté de constater matériellement les faits. les témoignages constituent 

55. Etude d’impact, Projet de loi renforçant la lutte contre les violences sexuelles et sexistes, NOR : JUSD1805895L. 
19 mars 2018
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au mieux les seuls éléments susceptibles d’éclairer sur la réalité des faits. Comment 
aborder alors juridiquement mais aussi judiciairement ces faits ? la seule parole de la 
victime peut-elle suffire à poursuivre ? 

dans ce contexte et sans préjuger de la crédibilité de la victime, il est évident que 
le classement ou le non-lieu s’impose comme la seule réponse pénale possible en 
l’absence d’élément de preuve susceptible de confondre l’auteur présumé. Certes les 
expertises psychiatriques et psychologiques apportent un éclairage non négligeable, 
toutefois ces éléments s’ils viennent conforter des éléments de preuve ne sauraient 
en revanche suffire à fonder une condamnation. Il y a là à l’évidence une limite de 
laquelle la justice ne peut s’affranchir.

Il est pourtant à regretter que cette tendance législative actuelle véhicule auprès des 
victimes une vision à certains égards tronquée du système judiciaire, concentrée au-
tour de la plainte et déléguant la tache au système judiciaire d’expliquer aux victimes 
qu’aucune suite ne sera donnée faute de preuve. le dépôt de plainte aussi complexe 
et douloureux soit-il ne constitue en définitive que la première étape d’un procès 
pénal. 

Les enjeux de l’égalité femmes-hommes
la médiatisation des cas d’agressions sexuelles dans le milieu cinématographique a 
généré un vaste mouvement de dénonciation des violences subies par les femmes. 
débordant très largement de son contexte, le débat se déplace sur tous les fronts 
avec pour seule ligne directrice de promouvoir un changement dans les comporte-
ments sociaux mais surtout une libération de la parole de la femme. Sans étonne-
ment le législateur s’est saisi de cette préoccupation sociale et a priorisé l’action du 
gouvernement autour de la lutte contre les violences sexuelles et sexistes. 

la réflexion s’est naturellement portée sur la question du harcèlement sexuel. 
Incrimination entrée en vigueur en 1994, elle est prévue et définie à l’article 222-33 
du Code pénal sanctionnant alors d’un an d’emprisonnement «  le fait de harceler 
autrui en donnant des ordres, proférant des menaces, imposant des contraintes ou 
exerçant des pressions graves dans le but d’obtenir des faveurs de nature sexuelle, 
par une personne abusant de l’autorité que lui confèrent ses fonctions ».

l’évolution du harcèlement sexuel rend compte d’une forme de résistance culturelle 
face à ce type d’infraction longtemps restée longtemps inefficace et peu invoquée 
devant les juridictions. la cause principale tenait alors à la définition de l’infraction 
étroitement liée à la vie professionnelle. pour pallier cette difficulté, la loi du 6 août 
2012 vient désormais définir le harcèlement sexuel comme « le fait d’imposer à une 
personne, de façon répétée, des propos ou comportements à connotation sexuelle 
qui soit portent atteinte à sa dignité en raison de leur caractère dégradant ou hu-
miliant, soit créent à son encontre une situation intimidante, hostile ou offensante ».

l’incrimination renouvelée offre une définition élargie de l’infraction. on note tout 
d’abord la disparition de toutes références à la sphère professionnelle et au rapport 
hiérarchique du travail. par ailleurs, le texte vise désormais de manière générale les 
propos et les comportements à connotation sexuelle et ce que l’objectif consiste à 
porter atteinte à la dignité de la victime ou de créer une situation intimidante hostile 
ou offensante. 

Toutefois le harcèlement sexuel suppose nécessairement un comportement réitéré 
empêchant de recourir à l’incrimination pour un acte ponctuel. Cette limite a pris 
récemment une nouvelle dimension. outre les conséquences collatérales du débat 
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suscité par l’affaire Weinstein, il n’est pas anecdotique de relever le développement 
depuis quelques années de vidéos de jeunes femmes de toutes origines et filmant le 
harcèlement de rue dont elles sont victimes. 

le gouvernement se fera de nouveau l’écho de l’attente sociale. pourtant légiférer 
en la matière s’avère complexe dès lors que les comportements outrageants ou of-
fensants sont ponctuels et réalisés généralement sur la voie publique où par consé-
quent potentiels victimes et agresseurs ne font que se croiser. 

C’est dans ce contexte que le projet de loi renforçant la lutte contre les violences 
sexuelles et sexistes tout juste adopté par l’Assemblée nationale vient créer une nou-
velle contravention de 4ème classe dite « d’outrage sexiste » visant à sanctionner par 
une amende des comportements et propos sexistes.

outre les doutes soulevés quant à la pertinence et la nécessité juridique de cette 
nouvelle incrimination, c’est de nouveau la question de la poursuite de l’infraction et 
donc son application effective qui se profile. Il semble difficile d’imager en pratique la 
mise en œuvre répressive pour une série d’attitudes déplacées pouvant aller du siffle-
ment jusqu’aux injures en passant par des commentaires connotés voir des regards 
insistants. par conséquent, le nouvel enjeu du législateur sera très certainement de 
rendre cette répression effective. 

la redéfinition des éléments constitutifs de l’infraction sexuelle : le
prisme du consentement 
le concept de consentement peut faussement renvoyer une image de simplicité. 
pourtant l’évolution juridique des infractions sexuelles démontre à l’inverse de la 
complexité d’appréhension de cette notion qui se distingue et s’impose comme l’élé-
ment sensible de l’infraction dès lors que le défaut de consentement se situe au cœur 
l’agression sexuelle. la question revêt une place centrale dans la caractérisation des 
infractions sexuelles lesquelles supposent à l’inverse la négation du consentement 
de la victime à laquelle un acte de nature sexuelle sera imposé. l’évolution du viol au 
sein du couple ou encore la question du consentement des mineurs constituent en 
cela une illustration particulièrement significative. 

Le consentement présumé à l’acte sexuel  : la qualification de viol entre 
époux. 
depuis la loi du 23 décembre 1980 le viol vise « tout acte de pénétration sexuelle, de 
quelque nature qu’il soit commis sur la personne d’autrui par violence, contrainte, 
menace ou surprise ». Ainsi définit, l’incrimination de viol apparaît comme générale 
en ce qu’elle a vocation à s’appliquer à tous les individus quel que soit le lien qui les 
unit. une telle approche aurait dû conduire en toute logique à une prise en compte 
de l’incrimination au sein du couple marital. Toutefois, en pratique les règles civilistes 
du mariage vont longtemps faire obstacle à l’incrimination des agressions sexuelles 
dans la sphère conjugale. Face au devoir conjugal, la finalité du mariage et aux enjeux 
de l’institution elle-même, la protection individuelle de l’épouse se trouvait tout sim-
plement écartée, créant une situation d’impunité totale. l’épouse qui avait consenti 
au mariage était présumée avoir consenti aux relations sexuelles indéfiniment. la 
jurisprudence a en effet créé une présomption de consentement irréfragable à l’acte 
sexuel entre époux incompatible donc avec la qualification de viol56. le conjoint béné-

56. Crim. 19 mars 1910, Bull. crim. n° 153
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ficiait donc d’une véritable immunité. Certes la jurisprudence relativisera progressive-
ment cette lecture conduisant la Cour de Cassation à considérer que « la présomption 
de consentement des époux aux actes sexuels accomplis dans l’intimité de la vie 
conjugale ne vaut que jusqu’à preuve du contraire »57. En pratique, le lien conjugal 
n’empêche donc plus la qualification de viol toutefois la règle reste la présomption de 
consentement. Chose étonnante, le législateur entérinera cette position par la loi du 4 
avril 2006, en maintenant la présomption simple de consentement avant d’abandon-
ner cette posture par la loi du 9 juillet 2010 qui vient définitivement supprimer toute 
précision à la question d’un consentement présumé et met un terme alors à la discri-
mination que subissait le couple marital en la matière. Ainsi l’article 222-22 du Code 
pénal prévoit désormais : « Le viol et les autres agressions sexuelles sont constitués 
lorsqu’ils ont été imposés à la victime (...) quelle que soit la nature des relations exis-
tant entre l’agresseur et sa victime, y compris s’ils sont unis par les liens du mariage ». 

le législateur aurait pu se contenter de ce retour à un juste traitement égal. pourtant 
dans une dynamique désormais inversée la loi du 9 juillet 2010 ira plus loin en créant 
une circonstance aggravante de couple. lorsque le viol « est commis par le conjoint 
ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la victime par un pacte civil de 
solidarité », l’auteur encourt donc une peine de 20 ans d’emprisonnement58. Cette 
nouvelle forme de discrimination, devenue positive, dépasse le simple lien marital et 
repose sur l’existence de relations antérieures entre l’auteur du viol et la victime. la 
justification d’une telle décision repose essentiellement sur le fait que la cellule fami-
liale facilite certainement le passage à l’acte. En effet, cette proximité de fait se double 
d’une difficulté à dénoncer l’agresseur dans des environnements familiaux, affectifs 
et matériels aliénant pour partie la liberté de la victime et laissant craindre dans une 
récidive plus importante.

le paradoxe de l’évolution législative reste que la définition juridique du viol en défini-
tive est demeurée inchangée depuis une quarantaine d’années. pourtant comment 
ne pas relever l’incroyable essor du concept de consentement qui s’affranchit pro-
gressivement de toute atténuation à son principe ? Ainsi l’infraction sexuelle com-
mise au sein du couple est-elle ainsi passée d’une impunité totale à une circonstance 
aggravante. 

Du lien entre minorité et consentement. 
la catégorie des infractions sexuelles supposant un contact physique entre l’auteur 
et la victime repose, quel que soit l’âge de la victime, sur la démonstration d’une part 
de la pénétration ou du geste à caractère sexuel et d’autre part de la contrainte, de la 
menace ou de la surprise qui résument en réalité, par une série d’actions différentes, 
le défaut de consentement de la victime. la question qui se pose alors légitimement 
est celle de savoir si le seul critère de minorité permet de caractériser la contrainte ou 
encore la surprise en raison de la vulnérabilité de l’enfant notamment lorsque celui-ci 
est en bas âge. 

pour tenir compte de la fragilité du mineur et contourner la problématique de la 
démonstration de l’absence de consentement, l’infraction d’atteinte sexuelle59 vient 
sanctionner le fait pour un majeur d’exercer un acte de nature sexuelle sur la per-
sonne d’un mineur de quinze ans et ce sans aucune menace, contrainte ni surprise. 
S’agissant des mineurs de plus de quinze ans, les atteintes sexuelles seront égale-

57. Bull. crim. n° 232, Recueil Dalloz. 1993, Jur. p. 117
58. 15 ans pour un viol simple
59. C. pén., art. 227-25
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ment incriminées, indépendamment de toute violence, contrainte, menace ou sur-
prise, mais uniquement dans les cas de figure ou elles sont commises soit par un 
ascendant ou toute personne ayant sur la victime une autorité de droit ou de fait, soit 
par une personne qui abuse de l’autorité que lui confèrent ses fonctions60. 

Il en résulte d’une part que les relations sexuelles consenties entre mineurs ne 
peuvent pas faire l’objet de poursuites. d’autre part, la maturité sexuelle du mineur 
est abordée différemment selon que celui-ci est âgé de plus de quinze ans justifiant 
alors un degré de protection plus restreint dès lors que circonscrit à l’hypothèse d’un 
cas d’inceste ou d’abus d’autorité sur le mineur. 

Si la prise en compte de la minorité a conduit à la création d’une infraction sexuelle 
spécifique, la qualification d’atteinte sexuelle n’englobe toutefois pas les faits de viol 
ou encore d’agression sexuelle, qualifications pour lesquelles la démonstration de 
l’absence de consentement y compris des mineurs s’impose. 

Certes la Cour de Cassation a admis que le très jeune âge de la victime pouvait consti-
tuer un critère permettant de caractériser la contrainte, la menace ou la surprise mais 
uniquement dans la mesure où, en raison de ce très jeune âge, la verbalisation par les 
enfants était impossible et « les rendait incapables de réaliser la nature et la gravité 
des actes qui leur étaient imposés ». Toutefois, il est à noter que les faits concernaient 
en l’espèce trois victimes âgées de 1 an et demi à 5 ans61 et qu’aucun seuil n’a été fixé 
par la Cour de Cassation quant à l’âge de discernement du mineur. 

le législateur va tenir compte de cette difficulté en précisant la notion de contrainte à 
la faveur de la loi du 8 février 2008. la contrainte peut ainsi être « physique ou morale 
et surtout résulter de la différence d’âge existant entre une victime mineure et l’au-
teur des faits et de l’autorité de droit ou de fait que celui-ci exerce sur cette victime ». 

Cependant, en dehors du cas particulier du très jeune enfant le principe demeure : la 
seule minorité ne saurait suffire à caractériser la contrainte la menace ou la surprise.

Il convient pour comprendre l’exigence de matérialisation du consentement que 
celle-ci permette d’une part de démontrer notamment l’élément intentionnel de l’in-
fraction, soit de caractériser que l’auteur des faits a bien eu pour volonté d’imposer 
une relation sexuelle sans se méprendre sur le refus de la victime. d’autre part, la 
Cour de Cassation maintient par ce biais une vigilance quant à la distinction entre 
les éléments constitutifs de l’infraction et les circonstances aggravantes. la minorité 
caractérise donc la circonstance aggravante mais ne permet pas de caractériser à elle 
seule le défaut de consentement, élément constitutif des infractions relevant de la 
catégorie des agressions sexuelles. 

Il en découle que l’approche de la qualification est complexe et devient un sujet hau-
tement sensible lorsque la victime est mineure. la réaction sociale est alors particu-
lièrement vive et ce dès lors que les fondements juridiques sont techniques et qu’ils 
apparaissent obscurs au justiciable auquel une seule réalité apparaît, celle d’une 
possible décision de justice qui par distorsion est réceptionnée comme admettant le 
consentement d’un mineur.

preuve s’il en fallait encore, le débat s’est récemment déplacé du terrain juridique 
au terrain public par la médiation de plusieurs décisions de justice ayant abouti à 
l’acquittement pour des faits de viol commis sur des mineures de 11 ans faute de dé-
monstration de la contrainte, de la violence ou de la surprise. 

60. C. pén., art. 227-27
61. Crim. 7 décembre 2005, N° de pourvoi: 05-81316
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le législateur a fait écho à l’émotion suscitée par ces faits conduisant au projet de loi 
déposé le 21 mars 2018 et tendant au renforcement de la lutte contre les violences 
sexuelles et sexistes. Face à la réactivité de l’opinion publique le gouvernement an-
nonce la création d’une « présomption de non-consentement » aboutissant à systé-
matiser la caractérisation du viol en cas d’acte sexuel entre un majeur et un mineur 
de moins de 15 ans. Si l’effet d’annonce a poursuivi le but politique recherché, d’au-
cun ont rapidement mis en évidence la fragilité d’une telle position. Il convient de 
souligner notamment le rapport diligenté par le Sénat en 201762 lequel interroge sur 
la gestion des relations sexuelles entre un jeune majeur et une jeune fille de 14 ans. 
la qualification de viol deviendrait alors automatique et alourdie de la circonstance 
aggravante de minorité. par ailleurs la fixation d’un seuil fige l’analyse du contexte 
factuel ou relationnel et empêche toute prise en compte de la personnalité et de 
la maturité du mineur. Enfin, le rapport souligne le paradoxe consistant à admettre 
que « des mineurs délinquants de 13 ans soient considérés comme suffisamment 
responsables et matures pour une peine d’emprisonnement alors que tout mineur 
du même âge se verrait dénier toute latitude en matière sexuelle ».

Controversé, le projet adopté par l’Assemblée nationale le 16 mai 2018 abandonne-
ra sans étonnement la voie de la présomption irréfragable de non consentement et 
propose d’une part de compléter l’actuel article 222-22-1 du Code pénal en précisant 
que « Lorsque les faits sont commis sur la personne d’un mineur de quinze ans, la 
contrainte morale mentionnée au premier alinéa du présent article ou la surprise 
mentionnée au premier alinéa de l’article 222-22 sont caractérisées par l’abus de 
la vulnérabilité de la victime ne disposant pas du discernement nécessaire pour 
consentir à ces actes ». d’autre part, et afin de pallier le sentiment d’impunité ressenti 
lors de l’acquittement pour les faits de viol, l’article 351 du code de procédure pénale 
disposerait que « lorsque l’accusé majeur est mis en accusation du chef de viol ag-
gravé par la minorité de quinze ans de la victime, le président doit poser la question 
subsidiaire de la qualification d’atteinte sexuelle sur la personne d’un mineur de 
quinze ans si l’existence de violences ou d’une contrainte, menace ou surprise a été 
contestée au cours des débats ».

le processus législatif est toujours en cours, le gouvernement ayant décidé d’engager 
la procédure accélérée, seule une lecture par chambre du parlement est imposée 
avant adoption de la loi. on ne peut manquer de s’interroger sur la pertinence du 
recours à la procédure d’urgence dans un domaine où plane le risque d’une loi de 
circonstance et ou à l’inverse la question juridique nécessite certainement une étude 
approfondie et apaisée. quelques certitudes demeurent, si le critère du consente-
ment reste au cœur de l’infraction sexuelle, la question de la protection des mineurs 
victimes reste quant à elle un moteur de réforme inépuisable. 

le suivi du délinquant sexuel – Entre extension et perte de spécificité
des dispositifs de suivi. 
partir du postulat que certaines infractions sont révélatrices de déviances sexuelles 
conduit nécessairement à repenser l’efficacité des sanctions traditionnelles. Il sem-
blait dès lors cohérent de médicaliser le traitement de la délinquance sexuelle. 
l’objectif, non dissimulé, de la loi du 17 juin 1998 consistait alors à prévenir la réitéra-
tion des actes par la prise en charge médicale de la pathologie sous-jacente sans pour 
autant revenir sur le principe d’une responsabilité pénale constatée.

62. Rapport d’information de Mme Marie MERCIER, fait au nom de la commission des lois n° 289 - 7 février 2018
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le texte symbolique du 1er février 1994 consacrait aux côtés de la période de sûre-
té, l’expertise pré-libératoire pour une certaine catégorie de délinquants devant faire 
l’objet en fin de peine d’un examen psychiatrique en vue de préparer, le cas échéant, 
une prise en charge post-pénale adaptée. or la loi du 17 juin 1998 scellera cette dé-
marche duale de lutte contre la récidive et de soin, confirmée ensuite par la loi du 12 
décembre 2005, du 7 août 2007 ou du 25 février 2008 pour ne citer qu’elles.

or l’apport de la loi du 17 juin 1998 va au-delà de la seule question du suivi des dé-
linquants sexuels elle porte en germe les prémices d’une nouvelle définition de la 
sanction pénale. longtemps le temps de l’exécution de la peine a semblé extérieur 
au procès pénal. la sanction prononcée déliait l’institution judiciaire, que la peine soit 
contestée ou pas, justice était rendue. pourtant la récidive des auteurs d’infractions à 
caractère sexuel, portée à la connaissance du justiciable par une médiatisation crois-
sante, a ravivé l’inquiétude du justiciable. la limite de la peine privative de liberté 
s’est trouvée mise en lumière. le déplacement du débat sur le terrain de la récidive 
et de l’analyse de la dangerosité a transformé l’équilibre du procès pénal. l’institution 
judiciaire désormais tenue pour responsable en cas de récidive, le développement du 
suivi post-carcéral s’est imposé sous toutes ses formes. 

l’amorce de ce tournant se fera par le prisme du délinquant sexuel dont la question 
du suivi à l’issu d’une peine privative d’emprisonnement sera l’un des enjeux fort de 
la loi du 17 juin 1998. l’infracteur sexuel, avec en figure de proue le pédophile révèle 
alors une problématique spécifique, celle d’une criminalité dont la récidive est diffi-
cile à contenir malgré de lourdes peines et qui semble dès lors révélateur de l’échec 
de la peine traditionnelle face à une dangerosité latente. les lacunes, les limites de la 
sanction pénale telles qu’elles étaient envisagées seront au cœur des débats. 

Stigmatisée plus qu’une autre en raison des difficultés évidentes de lutte contre le 
phénomène de récidive, la catégorie des auteurs d’infractions à caractère sexuel a 
ainsi impulsé une nouvelle volonté de prise en charge, caractérisée par des disposi-
tifs de suivi accoudés à la peine privative de liberté. le suivi socio-judiciaire est sans 
conteste la mesure emblématique du suivi des auteurs d’infractions sexuelles. Elle ini-
tie, dès 1998, une nouvelle tendance visant au développement des dispositifs fondés 
sur une coordination entre un traitement médical et un suivi judiciaire dans une pers-
pective de prévention de la récidive. longtemps isolé, ce choix de prise en charge va 
connaître une nouvelle dimension sous l’impulsion de la loi du 12 décembre 2005 qui 
dépassera le stade de la simple allusion idéologique à la dangerosité pour se trouver 
insérée au sein du Code de procédure pénale à travers une nouvelle section dédiée 
aux « dispositions relatives à la surveillance judiciaire des personnes dangereuses 
condamnées pour crime ou délit ». Ainsi par la création de la surveillance judiciaire 
des personnes dangereuses et le placement sous surveillance électronique mobile, le 
législateur complète le suivi socio-judiciaire en développant de nouvelles modalités 
de suivi destinées à pallier les situations où ce dernier ne pourrait être appliqué. Ces 
dispositifs se rapprochent donc du suivi socio-judiciaire de par le principe-même d’un 
suivi post-carcéral mais aussi par les obligations qu’elles renferment. Seule particu-
larité, les condamnés ne peuvent y être soumis que dans le temps correspondant à 
leur réduction de peine. Enfin, dernière étape de cette logique de promotion du suivi 
post-carcéral par la détection de la dangerosité de l’auteur, la loi du 25 février 2008 
est venue introduire les deux nouveaux modes de suivi que sont la surveillance et la 
rétention de sûreté, toutes deux destinées à mieux prévenir la récidive des auteurs 
présentant un certain degré de dangerosité et rend compte d’une volonté de géné-
ralisation du modèle initial incarné par le suivi socio-judiciaire. 
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Toutefois, la particularité de cette évidente extension des dispositifs de suivi réside 
dans une évolution parallèle tendant à étendre leur cadre infractionnel au-delà de 
la catégorie des infractions sexuelles. Comment ignorer ainsi que le suivi socio-ju-
diciaire n’est plus aujourd’hui cet outil spécifique dédié à la prévention des auteurs 
d’infractions à caractère sexuel et concerne désormais un panel étendu d’infractions 
englobant les atteintes aux personnes mais aussi aux biens. Comment analyser alors 
cette multiplication des mesures fondées sur le suivi post-carcéral couplée à une ten-
dance paradoxale visant à étendre le champ de ces suivis. Il semble possible d’af-
firmer que les infractions sexuelles tendent à être englobées dans un concept plus 
vaste, celui de dangerosité qui redistribue un nouveau cadre infractionnel en même 
temps qu’il permet un nivellement de prise en charge.

la loi du 17 juin 1998 posera les bases d’une alliance entre les sphères médicales et 
pénales en partant d’une coopération commune quant à l’élaboration de la loi. Il n’est 
nullement fait référence directement à la notion de dangerosité dans le corps du 
texte mais « une telle mesure (le suivi socio-judiciaire avec injonction de soins) qui 
tend évidement à prévenir la récidive, correspond à une conception subjective de la 
dangerosité, mais assise, ici encore moins sur la personnalité en tant que telle que 
sur l’acte qui l’a révélée »63 . la dangerosité était donc bien présente dans le panel 
législatif bien avant sa consécration sémantique à travers la loi du 12 décembre 2005 
et son aboutissement au sein de la loi du 25 février 2008.  

on serait donc tenté de croire que l’expression « dangerosité » apparaît alors officielle-
ment au sein du Code de procédure pénale à cette occasion tandis que personne ne 
niera qu’elle constituait déjà le co-fondement tacite de la responsabilité pénale des 
auteurs d’infractions à caractère sexuel. par conséquent il semble aujourd’hui acquis 
que pèse sur les infractions sexuelles une forme de présomption de dangerosité de 
l’auteur. pour ces deniers, la question n’est donc pas de savoir si un suivi va être mis 
en place mais quel type de suivi : suivi socio-judiciaire, surveillance judiciaire, surveil-
lance de sureté, rétention de sureté ? le choix dépendra du degré de dangerosité. 
Seule certitude, l’injonction de soins déclinée depuis 1998 est au centre des attentes. 
le législateur puise dans ces mesures de suivi d’une part la caution voir la garantie 
médicale et d’autre part le maintien du condamné sous l’œil judiciaire. 

Conclusion
l’analyse de l’évolution de la législation et du suivi en matière d’infractions à carac-
tère sexuel révèle un paradoxe étonnant. Tandis que les incriminations susceptibles 
d’entrer dans le champ d’application des infractions sexuelles ne cesse de s’étendre 
et de confirmer l’existence d’une catégorie à part entière à l’inverse les modes de suivi 
judiciaire des auteurs d’infractions à caractère sexuel tendent à perdre en spécificité à 
mesure que le critère de dangerosité s’impose comme le filtre d’analyse privilégié du 
risque de récidive. une constante demeure, la figure du délinquant sexuel un temps 
relégué en second plan en raison de cette nouvelle représentation émergeante de la 
dangerosité qu’est le terroriste, semble de nouveau soumise au débat public. 

63. Ph. CONTE, « Dangerosité et droit pénal », in Les dangerosités  : De la criminologie à la psychopathologie, 
entre justice et psychiatrie, Sous la direction de C. BEAUREPAIRE, M. BENESECH, C. KOTTLER, éd. John Libbey 
Eurotext, 2004, p. 74.
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Depuis 1998, quelle est l’évolution des 
représentations sociales, concernant les 

auteurs, les victimes, les violences sexuelles, 
et quel est leur impact ?

Tristan RENARD
Sociologue, CrIAVS Midi-pyrénées, lISST-CErS, université Toulouse Jean-Jaurès.

Introduction
l’étude des représentations sociales générées et mobilisées autour des violences 
sexuelles est fondamentale pour comprendre les perceptions et les principes de 
vision et de division du monde social jouant dans la conduite, à différents niveaux, 
des acteurs sociaux vis-à-vis de ce sujet. En effet ces représentations ont des consé-
quences sur la façon dont se construisent les politiques publiques ainsi que sur la 
manière dont les individus agissent ou réagissent face à ce problème social. pour 
autant, la question des évolutions de ces représentations depuis la loi du 17 Juin 
1998 reste difficile à appréhender dans la mesure où les sources sont relativement 
hétérogènes du point de vue conceptuel et méthodologique. dès lors, notre propos 
consistera essentiellement à pointer les enjeux posés par les représentations sociales 
sur les violences sexuelles, leurs auteurs et les victimes et à dégager les principales 
conséquences problématiques de ces représentations. nous nous appuierons sur 
des sources hétérogènes ainsi que sur notre expérience de sociologue au sein d’un 
CrIAVS depuis 2011 pour développer notre point de vue qui sera nécessairement par-
tial et partiel. l’objectif étant de proposer in fine quelques pistes de réflexions sur 
lesquelles avancer.

le concept de représentations sociales désigne des « schèmes cognitifs élaborés 
et partagés par un groupe qui permettent à ses membres de penser, de se repré-
senter le monde environnant, d’orienter et d’organiser les comportements, souvent 
en prescrivant ou en interdisant des objets ou des pratiques » (Manonni, 2012 p.4). 
les représentations sociales sont constitutives d’un savoir de sens commun, voir 
« naïf », qui se distingue notamment du savoir scientifique (Jodelet, 1989) au sens 
où il est, en premier lieu, un savoir d’ordre pratique et immédiat. En conséquent ce 
savoir est également fortement structuré par les « valeurs correspondant au sys-
tème socio-idéologique et à l’histoire du groupe qui la véhicule pour lequel elle 
constitue un élément essentiel de sa vision du monde. » (Abric, 1994). de manière 
plus générale, les représentations sociales désignent deux types d’objets reliés de 
manière plus ou moins direct : d’une part des actes de pensée pré-conscients orga-
nisateurs du psychisme (constituant) et d’autre part des produits socialement éla-
borés (constitués) s’incarnant dans des discours ou des représentations matérielles 
diverses (produits culturels, médiatiques ou politiques). En ce sens, les implications 
des représentations sociales sont variées  : ajustement des pratiques des acteurs 
sociaux à leur environnement, interprétation de la réalité ou encore justification et 
légitimation de cette réalité et des pratiques. Enfin les représentations sociales ne 
sont jamais isolées et sont toujours reliées à d’autres formes de représentations so-
ciales en « constellations », en « chaînes » ou en « réseaux ». nous reviendrons sur ces 
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différents aspects au cours de notre propos pour éclairer notamment la façon dont 
on peut relier la question des violences sexuelles à d’autres questions sociales comme 
la sexualité ou la justice.

on le voit donc, la question des représentations sociales constitue un enjeu impor-
tant dans la compréhension des violences sexuelles mais aussi pour l’intervention 
sociale et professionnelle vis-à-vis de celles-ci. dans un premier point nous aborde-
rons la question des représentations sociales au sein de la population générale en 
abordant notamment la question de la place des médias dans leur construction et 
leur diffusion. dans un second point nous nous pencherons sur les représentations 
sociales chez les professionnels et sur leurs conséquences pratiques en développant 
sur les enjeux et pistes de réflexions que nous pouvons dégager sur ce sujet.

Violences sexuelles et représentations sociales dans la population
générale
la question des violences sexuelles comme problème public est un phénomène ré-
cent du point de vue historique. Cette question a connu un développement majeur à 
partir des années 60 et s’inscrit dans un ensemble d’évolutions sociales qui tiennent 
tout autant aux rapports de genres, qu’aux questions de sexualité, de violence ou de 
justice. les mouvements féministes qui, dans les années 60-80, ont été le moteur de 
l’inscription de cette question sur l’agenda politique (boussaguet, 2008) ont dénoncé 
ces violences comme étant le fruit de la société patriarcale qui non seulement les pro-
duit mais de plus les légitime. la redéfinition des catégories pénales, et en particulier 
celle du viol, les mobilisations sociales, ainsi que l’évolution progressive des politiques 
publiques ont conduit à une pénalisation croissante de ce type de violence et dès le 
tournant des années 90 le nombre de personnes jugées puis condamnées pour viol 
ou agression sexuelle a augmenté considérablement. pour autant cette pénalisation 
accrue est en partie trompeuse. d’une part parce que l’accroissement des personnes 
condamnées reste infime par rapport à l’ensemble des violences commises. d’autre 
d’autre part parce que la judiciarisation est sélective et concerne essentiellement les 
milieux populaires (le goaziou, 2011) alors que tous les milieux sociaux sont concernés 
par les violences sexuelles (bajos, bozon, 2008). Enfin, et nous y reviendrons, parce 
que l’attention médiatique pour les violences sexuelles concerne, à partir des années 
90, essentiellement des affaires de pédophilie autour desquelles s’élaborent les poli-
tiques publiques alors que ces affaires sont loin d’être représentatives de l’économie 
générale de ces violences. En ce sens la question de la « visibilisation » du phéno-
mène constitue un enjeu majeur et différentes enquêtes scientifiques vont montrer 
les décalages qui existent entre l’appréhension commune du phénomène et sa réali-
té sociale et contribuer ainsi à déconstruire certaines représentations sociales domi-
nantes. parmi ces décalages on peut noter principalement celles-ci : 

– Sur l’ampleur du phénomène : une enquête nationale sur les violences envers 
les femmes réalisée en 2000 montre que sur 6970 femmes interrogées, 11 % 
déclare avoir subi une agression sexuelle dans leur vie et 2,7 % un viol (Jaspard, 
2003). dans une autre enquête réalisée en 2006 portant sur le contexte de 
la sexualité en France, sur 10403 hommes et femmes interrogés, 20,4 % des 
femmes et 6,8 % des hommes déclarent avoir été confrontés à une agression 
sexuelle dans leur vie (bajos et bozon 2008). l’enquête « Virage » produite en 
2016, dix ans après celle de 2006, confirmera cette tendance. Ces enquêtes 
montrent un décalage important entre les faits déclarés par les personnes in-
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terrogées et les chiffres de la police et de la justice. Cet écart, qui s’explique no-
tamment par le faible taux de plainte ainsi que par le fait que peu de victimes 
parlent des faits qu’elles ont subis, que ce soit à la police, à leur médecin mais 
également à leur proches, constitue un «fort potentiel judiciaire» (le goaziou, 
2011).

– Sur la méconnaissance des définitions juridiques : dans les enquêtes EnVEFF 
et CSF, les auteurs, pour éviter le « biais définitionnel » (compris comme le fait 
que selon les individus la définition de viol ou d’agression sexuelle ne recoupe 
pas les mêmes frontières ni celles des catégories juridiques), ont pris soin de ne 
pas utiliser les termes de « violence » ou de « viol » et d’utiliser plutôt un terme 
comme « forcer » qui « renvoie à une violence qui peut être psychologique [et 
qui dans le contexte] ne renvoie pas au simple fait d’avoir une activité sexuelle 
pour faire plaisir au partenaire, mais au fait que la personne a dû se plier à la 
volonté d’une autre » (bajos, bozon 2008, p. 384). C’est de cette façon qu’ont pu 
être mis en lumière ces chiffres montrant le décalage entre les définitions de 
sens commun du viol ou des agressions sexuelles et leur définition juridique. 

– Sur l’économie générale de ces violences : Ces enquêtes montrent également 
que les violences sexuelles sont d’abord des « violences de proximité » qui se 
déroulent en majorité sur des personnes mineures et qu’elles sont des vio-
lences genrées. Ainsi dans l’enquête CSF 59 % des femmes et 67 % des hommes 
ayant subi des tentatives ou des rapports forcés les ont subit avant l’âge de 
18 ans. de la même façon, ces violences se déroulent en très large majorité 
dans un contexte de proximité puisque, selon cette enquête, seulement 17 % 
des auteurs étaient inconnus de leurs victimes. Enfin parmi les victimes les 
femmes sont surreprésentées (20,4 % des femmes contre 6,8 % des hommes 
interrogés), tandis que les hommes le sont chez les auteurs. Si ces données 
montrent malgré tout, et souvent à l’encontre des représentations sociales, 
que des femmes sont auteurs de violences sexuelles et que des hommes en 
sont victimes il n’en reste pas moins que la variable la plus discriminante en 
matière de violences sexuelles est le genre. 

Ces enquêtes de victimation ont donc permis de poser les bases d’une représen-
tation fiable des violences sexuelles et constituent ainsi des outils importants pour 
travailler la déconstruction des représentations de sens commun véhiculées sur ces 
violences. A cet égard un rapport du CnrS de 2017 pointe, entre autres choses, les 
enjeux quant à la question des représentations des violences sexuelles incestueuses 
(CnrS, 2017) en mettant en garde notamment contre le double écueil du silence et 
du populisme pénal. En effet si la tendance est à une nette progression en matière 
de visibilité et de dicibilité (lagrange, 2002) des violences sexuelles64, il n’en reste pas 
moins que la polarisation publique sur ces violences, prenant parfois la forme de vé-
ritables paniques morales, concerne une représentation souvent « erronée de la pé-
docriminalité » (CnrS 2017 p.14) dans laquelle domine la figure du sex-psychopath 
c’est-à-dire celle du «  violeur et meurtrier d’enfants, étranger aux familles, poussé 
par ses pulsions à abuser d’enfant et à les tuer » (doron, 2010, p. 267). or, selon le rap-
port du CnrS, « cette image facilite le déni des auteurs (qui minimisent leurs actes 
et les « normalisent » par comparaison avec la figure du grand pédophile) » (CnrS, 
2017 p.14). de la même façon, les représentations sociales sur les violences sexuelles 
sont bien souvent structurées par des stéréotypes de classe comme en témoigne, 

64. Notamment d’un point de vue générationnel : l’enquête CSF de 2006 montre que, parmi les victimes recen-
sées, seul 33 % chez les plus de 60 ans ont parlé des faits à un proche alors qu’ils sont 70 % chez les 18-24 ans. 
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à ce titre, la criminalisation des affaires d’inceste qui touche, historiquement et au-
jourd’hui, essentiellement les milieux populaires (giuliani, 2014 ; le goaziou, 2011). 

néanmoins l’enjeu des représentations sociales sur les violences sexuelles ne 
concerne pas seulement la « bonne connaissance du phénomène », il concerne éga-
lement sa légitimation en tant que problème social. En effet, parce que les violences 
sexuelles sont des violences de proximité qui touchent quantitativement beaucoup 
de personnes, et parce qu’en ce sens elles s’inscrivent dans le « quotidien » et ses 
espaces sociaux (la famille, l’école, le travail, etc.), leur dénonciation engage bien 
souvent des conflits et des controverses quant à leur réalité et à leur définition. 
Ainsi l’enquête EnVEFF en 2001 fut l’objet d’un certain nombre de polémiques et 
en particulier sur la question des définitions mobilisées pour qualifier les violences 
sexuelles. En réalité, sous couvert de critiques méthodologiques, ce sont avant tout 
des discours idéologiques qui sont mobilisés dans l’objectif de minimiser l’ampleur 
et la définition des violences sexuelles (romito, 2003). C’est d’ailleurs une constante 
et une particularité de ce sujet : les dénonciations de ces violences, qu’elles soient 
formulées sur le terrain des mobilisations sociales ou sur celui des productions 
scientifiques font toujours l’objet de procès en légitimité. Ainsi celles et ceux qui 
dénoncent ces violences doivent faire face à diverses tactiques parmi lesquelles 
l’euphémisation, la culpabilisation des victimes ou encore la compartimentation 
de ces violences comprises comme des faits isolés les uns des autres  ; tactiques 
qui participent à la dépolitisation de cette question (romito, 2006), c’est-à-dire au 
non-questionnement des conditions sociales qui les produisent et les légitiment. 
de manière plus générale, les violences sexuelles peuvent être légitimées dans le 
champ social, que ce soit par des groupes masculinistes remettant en cause les 
principes d’égalité des sexes, ou par des discours plus diffus, pouvant être rattachés 
à la notion de « culture du viol », et qui véhiculent des stéréotypes sur les violences 
sexuelles du type «  les victimes exagèrent ou mentent  » ou encore «  les femmes 
peuvent prendre du plaisir à être forcées »65. 

on le voit la question des représentations sociales des violences sexuelles touchent 
autant à la méconnaissance du phénomène qu’à sa définition. Se pose alors la ques-
tion des sources de connaissances produisant ces représentations. on sait, depuis 
des années, que les principales sources d’informations en matière de criminalité vio-
lente sont les médias (Van dijk, 1980). Concernant la criminalité sexuelle, et dans la 
continuité des nombreux travaux sur le traitement médiatique de la criminalité en 
général, dominique de Fraene (de Fraene, 2012) montre que les médias contribuent 
pourtant à déformer la réalité. d’une part, le renforcement de la marchandisation de 
l’information à partir des années 40 a contribué à une « faitdiversification » de l’infor-
mation et à un culte de la proximité guidé par la logique de l’audimat. En conséquent 
l’information est essentiellement traitée sous l’angle de l’émotion et, en conséquent, 
les médias n’offrent pas une image représentative de la criminalité enregistrée qui 
est elle-même une déformation de la criminalité réelle. de ce fait, la représentation 
produite est souvent à l’opposé des connaissances scientifiques en matière de crime 
et de délinquance et contribue ainsi à véhiculer des idées fausses comme « la justice 
est laxiste » ; «  les crimes augmentent »; ou encore «  les crimes violents sont nom-
breux ». d’autre part, les faits divers sont souvent « sélectionnés » selon des logiques 
proprement médiatiques et notamment en fonction du profil des victimes concer-
nées. Ces dernières sont plus facilement médiatisées selon leur appartenance à un 
groupe perçu comme « vulnérable » ou « innocent » : ainsi les faits divers concernant 

65. Voir l’enquête IPSOS 2015 sur « Les Français-s-e et les représentations sur le viol et les violences sexuelles »
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des jeunes enfants et des femmes âgées sont plus médiatisés que ceux concernant 
des jeunes hommes sans abri. Mais la sélection s’opère également selon un certain 
nombre d’autres facteurs comme la violence contre les personnes, la connotation 
sexuelle ou la nouveauté. les médias, selon leurs logiques propres, et dans un envi-
ronnement de compétition économique croissante, produisent une vision déformée 
de la réalité criminelle et des violences sexuelles. Sur un autre plan, les productions té-
lévisées diffusent également des représentations déformées des violences sexuelles. 
Ainsi Marie-Sherley Valzema montre comment dans la série New-York : unité spéciale, 
qui raconte le quotidien d’une unité de police spécialisée sur les crimes sexuels, les 
preuves des violences sexuelles sont représentées essentiellement à travers les corps 
des victimes, reléguant l’importance de la parole de ces dernières en second plan, et 
comment la question des rapports de pouvoirs est la grande absente de ces repré-
sentations (Valzema, 2014). Mais le constat selon lequel sont diffusées médiatique-
ment des représentations erronées des violences sexuelles ne suffit pas à résoudre la 
question de leur influence sur les individus. 

le fait que les médias soient la principale source d’information en matière de crimes 
violents ne préjuge pas, pour autant, de leurs effets réels sur la conscience des indi-
vidus. Ainsi, sur un autre sujet, philippe robert montre qu’il n’y a pas de lien méca-
nique entre les discours des médias et le sentiment d’insécurité (robert, 2003). le 
principal effet du traitement médiatique consiste essentiellement à renforcer un 
« terrain favorable » chez les individus en confortant ceux qui considèrent déjà l’in-
sécurité comme un problème social et qu’il convient, dans la lignée des travaux de 
Van dijk (Van dijk, 1980), de distinguer la peur personnelle du crime et la peur sociale 
du crime qui concerne la préoccupation générale pour celui-ci. d’autre part des tra-
vaux comme ceux du sociologue hugues lagrange (lagrange, 1993) montrent que 
le traitement des faits divers criminels a un effet limité temporellement : la mise en 
lumière de certains faits divers alimente des peurs sociales mais celles-ci s’estompent 
au bout d’un moment. En réalité l’effet principal concerne le fait que l’agenda mé-
diatique a essentiellement une influence sur l’agenda politique dans la mesure où 
les hommes et femmes politiques sont de plus en plus amenés à réagir à chaud à 
l’actualité et à prendre des mesures en fonction de celles-ci, contribuant parfois à 
alimenter les peurs sociales. En résumé, dominique de Fraene avance ainsi l’idée que 
« ce qui compte c’est que les acteurs politiques croient que les médias déterminent 
les priorités du public. Que les médias soient la cause ou la conséquence de l’opi-
nion n’est pas important, pour autant que les politiques considèrent l’intérêt média-
tique comme un indicateur fiable des attentes et des besoins de la population. » (de 
Fraene, 2012 p. 105). Mais il ajoute que les médias « affectent peut-être plus le conte-
nu symbolique des agendas politiques que leur contenu substantiel » (Ibid, p.106). A 
ce titre on peut avancer l’idée que la diffusion prioritaire de faits divers de violences 
sexuelles dans lesquels des victimes sont agressées par des inconnus a pu grande-
ment favoriser l’idée selon laquelle la criminalité sexuelle relèverait d’une forme de 
pathologie chez des individus agissant au hasard de leurs pulsions. la conséquence 
de l’agenda médiatique sur l’agenda politique, en particulier en matière de politique 
pénale, et a fortiori sur les crimes sexuels, n’est plus à démontrer tant la médiatisation 
de certains faits divers, ces vingt dernières années, a contribué à la mise en œuvre de 
certains dispositifs ou de certaines mesures66. 

66. Citons ici, à titre d’exemples, l’affaire Evrard en 2007 à la suite de laquelle fut créée la rétention de sûreté en 
2008 ou encore l’affaire Meilhon en 2011 qui eut pour conséquence une pression accrue sur les Services Péniten-
tiaires d’Insertion et de Probation et un afflux de dossiers à gérer. 
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pour autant, sur un autre plan, une autre conséquence du traitement médiatique est 
que ces médias peuvent également contribuer à favoriser la dénonciation et le signa-
lement des faits. C’est ce que montre, par exemple, Alice debauche qui s’est penchée 
sur les statistiques des appels reçus par « SoS Viols Femmes Informations » entre 1986 
et 2006 (debauche, 2015). Elle note ainsi que les moments de médiatisation forte des 
violences sexuelles contribue à l’augmentation directe des appels. Ainsi la place des 
médias dans la construction et la diffusion des représentations sociales est hétéro-
gène et ambivalente. S’ils contribuent à diffuser une image déformée des violences 
sexuelles, ils servent tout autant de support, voire de terrain de lutes, pour la diffu-
sion des dénonciations de ces violences, comme en témoignent, plus récemment, les 
nombreuses dénonciations de violences sexuelles dans les milieux professionnels et 
politiques à partir des réseaux sociaux et avec un écho médiatique important. 

les représentations sociales des violences sexuelles, de leurs auteurs et des victimes, 
se construisent donc à différents niveaux qui se distinguent mais qui sont néan-
moins reliés par certains aspects. Ces violences constituent une réalité dont l’appré-
hension reste difficile mais qui a nettement progressé ces vingt dernières années 
grâce à différentes enquêtes. Celles-ci ont pu notamment montrer le décalage entre 
les données qu’elles ont produites et les données policières et judiciaires, mettant 
en exergue un chiffre noir d’une importance considérable et l’aspect « filtrant » de 
ces institutions. Ce filtre produit ainsi une première vision déformée des violences 
sexuelles notamment par le fait que dans celles-ci les auteurs issus des classes po-
pulaires soient surreprésentés bien que sur d’autres aspects, comme sur les liens de 
proximité entre les auteurs et les victimes, le traitement judiciaire corresponde aux 
données des enquêtes de victimation. le traitement médiatique constitue quant à 
lui un autre niveau de déformation. S’il est un terrain sur lequel ont pu se dénoncer 
les violences sexuelle, il est également le terrain sur lequel se diffuse un ensemble de 
représentations sociales déformantes et en premier lieu les figures « monstrueuses », 
celle du pédophile en tête, diffusant l’idée d’une dimension anormale et désincarnée 
socialement des violences sexuelles qui sont alors beaucoup plus facilement traitées, 
d’un point de vue politique, sous l’angle de la dangerosité pathologie. 

Mais à ces trois niveaux de représentation il convient d’en rajouter un dernier  : ce-
lui des évolutions sociétales sur le long terme qui contribuent à redéfinir le rapport 
des individus à la violence en générale et à la sexualité. Concernant la question de la 
violence laurent Mucchielli a montré comment depuis la fin des années 70 se déve-
loppe une publicisation croissante des violences privées, qui changent de statut et 
acquièrent un statut de problème public (Mucchielli, 2011) alors qu’en même temps 
les violences graves, autres que les violences sexuelles, sont en diminution à l’échelle 
historique longue. Ces violences privées sont celles qui se déroulent dans la sphère 
conjugale ou familiale et concernent en grande partie les violences sexuelles. de ma-
nière plus générale la perception même de la violence est ainsi en évolution avec une 
attention plus grande au droit des personnes et à la place des victimes. Sur le plan 
de la sexualité, nathalie bajos et Michel bozon soulignent le fait que les principes 
des conduites sexuelles se rattachent de moins en moins à des lois morales et insti-
tutionnelles préétablies et que les individus doivent composer avec un ensemble de 
discours, de savoirs, d’images ou de recommandations sur le comportement sexuel 
(bajos, bozon, 2008). dès lors les expériences en matière de sexualité sont réguliè-
rement réinterprétées en fonction de ces éléments dans un souci de mise en co-
hérence. Si la sexualité est traversée par des aspirations égalitaires il n’en reste pas 
moins que persiste fortement des conceptions différentialistes de celle-ci opposant 
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une sexualité féminine majoritairement pensée sur le registre de l’affectivité et de la 
conjugalité et une sexualité masculine renvoyée au registres des besoins physiolo-
giques (Ibid, pp. 529-549). Cette conception peut être à la base de pratiques qui se 
situent dans des rapports de contrainte : ainsi dans l’enquête CSF de 2006 56,4 % des 
femmes qui pensaient que « par nature les hommes ont plus de besoins sexuels que 
les femmes » affirmaient avoir déjà eu, souvent ou parfois, des rapports sexuels pour 
faire plaisir à leur partenaire sans en avoir vraiment envie contre 22 % des hommes. 
Ainsi les expériences sexuelles et affectives sont traversées par des évolutions qui 
conduisent les individus à composer avec des normes différentes, parfois contradic-
toires, et à réinterpréter leurs expériences au regard de celles-ci. 

Ces différents niveaux de représentations des violences sexuelles ont donc des 
conséquences sur la façon dont se conçoivent les politiques publiques et sur la fa-
çon dont les individus interprètent les situations de violences sexuelles. Il y a donc 
des enjeux forts à ce que les données sérieuses sur ce problème puissent se dé-
velopper et se diffuser. A cet égard il faut distinguer ce qui relève de formes de 
méconnaissances, comme par exemple sur les définitions juridiques du viol et des 
agressions sexuelles, et ce qui relève de déformations, comme par exemple sur les 
contextes des violences sexuelles, qui peut conduire, en matière de prévention, 
à délaisser certains facteurs pourtant déterminants (dans les relations familiales, 
conjugales ou professionnels). 

Mais ces représentations ont également des conséquences sur les professionnels en 
contact avec les victimes ou les auteurs de violences sexuelles. Et c’est à ce niveau 
que ce situent certains enjeux que nous allons aborder. 

représentations sociales des violences sexuelles, des auteurs et des 
victimes chez les professionnels
dans cette seconde partie nous allons relier la question des représentations sociales à 
celle des pratiques professionnelles. dans un premier point nous nous intéresserons 
aux données disponibles sur ces représentations et sur leurs principaux effets. dans 
un second point, nous aborderons quelques points critiques sur l’intérêt porté aux 
représentations avant de terminer sur les enjeux professionnels posés par les repré-
sentations. 

Les représentations sociales et le travail professionnel    
la prise en compte et le travail sur les représentations sociales chez les professionnels 
constituent un enjeu important dans la mesure où elles ont un impact direct sur les 
pratiques. A partir d’une revue de la littérature, trois chercheurs suisses, Emmanuel 
Escard, Chiara Torreggiani et Véronique Jaquier ont analysé les représentations des 
professionnels de santé par rapport aux violences et leur impact sur les patients et sur 
la relation d’aide (Escard, Torreggiani, Jaquier, 2015). Ils montrent que : 

– les professionnels ont tendance à sous-estimer le nombre de leurs patients 
confrontés à des situations de violence malgré une sensibilisation croissante. 

– la tendance, à partir d’études menées dans les années 80 et 90, des profes-
sionnels à avoir une vision essentiellement individualiste des violences domes-
tiques axée sur les facteurs liés à la personnalité du conjoint ou à la dynamique 
de couple dysfonctionnelle tandis que les facteurs sociaux et les inégalités de 
genre n’étaient que « marginalement considérés » (Ibid p. 8)
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– la réticence des professionnels à entrer dans une démarche active de dépis-
tage et leur méconnaissance des ressources disponibles. 

Ces représentations sociales peuvent avoir un impact direct sur la relation d’aide et 
sur les logiques de prise en charge. C’est ce que montrent également les études qui 
portent sur les représentations sociales des maladies mentales en population géné-
rale qui reposent encore largement sur la folie et la dangerosité ce qui a pour consé-
quence d’entraver l’accès aux soins, de rendre difficile les politiques alternatives à 
l’hospitalisation et de freiner la réinsertion (Martinez 1996). En outre, ces études sou-
lignent également que le secteur de la santé mentale est un secteur mal connu des 
professionnels de la santé. 

Sur un autre plan, des études s’intéressent à la façon dont les stéréotypes de genre 
ou de classe peuvent guider l’activité professionnelle. la sociologue delphine Serres 
dans son étude sur le métier d’assistante sociale montre que le genre est un élément 
important dans les pratiques de signalement de mineurs en danger (Serres, 2012), les 
professionnels portant des jugements différenciés sur les comportements enfantins 
et parentaux, en traitant différemment les uns et les autres selon leur sexe. Ainsi en 
matière de « désordres sexuels » les professionnels contribuent à maintenir une vision 
selon laquelle « les filles devant se protéger d’une sexualité masculine décrite comme 
pulsionnelle et les garçons accédant plus difficilement au statut de «victime» » (Ibid, 
p. 54). de la même façon les pratiques de signalement des familles dans lesquelles un 
mineur est jugé en danger varient selon les socialisations des assistantes sociales et 
en particulier en fonction de leur vécu familial (Serres, 2010).

En ce qui concerne les auteurs de violences sexuelles l’enjeu est important puisque 
depuis la loi du 17 Juin 1998 les prises en charge diverses se sont multipliées. une 
étude canadienne de J. paul Fedoroff et beverley Moran montre que l’attitude du 
public envers les délinquants sexuels est généralement négative et qu’un certain 
nombre de mythes circulent à leur égard : comme le fait que la délinquance est le 
résultat d’abus vécus pendant l’enfance, que tous les délinquants sexuels sont des 
hommes, que la délinquance sexuelle est due à un surplus de testostérone, que tous 
les délinquants sexuels mentent pour échapper au traitement, que les délinquants 
sexuels ne peuvent pas être guéris, que tous les délinquants sexuels sont des ma-
niaques sexuels, que la désignation publique des délinquants sexuels protégerait 
la communauté ou encore que les délinquants sexuels seraient tous les mêmes 
(Fedoroff et Moran, 1997). or ces représentations sociales, diffuses, constituent des 
freins à la réintégration sociale des délinquants sexuels et donc à la lutte contre la 
récidive. de la même façon la conception qu’ont les individus de la responsabilité des 
délinquants vis-à-vis de leur acte est corrélée à la façon positive ou négative dont ils 
perçoivent leur réinsertion (brandon et Chumey 2006). C’est ce que montrent par ail-
leurs les études menées sur les représentations sur la justice pénale : le fait qu’il existe 
une corrélation entre les différentes conceptions de l’étiologie de la délinquance en 
générale et la conception de la « juste peine » (languin, Widmer, Kellerhals, robert, 
2004). 

En France l’étude menée par olivier Vanderstukken sur les représentations des soi-
gnants sur les auteurs d’agressions sexuelles propose une analyse de l’articulation 
entre les représentations sociales, les émotions et les attitudes des professionnels 
(Vanderstukken, 2015). dans son étude, à partir de focus groupe, olivier Vanderstukken 
distingue quatre grandes catégorisations des auteurs d’agressions sexuelles aux-
quelles sont associées soit des émotions positives relevant de la compassion ou de 
la pitié (avec une catégorie qui concerne les adolescents, les enfants à la découverte 
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de la sexualité ou ayant commis des faits en groupe, les femmes ayant connu des 
agressions sexuelles ou des maltraitances par le passé et des personnes confrontées 
à des problèmes de vie et une catégorie concernant les personnes souffrant de diffi-
cultés ou de troubles mentaux) soit des émotions négatives relevant de l’effroi et de la 
haine ou de la peur et du mépris (avec une catégorie qui regroupe les archétypes du 
sex-psychopath et une autre regroupant les auteurs incarnant diverses formes d’au-
torité –église, famille, école-). A partir de ces éléments il propose une grille d’analyse 
des représentations sociales des auteurs d’agression sexuelle (gArS AAS) qui vise à 
restituer la répartition de ces catégories selon deux dimensions : un axe représentant 
la conception, de la part des soignants, de la personnalité de l’auteur oscillant entre 
une conception en termes d’étrangeté (pathologique ou Alien) et une conception en 
termes de similitude (sain(t) ou le même) ; et un axe de perception de la dangerosi-
té conçue soit comme endogène à l’auteur soit comme exogène. In fine il s’agit de 
comprendre les attitudes qui vont découler de ces représentations : l’enjeu étant la 
construction difficile d’une attitude de neutralité bienveillante, nécessaire à la prise 
en charge et se démarquant des attitudes antipathiques ou sympathiques envers les 
auteurs. 

nous reviendrons sur ce dernier aspect, mais retenons que cette recherche et la grille 
d’analyse proposée, au regard des études citées auparavant, permettent de saisir cer-
tains enjeux quant à la prise en compte des représentations sociales des profession-
nels et à leurs implications : 

– Les représentations sociales guident et conditionnent l’attention des profes-
sionnels quant aux vécus de victimation des personnes prises en charge. La 
diffusion d’une connaissance de l’économie générale des violences sexuelles 
auprès des professionnels est donc un enjeu important en ce sens pour éviter 
les formes d’inattention ou d’invisibilisation sur ce sujet. 

– Les représentations sociales sont associées à des perspectives optimistes ou 
pessimistes en matière de prise en charge. De manière générale la diffusion 
des connaissances thérapeutiques mais aussi celles sur les dimensions so-
ciales des violences sexuelles seraient d’ordres à favoriser des lectures plus 
optimistes. 

– Le travail sur les représentations et sur les émotions des professionnels est 
primordial dans la construction d’une attitude de neutralité bienveillante fa-
vorable à la prise en charge. 

Enfin un dernier élément important, et peut-être plus spécifique à ces violences, mé-
rite d’être aborder : à savoir la dimension sexuelle du passage à l’acte et les difficultés 
à traiter de cette question dans le cadre de prise en charge. Cette problématique a été 
soulignée notamment par le chercheur belge Christophe Adam dans son travail sur 
les soignants intervenant en milieu carcéral et travaillant auprès des criminels sexuels 
en belgique (Adam, 2011). dans ce cadre, si tous les professionnels n’abordent pas la 
question de la sexualité dans la prise en charge de ce type de public, pour ceux qui le 
font cela représente certaines difficultés en matière de positionnement profession-
nel. Ainsi parler de la sexualité en entretien c’est souvent « exposer son propre rapport 
à la sexualité » (p. 272) dans la mesure où les positionnements normatifs des acteurs 
peuvent être sujets à des décalages inattendus ou à des malentendus. Christophe 
Adam met également en relief le fait que cela conduit à réinterroger « nécessaire-
ment la sphère de la compétence à la fois personnelle et professionnelle » (p.260) et 
que dès lors émerge un questionnement sur la façon de pouvoir traiter professionnel-
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lement cette question. Celle-ci implique également de penser la dimension de genre 
dans la relation de prise en charge. 

Tous ces éléments en incitent à la prise en compte des représentations sociales et de 
leur impact dans le travail professionnel. néanmoins cela nécessite certaines précau-
tions que nous allons aborder en présentant quelques éléments critiques permettant 
de circonscrire cet intérêt. 

l’espace professionnel des représentations sociales. 
quelques éléments critiques 
En effet, au-delà des formes de méconnaissances qui persistent, la question des re-
présentations sociales sur les violences sexuelles, leurs auteurs et les victimes engage 
des définitions qui sont socialement constituées, évolutives, et à travers lesquelles 
sont mobilisées des valeurs politiques et sociales. C’est une banalité de le dire mais en 
matière de travail professionnel cet aspect des choses prend une coloration particu-
lière : dans la mesure où ce travail repose sur des divisions entre groupes profession-
nels qui n’appréhendent pas leur « objet d’intervention » sous les mêmes dimensions 
et dans la mesure où les expériences et les valeurs des professionnels sont diverses, se 
pose la question de savoir que faire des représentations au regard de cette diversité. 
En somme il est primordial de s’y intéresser mais en ayant à l’esprit certaines limites. 

une des premières limites concerne le risque d’ethnocentrisme professionnel, enten-
du comme le fait de « mesurer » les représentations sociales des autres profession-
nels à l’aune de ses propres objets professionnels qui sont toujours des formes de 
réifications normatives à vocation pratique (et qui en ce sens sont des constructions 
partielles de la réalité). Ainsi le terme même « d’auteur de violences sexuelles » réifie 
un ensemble d’actes qui ne sont réifiés qu’à condition que l’on postule que le prin-
cipe de l’unité des actes ou comportements qu’il recouvre soit pertinent. C’est une 
critique classique de la sociologie à l’égard des différentes enquêtes, scientifiques ou 
non, sur les représentations des individus. on peut faire référence notamment à la 
critique émise par le sociologue français pierre bourdieu à l’égard des enquêtes d’opi-
nion (bourdieu, 1980). Ses principales critiques portaient sur le fait que toute enquête 
d’opinion suppose que tout le monde puisse avoir une opinion sur un sujet. Cette idée 
induit le postulat que toutes les opinions se valent et que de ce fait ces enquêtes ont 
tendance à additionner, à mettre à plat, des opinions qui n’ont pas la même force. En 
réalité ce qu’avance bourdieu c’est que les individus répondent aux questions de ces 
enquêtes à partir de principes qui sont hétérogènes : ainsi sur les questions politiques 
des individus vont amener des réponses à partir d’une compétence politique, c’est-
à-dire à partir d’une identification particulière des enjeux du champ politique alors 
que d’autres, qui n’ont pas la connaissance de ces enjeux, répondront à partir, par 
exemple, d’un ethos de classe pour donner une réponse morale ou éthique. Ce que 
dit bourdieu c’est qu’au final la première condition pour répondre adéquatement à 
une question politique serait d’être capable de la constituer comme politique en tant 
que telle afin de lui appliquer, dans la réponse, des catégories proprement politiques. 
En ce qui concerne les représentations sociales sur les auteurs de violences sexuelles, 
on peut soulever sensiblement la même question : les individus interrogés peuvent 
fournir des réponses à la question posée mais ils ne parleront pas tous du même 
point de vu social. les termes utilisés renvoient ainsi à la façon dont le problème va 
être constitué par ces individus et va donc mobiliser des principes de réponses dif-
férents : certains répondront à partir d’une compétence professionnelle, c’est-à-dire 
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partir d’une capacité à identifier les enjeux professionnels sous-jacents à la probléma-
tique soulevée. d’autres répondront à une question perçue comme morale ou poli-
tique et à partir d’un système de valeurs implicites intériorisées par leurs expériences 
antérieures et à partir duquel ils engendreront des réponses à des problèmes perçus 
de manière différente. 

Ainsi dans le fait de poser la même question, ou de demander un positionnement à 
des individus, se trouve impliquée l’hypothèse qu’il y aurait un consensus sur la défi-
nition des problèmes, autrement dit un accord sur les questions qui méritent d’être 
posées et qu’à partir de cela on pourrait mettre toutes les réponses sur le même plan. 
un exemple type pour illustrer cette idée est celui du sentiment d’insécurité. dans une 
synthèse écrite pour le conseil de l’Europe philippe robert part du constat établi par 
de nombreuses recherches qui montrent le décalage entre le sentiment d’insécurité 
et le vécu d’insécurité (robert, 2003). le sentiment d’insécurité comme concept réifie 
des choses qui sont relativement différentes  : notamment «  la préoccupation pour 
l’insécurité comme problème public » qui est une option idéologique entretenue par 
certains médias et sur la scène politique et « le sentiment réel d’insécurité » qui re-
coupe lui-même deux choses très différentes : « l’expérience d’insécurité » qui est liée 
à l’expérience directe ou indirecte des individus en matière d’agressions diverses et 
variées et «  l’anticipation d’insécurité » qui est liée à certaines caractéristiques phy-
siques et sociales (ainsi les personnes âgées craignent plus une agression que des 
jeunes gens du simple fait que les conséquences physiques sont potentiellement 
plus importantes et les capacités d’y échapper moindres). En ce sens, le positionne-
ment des acteurs en matière de violences sexuelles est à comprendre dans la diver-
sité des logiques de réponses et dans la diversité des expériences, préoccupations et 
profils sociologiques qui sont à leurs bases.

par ailleurs ce n’est pas seulement une question de degré mais également une ques-
tion de définition. le terme « auteur de violence sexuelle », pour reprendre cet exemple, 
renvoie à une construction professionnelle d’une problématique de traitement d’une 
déviance sociale. A cet égard, il n’est pas un terme consensuel ou universel : d’autres 
groupes professionnels mobilisent des termes différents comme criminels sexuels ou 
auteurs d’infractions à caractère sexuel ou déviants sexuels. Ces termes désignent des 
personnes qui ont transgressé des normes et qui, à ce titre, sont considérées comme 
déviantes. Mais ces normes, et les formes d’attention qui y sont apportées, diffèrent 
selon les champs professionnels et selon les individus  : elles peuvent être juridiques, 
médicales, sexuelles, ou morales. or selon les normes auxquelles vont se référer les in-
dividus (soit de manière exclusive, soit de manière plurielle mais en priorisant), le sens 
de la déviance ne va pas être tout-à-fait le même. Certains sociologues (becker, 1985 ; 
Freidson, 1984) ont ainsi montré que c’était l’étiquetage c’est-à-dire l’imputation de dé-
viance à certains comportements qui produisait une signification à cette déviance : « La 
déviance primaire est purement et simplement symptomatique : disons que c’est une 
simple différence plutôt qu’une déviance. Etre différent, ce n’est pas significatif tant 
que les différences ne sont pas organisées subjectivement et transformées en rôles 
actifs, pour devenir des critères sociaux permettant d’assigner un statut ». (Freidson, 
1984 p.222). le sens donné à la déviance que constituent les violences sexuelles dé-
pend des différents groupes sociaux qui se mobilisent sur le sujet soit dans des champs 
professionnels, soit dans le champ des mobilisations sociales. Ces mobilisations sont 
relativement hétérogènes et ont produit un ensemble de discours, de lectures et fi-
nalement de normes qui ont constitué certains actes comme étant déviants avec des 
significations rattachées à cette déviance. 
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A cet égard, on peut distinguer plusieurs espaces sociaux où se construisent des dis-
cours sur les formes de déviances rattachées aux « violences sexuelle » : 

–  un espace politique et médiatique qui concerne ici le rythme imposé par les 
faits divers et les politiques pénales qui en découlent. Mais ce qui est en jeu à 
travers la cristallisation politico-médiatique autour de certains faits divers c’est 
moins la norme de comportement lié à l’acte (le viol ou l’agression sexuelle) 
que le système pénal qui est régulièrement accusé d’être dysfonctionnant. En 
ce sens la déviance est imputée à l’égard d’une anormalité de fonctionnement 
institutionnel : celle de la récidive rattachée à la notion de dangerosité. le dé-
viant est celui pour qui le traitement échoue ce qui vient justifier la construc-
tion de dispositif de neutralisation, car l’individu dont il est question dans ces 
discours, et dont la dangerosité inquiète, c’est d’abord la figure du récidiviste et 
ce qui est pointé « ce n’est pas l’individu, malade mental ou sain d’esprit, c’est 
le traitement-son échec. » (Wyvekens, 2010, p. 517). 

–  un espace social lié aux mobilisations sociales et politiques autour des vio-
lences sexuelles  : celles notamment des mouvements féministes qui ont 
joué et qui jouent encore un rôle historique sur la dénonciation des violences 
sexuelles. Celles-ci sont analysées comme une des conséquences des rapports 
de domination dans le cadre d’une société patriarcale. Ainsi les significations, 
imputées à cette déviance, sont moins individualisantes et se rattachent à une 
lecture plus structurelle de celle-ci. 

–  un espace professionnel essentiellement médico-psychologique, qui a pro-
duit un ensemble de significations autour de cette problématique et qui a no-
tamment constitué la notion d’auteur de violence sexuelle ou celle d’auteur 
d’agression sexuelle et qui visait à se détacher du vision réduite à l’acte  : « le 
choix du terme « auteur d’agression sexuelle » a été privilégié par rapport à 
celui d’agresseur sexuel, car le notion d’auteur fait référence au sujet dans sa 
globalité et amène à penser la prise en charge comme non spécifiquement 
centrée sur le passage à l’acte. Le terme « délinquant sexuel » n’a pas été re-
tenu pour ne pas s’inscrire dans la seule logique judiciaire, de même que le 
terme « abuseur sexuel », qui est une mauvaise traduction de l’anglais. » (hAS, 
2009 p.4) 

–  un espace judiciaire dans lequel la raison d’être de la personne ayant commis 
une violence sexuelle est justement le fait qu’il ait commis un acte qualifié de 
délictuel ou criminel par la loi.

Ces différents espaces produisent et mobilisent des normes à l’égard desquelles 
des actes vont être considérés comme relevant d’une problématique de violence 
sexuelle. Selon ces espaces le contour de ces actes ne seront pas les mêmes et leur 
signification également. Autant la diffusion de connaissances fondées sur la question 
des violences sexuelles est un enjeu important, autant il faut avoir conscience des 
« aires de pertinence » de certaines représentations qui tiennent plus à des formes de 
catégorisations politiques et professionnelles, articulées à des enjeux et des finalités 
pratiques, qu’à des représentations sociales à proprement parler. C’est dans cette op-
tique qu’il faut se garder de tout ethnocentrisme professionnel. Mais à cette première 
limite s’en ajoute une deuxième qui est la dépolitisation de l’activité professionnelle. 

par dépolitisation de l’activité professionnelle nous entendons le risque de réduire 
la question des violences sexuelles et celle de la prise en charge des victimes ou des 
auteurs à une dimension uniquement technique. or la prise en compte de la certaine 
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relativité des représentations sociales véhiculées dans différents espaces sociaux ne 
doit pas conduire à un désintérêt à l’égard de celles-ci. Si l’on s’en tient à la question 
de la prise en charge des auteurs, nous pouvons avancer l’idée que celle-ci entraîne 
parfois des formes de contradictions axiologiques chez les acteurs professionnels. Ces 
contradictions de valeurs sont bien souvent « résolues » par l’affirmation d’une profes-
sionnalité qui permet de centrer son rôle sur certaines finalités pratiques. pour autant 
les spécialisations, et les formes de fragmentations professionnelles qui en découlent, 
tout comme la réalité quantitative du travail, avec ses urgences et ses contraintes, ou 
les différentes formes de replis disciplinaires, produisent potentiellement une perte 
au niveau de l’imagination professionnelle. par imagination nous entendons le fait de 
faire le lien entre les expériences personnelles, ou les expériences directement per-
ceptibles et des évolutions plus larges que ce soit à un niveau de masse ou de temps 
(Mills, 1959). le risque de dépolitisation de l’activité professionnelle ne désigne pas le 
fait de ne pas s’identifier à un courant politique ou à un autre mais il désigne la perte 
de capacité à mettre en relation sa réalité professionnelle avec d’autres réalités et à 
concevoir les finalités professionnelles comme étant reliées à des dimensions plus 
sociales et collectives. En matière de délinquance Marwan Mohammed montre ainsi 
que le paradigme de la gestion des risques « part du postulat que les motivations 
individuelles, la dimension mentale, mais également l’action des agences pénales, 
surdéterminent la réussite ou non des parcours de désistance » (Mohammed, 2015, 
p.48). 

Aussi, la prise en compte de la relativité des représentations sociales et des espaces 
dans lesquels elles se construisent et s’expriment ne doit pas empêcher le fait d’in-
terroger les ponts possibles entre ces espaces. C’est à ce prix que l’activité profes-
sionnelle peut être enrichie par des formes de savoirs ou de discours différents qui 
interrogent au final les positionnements qui se construisent à travers les pratiques. 
de la même façon la compréhension, voir la confrontation, des différentes grilles de 
lectures sur les violences sexuelles ne peut qu’enrichir une pratique professionnelle 
en favorisant la réflexion sur les finalités axiologiques de celle-ci. 

Au final, et eu égard à ces remarques, la position de neutralité bienveillante doit se 
concevoir, non pas comme une finalité impérative, mais comme un instrument, à éla-
borer, de la pratique professionnelle. les représentations sociales des professionnels 
sont diverses, elles peuvent être liées à des formes de méconnaissance tout comme 
elles peuvent être liées à leurs expériences ou leurs valeurs personnelles. la neutralité 
bienveillante s’inscrit comme une dimension des rôles professionnels. la notion de 
rôle renvoie au « modèle d’action pré-établi que l’on développe durant une repré-
sentation » (goffman, 1973, p.23) et se rattache à la maîtrise de certains savoirs faire et 
savoirs être qui s’acquièrent au cours des expériences professionnelles. l’exercice pro-
fessionnel ne peut se résumer à l’application mécanique de savoirs formels et qu’il se 
construit plutôt dans l’articulation de différentes formes de connaissances (Freidson, 
2001). Ainsi les professionnels, dans leur activité, mobilisent des connaissances for-
melles autant que des connaissances « pratiques » ou « ordinaires ». une attention 
particulière portée à ces dernières et en particularité sur les manières d’acquérir cer-
taines formes de compétences en matière de communication, de relationnel pourrait 
entrer dans le cadre d’un apprentissage de cette neutralité bienveillante à la base de 
toute prise en charge. 
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Conclusion 
l’appréhension des représentations sociales est une question qui mobilise différents 
niveaux de lecture. de manière générale nous pouvons affirmer que les connais-
sances au sujet des violences sexuelles ont progressé au cours des vingt dernières 
années. Ces connaissances constituent des outils importants pour pallier les mécon-
naissances des acteurs sur le sujet et travailler certaines représentations. d’autant 
que celles-ci ont un impact direct sur la pratique des professionnels, démontrant ain-
si la nécessité d’un travail spécifique sur la question. Au-delà, ce travail s’inscrit dans 
l’acquisition d’un rôle professionnel rattaché à des finalités pratiques et à ce niveau le 
travail sur les représentations s’inscrit dans une logique instrumentale qui doit être 
pensée comme telle. Ce travail doit se faire à différents niveaux :

– dans une prise en compte des représentations directement mobilisées dans 
le travail professionnel ainsi que des logiques qui peuvent les sous-tendre afin 
d’éviter les formes de disqualifications professionnelles. 

– dans une circulation des savoirs sur les violences sexuelles et en particularité en 
matière de sciences humaines et sociales où les savoirs produits sur le sujet ces 
vingt dernières années ont été nombreux.

– dans la diffusion des savoirs « optimistes » sur les formes de prises en charge et 
les diverses formes de réhabilitation. 
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Quels sont les rôles des différents acteurs, 
leur(s) mission(s) et leur articulation ? 
Quelle est leur formation ? 
Quelles informations sont à leur disposition ?
Jean-Philippe CANO
psychiatre, praticien hospitalier ErIoS-CrIAVS Aquitaine, vice-président de la FFCrIAVS, méde-
cin coordonnateur auprès des TgI de bordeaux, bergerac, et Tours, ancien responsable du CrIAVS 
Centre (2010-2014) et du dispositif de soins psychiatriques de la maison d’arrêt de Tours (2003-2014).

Abréviations

- AICS : Auteurs d’Infractions à Caractère Sexuel (désignation judiciaire et pénitentiaire)
- AVS : Auteurs de Violences Sexuelles (désignation sanitaire)
- CMp : Centre Médico-psychologique
- CpIp : Conseiller pénitentiaire d’Insertion et de probation
- CrIAVS : Centre ressources pour les Intervenants auprès des Auteurs de Violences  

Sexuelles
- dSAVS : dispositif Spécialisé pour Auteurs de Violences Sexuelles (Milieu fermé)
- dSp : dispositif de Soins psychiatriques (en unités Sanitaires)
- EnAp : école nationale de l’Administration pénitentiaire (Agen)
- EnM : école nationale de la Magistrature (bordeaux et paris pour formation continue)
- EnpJJ : école nationale de la protection Judiciaire de la Jeunesse (roubaix)
- FIJAISV : Fichier Judiciaire Automatisé des Auteurs d’Infractions Sexuelles ou Violentes
- FnAEg : Fichier national Automatisé des Empreintes génétiques
- JAp : Juge de l’Application des peines
- JE : Juge des Enfants
- MC : Médecin Coordonnateur
- ondrp : observatoire national de la déliquance et des réponses pénales
- pJJ : protection Judiciaire de la Jeunesse
- ppSMJ : personne placée sous Main de Justice
- SMpr : Service Médico-psychologique régional
- SpIp : Service pénitentiaire d’Insertion et de probation
- Spo  : Soins pénalement ordonnés (terme désignant les 3 modalités existantes  : 

obligation de soins, Injonction de Soins et Injonction Thérapeutique).
- uS (Mp) : unité Sanitaire (en Milieu pénitentiaire)

quels sont les rôles des différents acteurs, leur mission et leur 
articulation ?
les professionnels des domaines de la santé, de la justice et du secteur médico-social 
sont les acteurs les plus souvent concernés par les prises en charge de première ligne 
des Auteurs de Violences Sexuelles.

Les professionnels de Santé
Il s’agit des professionnels médicaux (psychiatres et internes de psychiatrie, autres 
médecins généralistes ou spécialistes), paramédicaux (infirmiers, psychomotriciens, 
aides-soignants…), psychologues, professionnels du médico-social affiliés aux équipes 
de soins en secteur ou en SMpr (assistants sociaux, éducateurs), secrétaires et assis-
tants médico-administratifs… 
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le rôle des soignants est d’effectuer des évaluations et, si indication, de proposer des 
accompagnements et des soins adaptés aux patients et aux moyens, ce qui laisse 
envisager déjà d’importantes variations selon les sites.

les missions de service public des équipes d’établissements de santé sont définies 
par l’article l 6112-2 du code de la Santé publique. parmi les 14 existantes, nous pou-
vons retenir notamment la permanence des soins, la prise en charge des personnes 
faisant l’objet de soins psychiatriques, la lutte contre l’exclusion sociale, la prévention 
et les soins auprès des détenus.

À ce titre les équipes des dispositifs de soins psychiatriques en milieu pénitentiaire 
et des SMPR ont des missions de repérage et de soins auprès des détenus, et de 
relais vers d’autres établissements pénitentiaires ou de structures de sortie.

l’offre de soins est très disparate en psychiatrie et en santé mentale sur le territoire. 
Certains départements souffrent de pénurie de professionnels, notamment médi-
caux ce qui affecte considérablement l’offre de soins et les possibilités de prises en 
charge.

la plupart des prises en charge des AVS sont effectuées par les équipes de psychiatrie 
adulte et de pédopsychiatrie du service public, et en modalité principalement am-
bulatoire étant donné que la problématique des auteurs de violence sexuelle relève 
schématiquement plus du champ d’un trouble de fonctionnement de la personna-
lité, elle ne se traite évidemment pas dans un lit d’hôpital  ! Toutefois, des équipes 
peuvent solliciter les CrIAVS pour des situations ou des patients AVS sont hospitali-
sés ou institutionnalisés en raison d’une comorbidité psychiatrique (crise suicidaire, 
trouble psychotique, déficience mentale, trouble grave du comportement...).

des professionnels en exercice libéral, psychiatres ou psychologues, effectuent éga-
lement des prises en charge individuelles de patients. les consultations secteur 
I des psychiatres sont remboursées mais il existe de fait un effet filtre financier de 
patients de revenus modestes (situation des sortants de longues peines de prison 
par exemple), lié aux consultations secteur 2 des psychiatres libéraux, et à celles non 
remboursées des psychologues.

la prise en charge en France des AVS est effectuée majoritairement, comme pour 
les autres pathologies et troubles d’ailleurs, en modalité individuelle et non groupale, 
ce qui peut poser question en termes de recommandations habituelles pour cette 
population, où il est souvent évoqué les limites et les difficultés de l’abord individuel 
avec un thérapeute solitaire, quelle que soit l’approche théorique. Il faut rappeler 
qu’un suivi individuel adapté avec un professionnel expérimenté peut néanmoins 
être efficient. le groupe présente souvent des intérêts multiples comme créer une 
dynamique d’équipe, obtention d’effets cliniques et … des avantages « économiques » 
en termes de temps sur la file active (car il permet de recevoir 8 à 12 personnes en 
1 h 30 au lieu de 8 à 12 fois 30 mn !).

des dispositifs d’accueil spécifiques aux AVS ou adressés à des patients placées sous 
main de justice en matière d’évaluation ou d’organisation peuvent exister dans cer-
taines localités, grâce à la motivation de quelques professionnels de CMp et de l’appui 
de CrIAVS (exemple en gironde du dispositif groupal inter-CMp animé par une psy-
chologue et deux infirmiers, regroupant les populations des secteurs bazas, langon 
et la réole, dépendant du Centre hospitalier de Cadillac et soutenu en termes de 
formation et d’analyse des pratiques pour l’équipe CrIAVS Aquitaine depuis 2 ans). 
Ces dispositifs sont le plus souvent organisés à moyens constants, d’autres ont pu 
bénéficier de budgets de fonctionnement. 
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des structures d’addictologie peuvent prendre en charge des AVS avec des comorbi-
dités, ainsi que des associations. les équipes psychiatriques mobiles de précarité sont 
également en contact avec des patients AVS sortants de prison et/ou désinsérés, qui 
n’ont pas accès à la sectorisation.

les équipes de pédopsychiatrie prennent en charge les mineurs adolescents AVS en 
Spo (soient des adolescents après 13 ans), mais ont également un rôle de préven-
tion et thérapeutique auprès d’enfants ou d’adolescents présentant des conduites 
sexuelles inadaptées, dont certaines sont des comportements inquiétants ou violents 
à évaluer et suivre en fonction de l’indication.

différents courants théoriques coexistent parmi les soignants en France  : psychia-
trie générale et souvent intégrative, psychanalyse, psychothérapie cognitive et com-
portementale, thérapie familiale et systémique, méditation, EMdr, neurobiologique 
(médication).

les codes de déontologie des disciplines représentent des repères essentiels.

les prises en charge peuvent associer plusieurs modalités et approches simultané-
ment ou successivement. l’important est de veiller à une bonne articulation et des 
échanges au cours du suivi et des relais, ce qui n’est pas fréquemment constaté pour 
des raisons diverses : manque de temps, pratiques non habituelles, manque d’envie, 
population de patients estimée non prioritaire,...

Les Psychiatres

Ils assurent l’évaluation et le suivi de patients AVS, leur information sur la prise en 
charge, et la réévaluation régulière de l’indication du suivi. Ils coordonnent les soins 
effectués par l’équipe en CMp ou en milieu hospitalier. la présence d’un trouble psy-
chiatrique grave et ses intrications éventuelles dans la problématique de violence 
sexuelle va et doit différencier sensiblement d’emblée l’angle d’approche  : il est 
évident qu’un schizophrène délirant va plus bénéficier du dispositif complet de sec-
teur (hôpital de jour, CATTp, hospitalisation complète) qu’un patient présentant un 
trouble de personnalité et sortant de 10 années de détention qui relève de la consul-
tation ambulatoire. Contrairement aux idées reçues, les psychiatres peuvent effec-
tuer des suivis sans prescription médicamenteuse, avec un accompagnement ou 
une psychothérapie. Si une indication à un traitement d’aide au contrôle des pulsions 
sexuelles déviantes est retenue, ils doivent effectuer une information honnête et ou-
verte sur les médicaments, avec la balance intérêts et inconvénients. la prescription 
de médicaments n’exclue évidemment pas des entretiens réguliers. Si le patient est 
consentant au traitement anti-hormonal (Androcur®, Salvacyl®), le psychiatre pres-
crit un bilan pré-thérapeutique clinique et biologique, ostéo-densitométrique, puis 
une surveillance durant la durée de la prise médicamenteuse. Il peut demander à un 
médecin somaticien un suivi simultané s’il ne se sent pas apte à assurer cet aspect de 
la prise en charge. Il peut prescrire également des antidépresseurs ISrS dans des trai-
tements de symptômes paraphiliques ou chez des mineurs, mais cette prescription 
est hors AMM (Autorisation de Mise sur le Marché) et théoriquement non remboursée 
(toutefois des associations fréquentes anxieuses et phobiques des patients paraphi-
liques peuvent permettre la prise en charge financière).

dans le cadre de l’injonction de soins, le thérapeute est censé être choisi par le 
condamné, mais la référence est plutôt trouvée par les exigences et les réalités locales 
de l’offre de soin. les patients sont également orientés par le médecin coordonnateur 
qui a une connaissance du réseau local. le psychiatre, comme le psychologue, qui 
sont référents donnent leur accord pour le suivi au Médecin Coordonnateur. Il est 
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conseillé d’avoir cet élément par écrit et il est possible d’ailleurs pour les médecins 
coordonnateurs d’utiliser un modèle de courrier rappelant les éléments principaux et 
les conditions de dérogations au secret du soignant.
Il organise et effectue l’accompagnement psychothérapeutique, selon les modalités 
définies avec le patient, avec la possibilité d’un suivi équipe associant d’autres inter-
venants (CMp).
dans l’injonction de soins, il peut consulter ou obtenir des pièces judiciaires via le 
coordonnateur. Il délivre des attestations de suivi qui doivent être des attestations de 
présence à la consultation, sans contenu médical ou qualitatif. Il informe le médecin 
coordonnateur en cas d’arrêt de suivi (dérogation au secret professionnel) et s’il re-
fuse ou interrompt le traitement (voir plus loin le chapitre « articulations »).
l’engagement n’est pas définitif, puisqu’il existe toujours une possibilité d’interrup-
tion : il doit alors en informer le Médecin Coordonnateur.
Les autres Médecins
Ils peuvent participer à la prise en charge globale des patients AVS qui présentent 
des comorbidités somatiques et addictives. Certains patients peuvent être orientés 
vers des spécialistes (rhumatologues, endocrinologues, urologues, radiologues) dans 
le cadre des bilans pré-thérapeutiques et de surveillance des médications d’aide au 
contrôle des pulsions (Androcur® et Salvacyl®).
Les psychologues
Ils sont hospitaliers ou libéraux, participent aux évaluations et aux prises en charge 
des patients, en proposant des psychothérapies.
depuis la loi du 12 décembre 2005, ils peuvent également être référents d’une in-
jonction de soins. le psychologue et le médecin coordonnateur devront veiller à ce 
qu’une information au traitement d’aide au contrôle des pulsions soit effective et ré-
alisée par un médecin, si le patient en relève. une orientation sera envisagée vers 
une consultation médicale, si le patient y est consentant, puisque le psychologue ne 
pourra pas lui prescrire, ce qui ne l’empêche pas de rester référent (co-suivi).
les rôles des psychologues SpIp et pEp seront décrits dans la partie « professionnels 
de justice ».
Les Infirmiers
Ils effectuent très souvent en première ligne l’accueil et l’évaluation initiale des pa-
tients en secteur public, du fait de l’organisation des C.M.p. et des délais d’attente 
plus espacés d’entretiens avec les médecins et les psychologues. Ils ont donc un rôle 
essentiel en termes de premier contact, de récupérations des données judiciaires, et 
de transmission auprès du médecin référent. dans certains endroits touchés par la 
pénurie médicale, ils assurent même principalement les prises en charge. Cela les 
expose à des difficultés s’ils ne sont pas expérimentés et formés à ces suivis, et met en 
question le dispositif d’injonction de soins où la référence est censée être effectuée 
par un médecin ou un psychologue.
Autres professions paramédicales
Certains professionnels comme des psychomotriciens ou ergothérapeutes d’équipes 
de soins publics participent à des suivis.
Professionnels médico-sociaux en équipe de soins
les éducateurs et des assistantes sociales peuvent participer selon les cas aux prises 
en charge du fait de leur lieu d’intervention (foyer d’hébergement pour mineurs pla-
cés, foyer d’accueil médicalisés, foyers occupationnels, ESAT, IME, ITEp…).
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Les équipes de soins en milieu pénitentiaire

Il s’agit des équipes de santé des centaines de dispositifs de soins psychiatriques des 
uSMp et des vingt-six équipes SMpr.

Les équipes de soins spécialisées en milieu «  ouvert  » AVS (Erios-Dispo33 de 
Bordeaux, Antenne de la Garenne Colombes, URSAVS de Lille, TAAG de Niort…)

des équipes se sont constituées depuis une vingtaine d’années sur le territoire à par-
tir de la dynamique de certains professionnels sur sites, et surtout d’un budget alloué, 
contrairement aux filières en CMp développées à moyen constant… Ces dispositifs 
permettent la mise en place d’une offre de soin spécialisée pour les AVS, en termes 
d’évaluation et de techniques thérapeutiques. les filières C.M.p.J. (J pour Judiciaires), 
qui accueillent des publics de patients plus larges, ont pu développer aussi des soins 
spécialisés pour des publics AVS. Je ne dispose pas de la cartographie des implan-
tations territoriales de ces équipes, à l’heure de la rédaction de ce texte, mais il est 
certain que la majorité des départements n’en dispose pas.

Les équipes de soins spécialisées en milieu « fermé » AVS (DSAVS de Toul, DSAVS de 
Thuir, ERIOS-INTERCd de Bordeaux, ...)

des moyens fléchés de soins ont été alloués pour effectuer des soins auprès des AVS, 
dès leur incarcération, notamment dans les vingt-deux centres pénitentiaires fléchés. 
les interventions (évaluation, thérapies…) se font en général en partenariat avec les 
professionnels psychiatriques des uS ou SMpr en place.

Tableau 1 : Les 5 niveaux de prises en charge sanitaires auprès des AVS (J.P. CANO 2018)

Les CRIAVS  : Centres Ressources pour les Intervenants auprès des Auteurs de 
Violences Sexuelles

Figurant parmi les grandes nouveautés avec la fonction de médecin coordonna-
teur depuis la loi de 1998, la création des Centres de ressources pour les Auteurs de 
Violences Sexuelles (CrAVS) sur le territoire national s’est imposée au travers du plan 
psychiatrie et Santé Mentale 2005-2008 qui a défini, dans le cadre des actions Santé-
Justice, les objectifs en matière de prise en charge des auteurs d’agressions sexuelles 
et préconisait le déploiement de cinq centres ressources interrégionaux. la circulaire 
dhoS/dgS/o2/6C/2006/168 du 13 avril 2006 précise les modalités de cette prise en 
charge au travers de la définition des objectifs, des missions et des modalités d’orga-
nisation de ces centres. la circulaire dhoS/F2/F3/F1/dSS/A1/208/264 du 08 août 2008 
indique que ce dispositif est étendu et régionalisé.

les 6 grandes missions sont :
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1. d’être un lieu d’interface, de soutien et de recours pour les intervenants

- en organisant des échanges professionnels: conseil, analyse de pratiques,...

- en proposant des lieux d’interfaces multi professionnels entre les acteurs des 
différents champs (santé, médico-social, justice, pénitentiaire, civil, ...)

- en évaluant et/ou en orientant des patients en recherche de thérapeute du 
fait de la connaissance du réseau local de prise en charge, dans la mesure du 
possible

2. Assurer la formation et l’information sur le thème des violences sexuelles :

- En termes de formations continues  : optimiser les compétences des profes-
sionnels et des équipes, apporter des éclairages cliniques, thérapeutiques 
et législatifs et actualiser les connaissances dans ce domaine, participer aux 
formations continues des magistrats et des personnels de l’Administration 
pénitentiaire, policiers et gendarmes, enseignants, et assurer des formations 
croisées Santé/Justice

- En termes de formations initiales auprès des facultés et des instituts de for-
mation des étudiants : internes dES de psychiatrie, étudiants en psychologie, 
étudiants infirmiers, travailleurs sociaux, éducateurs, magistrats, conseillers 
d’insertion et de probation…

- Information auprès des médias, du grand public…

3. Être promoteur d’un travail en partenariat

- En renforçant ou créant des réseaux à l’échelle départementale et régionale

- En favorisant les interactions entre professionnels de proximité

4. Mise en place d’une documentation, accessible et actualisée

- l’accès est local dans chaque CrIAVS et national avec le réseau TheseAs (voir 
plus loin)

5. Impulsion et diffusion de la recherche

- En initiant ou soutenant des travaux et études ainsi qu’en améliorant la com-
munication des résultats de recherche

- En participant à des études en collaboration avec d’autres CrIAVS ou d’autres 
unités de recherche (exemple : recherche E.l.I.S (Etat des lieux sur l’Injonction 
de Soins) avec l’ondrp qui sera d’ailleurs l’objet d’une communication dans 
cette audition)

6. développer la prévention sur ses différents niveaux :

- primaire : diffuser des informations, interventions dans les établissements sco-
laires et les lieux de vie, rôle pour optimiser la prise en charge auprès des vic-
times potentielles.

- Secondaire : par exemple proposer des actions ciblées sur les populations plus 
à risque de commettre des passages à l’acte comme les pédophiles « absti-
nents » avec la mise en place du rEo réseau Ecoute-orientation et du projet 
de numéro d’appel unique (avec pedohelp®), améliorer et développer notam-
ment les prises en charge de mineurs auteurs de violences sexuelles

- Tertiaire  : Améliorer les suivis des AVS condamnés, proposer des prises en 
charge pour prévenir des situations à risque, aider les leviers multiples de la 
réinsertion des sortants de prison
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l’activité de prise en charge directe des patients ne relève pas des missions des 
CrIAVS, qui ne doivent pas se substituer aux équipes de soins de proximité (la lettre I 
(pour Intervenants) ayant été insérée dans le sigle pour bien le rappeler). Il existe dans 
la circulaire du 8 août 2008, une possibilité de rôle des CrIAVS « en matière de prise 
en charge adaptée des patients, notamment les cas les plus complexes » ce qui laisse 
une liberté d’interprétation à la modalité du type d’intervention, et qui a permis que 
certains centres développent une action de prise en charge, à défaut de budgétisa-
tion distincte à cet effet. pour ces équipes, la difficulté est à mon sens de trouver un 
équilibre pour effectuer les soins et leurs missions ressources originelles, la tentation 
étant grande de se voir adresser tous les AVS par les professionnels du réseau ! une 
autre manière d’intervenir en soin pour un CrIAVS est par exemple de favoriser une 
mise en place d’accueil et de prise en charge en proposant un rôle de supervision 
voire en assurant une coréférence éventuelle temporaire. les possibilités créatives en 
termes d’intervention sont nombreuses... l’adossement d’une structure spécialisée 
de soins (avec un budget distinct) au CrIAVS référent existe dans de nombreux sites, 
où une partie des professionnels exercent dans les deux unités (lille, Montpellier, 
bordeaux…).

les équipes des CrIAVS sont essentiellement constituées de professionnels prove-
nant du champ sanitaire.

Il s’agit de psychiatres, qui assurent très souvent la coordination, de psychologues, 
infirmiers, éducateurs, assistantes sociales, documentalistes et secrétaires avec des 
temps d’exercices variables selon les lieux. Certains CrIAVS ont intégré d’autres pro-
fessionnels au sein de leur équipe comme un criminologue, un psychomotricien, un 
sociologue ou une juriste.

Ces équipes recensent des personnes possédant des expériences de pratiques et de 
connaissances en matière d’évaluation et de prise en charge qu’elles peuvent diffuser 
et partager. les compétences en termes d’approches théoriques et thérapeutiques 
doivent y être actualisées, diversifiées et non exclusives afin de répondre de manière 
ajustée aux différents interlocuteurs.

deux CrIAVS ont intégré un personnel issu de SpIp et de la pJJ, une option de com-
position qui s’avère pertinente au vu du public auquel s’adressent les missions.

la Fédération Française des CrIAVS (FFCrIAVS) est une association initiée en 2008. 
Elle regroupe l’ensemble des CrIAVS dans des objectifs multiples : partenariats na-
tionaux et internationaux, mutualisation de moyens, formations continues des pro-
fessionnels des Centres, associations à des travaux de recherche, et représentation 
auprès des différentes instances publiques. le réseau documentaire national inter-
CrIAVS y est particulièrement développé avec le site ThèséAS accessible en ligne 
http://theseas.reseaudoc.org/opac/.

la FFCrIAVS initie des évènements nationaux comme l’Audition publique dans la-
quelle s’inscrit ce travail avec le soutien de la haute Autorité de Santé, coordination 
des centres pour les recueils de la recherche nationale (ElIS), projet de prévention 
(réseau écoute-orientation) ou s’implique dans des congrès internationaux comme 
le CIFAS (Congrès International Francophone sur l’Agression Sexuelle) ou les congrès 
IATSo (International Association for the Treatment of Sexual offenders).
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Les évaluateurs : Experts psychiatres et psychologues, Médecins coordonnateurs

les experts psychiatres interviennent dans le système pénal en phase pré-sentencielle 
ou en post-sentencielle. l’expertise psychiatrique est obligatoire en matière d’infrac-
tions sexuelles. des expertises conjointes peuvent être demandées (avec 2 psychiatres 
ou psychiatre + psychologue). les experts psychologues sont missionnés en phase 
pré-sentencielle sur les aspects de personnalité et de fonctionnement clinique.

Trois niveaux d’expertise ont été proposés lors de l’audition sur l’expertise psychia-
trique pénale.

Il s’agit surtout de médecins exerçant en public, une fourchette d’experts est estimée 
actuellement entre 300 et 500, sous réserve, car il faudrait compter les listes sur le 
site de la Cour de Cassation (or les listes ne sont pas actualisées) et il y a un certain 
nombre de psychiatres non inscrits qui travaillent en direct avec des magistrats.

Certaines questions des missions peuvent concerner directement des dimensions 
spécifiques aux AVS, comme les recherches de diagnostics de perversion ou de para-
philies de type trouble pédophilique, l’indication à un traitement antihormonal/d’aide 
au contrôle des pulsions.

Ils ont un rôle essentiel sur l’indication de l’injonction de soins, et de l’arrêt en cas de 
demande de relèvement (recours rare mais dont la possibilité peut être intéressante). 
la conférence de consensus de 2001 contre-indique les personnes présentant « une 
négation des faits » mais cette notion est discutable puisqu’on ne sait pas si cette no-
tion recouvre un désaccord total (d’autant plus de prudence si la phase est pré-sen-
tencielle) ou une dénégation partielle sur certains éléments de l’infraction, qui est 
assez habituelle et peut rendre malgré tout une personne accessible aux soins. la 
modulation peut en effet se discuter selon l’examen et la période à laquelle il a été 
effectué …

la question sur l’expertise renvoie forcément aux grandes difficultés de cet exercice 
et aux différents débats existant depuis des années : audition publique en 2006, tra-
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vaux, et recommandations sur ce sujet depuis plusieurs années… un phénomène 
inquiétant de désinscriptions nombreuses existe depuis dix ans, une revalorisation 
financière qui n’est toujours pas effective, des conditions souvent médiocres d’exa-
mens en détention, et en parallèle des recours multipliés à ces examens avec des 
exigences sur des réponses en matière d’évolution criminologique, donc sur leurs 
formations et l’utilisation d’évaluation standardisée, recommandations de multiplier 
à différents temps les séquences d’examens, des projets de création de centres d’éva-
luation multidisciplinaires avec observations sur temps conséquent à condition de 
réelle implication politique et institutionnelle,…

les Médecins coordonnateurs sont des acteurs qui ont été créés avec le dispositif 
d’injonction de soins en 1998. Ils sont inscrits sur une liste du Tribunal de grande 
Instance, établie par le procureur de la république. Ils sont rémunérés par l’ArS et 
non par le Ministère de la Justice comme leurs collègues experts. relevons que dans 
plusieurs villes, seuls quelques psychiatres sont intéressés par l’exercice de psychiatrie 
médico-légale et auront plusieurs casquettes  : soignant en CMp et/ou prison ± Mc 
± expert, ce qui peut entraîner parfois une gymnastique assez complexe sur le ter-
rain autour d’un même patient. les médecins coordonnateurs doivent avoir un casier 
judiciaire vierge, être spécialistes depuis au moins 3 ans ou ayant exercé au moins 
5 ans. les médecins non psychiatres, plutôt des généralistes, peuvent prétendre à 
cette fonction depuis 2009 sous condition d’avoir validé une formation universitaire 
spécifique (100 heures de volume, ce qui correspond à une formation de type du ou 
dIu de psychiatrie légale et criminelle). Il n’intervient qu’en phase post-sentencielle, 
et est désigné par le juge de l’application des peines (ou le juge des enfants pour les 
mineurs), à la sortie de détention. Il est rarement (jamais ?) nommé avant la libération 
du condamné détenu dans la visée de préparation de la sortie, étant donné que le dé-
partement de domiciliation à la sortie et donc de tribunal de l’application des peines 
référent n’est pas forcément le même. En revanche cette désignation avant libération 
est obligatoire pour les crimes mentionnés à l’art. 706-53-13 Cpp (cette application 
réelle restant à vérifier en pratique). Comme l’expert, il n’est pas ou n’a pas été le thé-
rapeute de la personne, et ne doit pas avoir de lien familial, ni d’alliance ou d’intérêt 
professionnel avec la personne soumise à l’injonction de soins. des propositions de 
loi ont proposé la possibilité d’intervenir en tant que médecin coordonnateur pour 
les experts, mais cela n’est pas faisable actuellement, ce qui est dommage car cela 
pourrait être une réponse à la pénurie d’acteurs en psychiatrie légale et prolongerait 
l’évaluation. Il doit rencontrer le condamné dans un délai d’un mois suivant la dési-
gnation par le magistrat (et avant sa libération pour les crimes mentionnés 706-53-13 
Cpp). la fréquence admise pour effectuer ce rôle d’évaluation est d’au moins une fois 
par an, mais en réalité il s’agit plutôt une fois par trimestre, (elle peut être supérieure 
si nécessaire et il peut participer par exemple à des réunions de synthèse…). le méde-
cin coordonnateur invite, si ce n’est déjà fait, le condamné à choisir un psychiatre ou 
psychologue traitant et il valide le choix du soignant référent ensuite. les critères et 
conditions de validation pour être référent, c’est-à-dire d’être en capacité de travailler 
les axes d’évaluation psycho-criminologiques et thérapeutiques auprès d’un AVS sont 
assez difficiles à évaluer s’il ne connaît pas le praticien ! Il s’agit surtout d’écarter un 
professionnel de santé dont l’exercice serait trop éloigné des objectifs de l’injonction 
de soins (ex.  : choix d’un cardiologue) ou quelqu’un de réputation assez inadaptée 
pour cette prise en charge…

Il peut conseiller le thérapeute traitant et adresse les copies des pièces du dossier 
judiciaire dont il dispose, si celui-ci le demande. Il existe une obligation d’adresser do-
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rénavant la copie de la décision ayant ordonné l’injonction de soins (loi 27 mars 2012), 
pour être certain que le thérapeute connaît au moins les motifs de condamnations.

Il fournit au JAp les éléments nécessaires «  au contrôle de la mesure  » et les élé-
ments d’évaluation de l’injonction de soins par l’intermédiaire d’un rapport annuel 
(ou semestriel, ou ponctuel dans certains cas). des communications sont possibles 
en dehors des rapports écrits, dès que la situation le nécessite, les modes sont variés 
(téléphone, mails…).

les médecins coordonnateurs peuvent suivre jusqu’à 60 patients maximum par an 
(arrêté du 8-12-2011), et être inscrits sur plusieurs TgI ce qui répond en partie seule-
ment, à la pénurie de MC dans certains départements. dans ces cas, certains peuvent 
se déplacer sur des lieux de consultations divers (prêtés par des tribunaux, CMp,...) 
pour simplifier l’accès à des patients, notamment les plus vulnérables ou démunis. 
d’autres médecins coordonnateurs estiment ne pas pouvoir ou devoir le faire et 
convoquent les personnes sur leurs lieux d’exercice.

la rémunération est effectuée de manière annuelle par l’ArS, est de 700 euros bruts 
annuels par dossier et de 350 euros si le nombre de visites est inférieur à trois. une 
revalorisation à 900 euros brut annoncée n’est toujours pas effective. 

le médecin coordonnateur possède un statut de collaborateur occasionnel du ser-
vice public. Il est étonnant, voire consternant, de constater des délais importants (1 
voire 2 ans ou plus !) entre le moment où les candidats se proposent et les inscriptions 
officielles auprès du tribunal et de l’ArS ! Cela peut avoir comme effet de démotiver 
les rares candidats à cet exercice et va à l’encontre de la priorité officiellement dite 
sur ce champ de la psychiatrie légale (comme les effectifs d’experts…). des médecins 
coordonnateurs signalent des régions où ils ne sont toujours pas rémunérés par les 
ArS au bout de deux années …

Les professionnels de Justice

Les Magistrats

Ils appliquent les lois votées par les parlementaires.

les différents magistrats intervenants auprès des AVS sont :

les magistrats du parquet (procureurs de la république, Vice-procureurs, 
Substituts…), qui mènent l’enquête et ont l’opportunité des poursuites pénales pour 
tout auteur d’infractions. Ils orientent l’affaire en cas de poursuites soit devant le 
Tribunal correctionnel ou déclenchent l’ouverture d’une information, obligatoire en 
matière criminelle.

les juges d’instruction sont chargés de l’enquête et de recueillir les éléments à 
charge et à décharge. Ils décident de renvoyer l’affaire devant un tribunal correction-
nel ou une Cour d’Assises, ou prononcer une ordonnance de non-lieu.

le Juge des libertés et de la détention se prononce sur les demandes de mise en 
liberté ou de placement en détention.

le Tribunal Correctionnel, composé exclusivement de magistrats professionnels, et 
la Cour d’Assises composé de magistrats et de jurés choisis sur les listes électorales, 
tirés au sort, prononcent les peines, dont les mesures de soins pénalement ordonnés.

les Juges de l’Application des peines interviennent après condamnation et fixent les 
principales modalités d’exécution de la peine. En milieu fermé (= carcéral) ils incitent 
les personnes aux soins et étudient les demandes d’aménagement de peine ou de 
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permission de sortie. Ils peuvent ajouter des soins pénalement ordonnés si ceux-ci 
n’ont pas étés décidés lors du prononcé de la peine. En milieu ouvert (= libre), ils amé-
nagent des peines ab initio et supervisent le suivi de l’exécution des peines en cours.

le JAp siège en chambre du conseil, hors la présence du public. Il statue, le plus sou-
vent, après avis d’une commission dite de l’application des peines.

dans l’exercice de ses missions, le JAp est assisté d’un service spécifique : le service 
pénitentiaire d’insertion et de probation (SpIp) de l’administration pénitentiaire qui 
assure, sous le mandat du JAp, le suivi et le contrôle des personnes placées sous main 
de justice.

Les Services Pénitentiaires d’Insertion et de Probation

Créés en 1999, ils sont organisés sur un mode régional et départemental avec des 
antennes.

leur rôle est de favoriser la réinsertion des personnes placées sous main de justice 
(incarcérées ou non) et de prévenir la récidive.

la majorité de ppSMJ sont suivies en milieu ouvert et non en milieu carcéral (rapport 
de 3 sur 1 environ, à la lecture régulière des chiffres clés de la Justice).

le rôle des CpIp est central puisque ce sont eux qui voient très régulièrement les 
ppSMJ et qui possèdent la vision du champ global de la palette des leviers sociaux, 
judiciaires, professionnels et sanitaires.

dans la prise en charge des AICS, leur mission est propre à tous les autres types de 
public sous main de justice : évaluation de la personne, contrôle du respect des obli-
gations liées à la condamnation, accompagnement dans les dispositifs d’insertion, 
maintien des liens familiaux et sociaux des personnes détenues, aide à la décision 
judiciaire (rapports d’évaluation et de situation aux JAp, proposition d’aménagement 
de peine, avis sur les remises de peines, etc).

les CpIp effectuent des suivis individuels et peuvent également co-animer des 
groupes programme de prévention de la récidive (ppr). Ces groupes de parole en 
milieu ouvert ou fermé, proposent un programme éducatif et criminologique réalisé 
en environ 12 séances, sous supervision d’un psychologue ppr, pour des personnes 
sous main de justice ayant commis une des quatre infractions suivantes : Infraction 
en lien avec les stupéfiants, violence sexuelle ou conjugale, délinquance routière.

Souvent, la mise en place d’un ppr suspend le suivi individuel  : la personne qui est 
référente du dossier ne s’en occupe plus pour éviter d’alourdir la prise en charge. les 
groupes sont constitués de 8 à 12 participants et peuvent se répartir sur 6 mois en mi-
lieu ouvert (séance toutes les 2-3 semaines). En milieu fermé, il y a moins de contraintes 
professionnelles, donc le rythme est plus soutenu : toutes les semaines pendant 3 mois.

des enjeux et débats existent depuis plusieurs années sur le rôle et les compétences 
des CpIp en matière d’évaluation criminologique en phases présentencielle et post 
sentencielle des ppSMJ.

les psychologues de l’Administration pénitentiaire pEp et SpIp :

– rôle des psychologues pEp (parcours d’Exécution des peines)

Ils participent, dans certains établissements pénitentiaires, à la mise en place des 
projets d’exécution des peines pour chaque détenu, en lien avec l’équipe pluridisci-
plinaire. Ils accompagnent le personnel CpIp et pénitentiaire dans leurs différentes 
missions. Ils participent aux entretiens d’accueil des personnes détenues et peuvent 
effectuer des bilans psychologiques.
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– rôle des psychologues SpIp :

Ils ont un rôle d’appui technique auprès des cadres et des agents CpIp.

Ils interviennent en mode individuel ou en collectif, pour discuter des prises en 
charge des CpIp, notamment en soutien s’ils se sentent en difficulté sur des suivis 
difficiles ou complexes. Ils peuvent effectuer des évaluations pour avoir des éléments 
psychologiques nécessaires, ou pour orienter les prises en charge. dans le cadre de 
certaines mesures ou peines, ils interviennent en CpI (Commission pluridisciplinaire 
interne, mise en place en milieu ouvert).

les psychologues SpIp participent aux mises en place des groupes ppr décrits plus 
haut. Ils proposent une régulation, en aidant à la préparation (conception et constitu-
tion du ppr) et en effectuant des debriefings avec les CpIp animateurs.

Les équipes des Centres Nationaux d’Évaluation

Il existe trois C.n.E qui sont basés à Fresnes (création en 1951), réault : (2012) et lille : 
(2013)

les équipes sont pluridisciplinaires (CpIp, psychologue, surveillants, …).

les deux missions cardinales des équipes de CnE sont :

– D’effecteur une évaluation initiale pour proposer une affectation en établisse-
ment pour peine adaptée à la personnalité des condamnés. Cette évaluation 
concerne les personnes condamnées à plus de 15 ans pour des crimes, dans 
l’année qui suit leur condamnation, afin qu’elles puissent ensuite être orien-
tées sur l’établissement le plus adapté.

–  De déterminer l’évaluation de la dangerosité de condamnés dans le cadre de 
l’examen d’une demande d’aménagement de peine ou de mesure de sûreté : 
en fin de peine pour envisager une libération conditionnelle.

l’avis de la CnE est pluridisciplinaire mais n’exonère pas de l’expertise psychiatrique 
qui a son utilité propre.

Les surveillants de prison

les surveillants effectuent des rôles de surveillance et de réinsertion des détenus. 
leurs observations sont partagées par gEnESIS, de manière sélective en fonction des 
postes en détention et avec les autres intervenants. Ils permettent aux détenus les 
circulations en détention pour effectuer les activités et les prises en charge sanitaires. 
Certains personnels sont plus au contact des populations d’AICS comme ceux des 22 
établissements fléchés.

les équipes et les surveillants des établissements pour mineurs gèrent régulièrement 
les détentions d’adolescents prévenus ou condamnés pour des violences sexuelles.

des personnels de surveillance exercent en SpIp pour la pose des bracelets électro-
niques, moyen qui peut s’appliquer pour les AVS dans des mesures de sûreté.

Les équipes PJJ

les professionnels de terrain sont composés par des éducateurs avec des rôles d’éva-
luation et de suivi, de préparation et de mise en œuvre des décisions judiciaires au-
près des publics de mineurs délinquants et mineurs en danger. Certaines prises en 
charge de jeunes majeurs peuvent se prolonger jusqu’à 21 ans, puis un relais est ef-
fectué ensuite avec le SpIp si le cadre judiciaire l’impose.

d’autres professionnels sont intégrés dans ces équipes pluridisciplinaires : psycholo-
gues, assistantes sociales, infirmières, enseignants…
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les missions des équipes de la pJJ sont d’effectuer des investigations et des suivis 
éducatifs des mineurs (incarcérés ou pas), une permanence éducative auprès du tri-
bunal et de favoriser l’insertion sociale et professionnelle de jeunes dont ils ont la 
référence.

le territoire français comprend environ 1 500 structures de placement et de milieu 
ouvert (300 structures du secteur public et 1 200 du secteur associatif habilité).

Les professionnels de Police et de Gendarmerie

Ils enquêtent et auditionnent les personnes impliquées dans les affaires d’infractions 
sexuelles. Il s’agit des officiers de police judiciaire et enquêteurs spécialisés en cyber-
criminalité, les équipes de brigades de protection des familles. 

Les avocats

Ils assurent la défense de leurs clients par leur conseil, assistance et représentation 
en Justice.

Les professionnels des milieux médico-sociaux
les équipes des institutions à caractère médico-social, sont composées d’éducateurs, 
de professionnels médicaux et paramédicaux, d’assistantes sociales. Elles peuvent 
participer selon les cas aux prises en charge du fait de leur lieu d’intervention, et 
sont confrontées régulièrement à des situations de violences sexuelles avec des re-
cours assez fréquents auprès des CrIAVS (foyer d’hébergement pour mineurs placés, 
Maison d’Accueil Spécialisée, foyer d’accueil médicalisé, foyer occupationnel, ESAT, 
IME, ITEp…).

Les associations
des associations historiques comme l’ArTAAS (Association pour la recherche et le 
traitement des Auteurs d’Agressions Sexuelles) et l’AFTVS (Association Française de 
Thérapie des Violences Sexuelles) ont précédé l’apparition des CrIAVS et ont beau-
coup œuvré en région et sur le plan national pour diffuser les connaissances cliniques 
sur le terrain, et sur les possibilités de prise en charge des AVS. Elles restent toujours 
actives en termes de formation et d’organisations de colloques. des professionnels de 
ces associations ont intégré et intègrent souvent des équipes de soins spécifiques en 
détention ou en CrIAVS.

deux associations animées par des personnes issues de la société civile s’occupent 
principalement du champ des auteurs de violences sexuelles et de potentiels auteurs 
par l’angle de la prise en charge de la pédophilie.

l’association l’Ange bleu a été créée en 1998 par latifa bennari, qui en est la présidente 
et bénévole de la société civile très engagée. Elle répond à environ 50 à 300 appels par 
mois sur des permanences téléphoniques avec écoute, soutien et orientation sur les 
professionnels des CrIAVS notamment. Elle propose à son domicile des groupes pro-
posant des rencontres pédophiles abstinents ou judiciarisés et des victimes.

pedohelp®, et sa deuxième association adossée une Vie®, ont été créées par 
Sébastien brochot. Ce projet gratuit, international et éco-responsable, tend à sensibi-
liser de nombreux acteurs autour des axes d’information et de prévention, dans le but 
de faire baisser le nombre d’agressions sexuelles commises sur les enfants. Il n’existe 
pas de prise en charge directe des personnes. le projet pedohelp® a démarré en jan-
vier 2015 pour se développer en projet international pedohelp® dont la plate-forme 
http://pedo.help a été lancée en 2017 » ou «  l’Association Une Vie, fondée début 
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2017, qui porte le projet international PedoHelp ®». Ce projet a été reconnu en tant 
que « pratique prometteuse » par le Comité de Lanzarote, du Conseil de l’Europe, en 
janvier 2018 (tout comme le projet allemand Dunkelfeld).

des associations d’intervenants en détention (AnVp, gEnEpI,…) sont aussi concer-
nées.

Il existe sur le territoire national beaucoup d’autres associations, non recensées dans 
ce travail, qui interviennent localement sur différents axes  : victimologie, prise en 
charge, prévention, formation…

Les autres professionnels et la société civile
le champ de la prévention regroupe un champ très vaste et concerne à tous les 
niveaux la société civile, l’état, les institutions laïques et religieuses… l’éducation 
nationale, le Ministère des Sports et l’église Catholique développent par exemple en 
leur sein des actions de prévention depuis des années sur le champ des violences 
sexuelles. les projets de développement en France de Justice restaurative visent ces 
acteurs (Cercles de Soutien et de responsabilité notamment).

Les articulations entre les acteurs
les dispositifs d’articulation et les possibilités de communication, ou pas, entre ac-
teurs sont prévus légalement, par les règles éthiques et les codes de déontologie. 
Il est possible d’envisager des articulations selon quatre grands cadres de prise en 
charge.

Le Patient A.V.S est non judiciarisé, sans soin pénalement ordonné

Il s’agit de situations où la peine comprenant le Spo est terminée et le patient a don-
né son accord pour continuer la prise en charge, ou bien un patient demandeur de 
suivi spontanément.

l’articulation dans le parcours de soin ne sera envisagée dans ces cas qu’entre les 
soignants. les informations sont transmises entre soignants participant à la prise en 
charge d’un patient, avec l’accord de celui-ci selon les règles du secret partagé.

la loi du 26 janvier 2016 a élargi la possibilité d’échange d’informations strictement 
nécessaires à la coordination ou à la continuité des soins, ou au suivi médico-social et 
social dans la limite du périmètre de la mission des professionnels concernés. le dé-
cret du 20 juillet 2016 prévoit une liste de professionnels autorisés à échanger dans ce 
cadre (professionnels de santé et éducatifs, assistants de service social, ostéopathes, 
assistants maternels, personnels pédagogiques, mandataires judiciaires.) 

des dérogations classiques au secret médical sont prévues, comme dans les trois 
situations qui suivent après d’ailleurs. par exemple il est possible de signaler des élé-
ments d’une personne et d’une situation, auprès du procureur, ou de saisir la cellule 
de recueil des informations préoccupantes selon les cas. En cas de doute, il est éga-
lement possible de présenter une situation anonymisée auprès du conseil de l’ordre 
des Médecins ou du procureur de garde, du CrIAVS, afin d’en discuter et de contri-
buer à la décision du professionnel de signaler ou pas.

Le Patient AVS est judiciarisé sans SPO

Il s’agit de situations d’un patient sans Spo décidé au jugement ou d’un patient in-
carcéré. Il n’existe pas de soin pénalement ordonné en détention, mais un principe 
d’incitation aux soins, notamment pour les auteurs d’infractions pour lesquelles 
le SSJ est encouru, et dont les AVS relèvent. le JAp va leur rappeler annuellement 
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qu’ils devront démontrer l’effectivité d’un suivi thérapeutique. Toutefois les moyens 
et l’offre de soins peuvent être très variables en milieu carcéral, et les demandes pas 
forcément satisfaites. Il est également classique que des patients AVS refusent des 
soins par crainte d’être identifiés par les autres détenus, notamment en maison d’ar-
rêt, avec des risques de maltraitance ou de pression. Il est observé que ce phénomène 
peut se prolonger même en centre fléché, qui héberge pourtant majoritairement ces 
profils et où l’on pourrait penser que l’accès à des soins est plus évident.

les articulations santé et justice sont variables sur le terrain en dehors des espaces 
prévus comme la Cpu, selon les personnes, les volontés, etc. les relais d’informations 
entre les soignants d’établissements pénitentiaires, et entre les milieux fermé et ou-
vert sont assez peu systématisés. Il existe pourtant un réel intérêt à connaître le par-
cours de soins des AVS et d’avoir une idée des accompagnements thérapeutiques 
déjà proposés (ou pas !) et effectifs (ou pas !) pour ajuster le suivi, et comprendre cer-
taines positions de patients. les médecins coordonnateurs peuvent aussi s’adresser 
aux équipes de soins en milieu carcéral (sans être en position de secret partagé), pour 
tenter une restitution des grandes lignes de ce parcours dont il faudra tenir compte 
pour l’injonction de soins débutante en milieu libre.

Le Patient AVS est en Obligation de Soins

Cette mesure représente la mesure de soins pénalement ordonnés majoritaire en 
France. pour avoir un ordre de grandeur, en gironde il existe environ 2000 mesures 
d’obligations de soins environ pour 200 injonctions de soin, et les AICS peuvent avoir 
été condamnés à l’une ou l’autre. Ces obligations de Soins tardent souvent à se 
mettre en place et sont de durée plus courte (entre 1 et 3 ans en général). Il n’existe 
pas d’interface personnalisée comme le médecin coordonnateur, donc seule l’attes-
tation de présence remise par le soignant au patient, qui la remet ensuite à son CpIp 
est en pratique possible sans être attaquable. une articulation est prévue légalement 
depuis la circulaire de mai 2012 entre le référent soignant et le magistrat (procureur 
ou Juge d’instruction, ou JAp), pour l’obtention des pièces (documents de mise en 
accusation ou jugement et expertises). des dispositifs d’échanges entre soignants et 
CpIp existent, souvent de manière assez informelle. Certains sont modélisés en dispo-
sitifs thérapeutiques comme le modèle de triangulation du TAAg de niort.

Le Patient AVS est en Injonction de Soins

dans ce cas, l’articulation est balisée entre le JAp, le médecin coordonnateur qui est 
l’interface et le référent soignant.

En effet, seule l’injonction de soins prévoit le partage du secret entre le soignant avec 
le médecin coordonnateur, sans encourir les sanctions prévues par l’article 226-13 du 
code pénal, dans certains cas de figure :

1) En cas de « difficultés » et/ou « d’interruption » au cours du soin, le médecin ou le 
psychologue traitant sont « habilités » à en informer le médecin coordonnateur. la 
notion de difficulté peut revêtir une définition assez variable et donc large, selon les 
professionnels.

2) En cas « d’interruption contre l’avis du médecin traitant » et/ou de « refus contre l’avis 
du médecin traitant », le médecin traitant « informe sans délai » le médecin coordon-
nateur (loi 11 mars 2010). Ce qui s’applique au médecin traitant, l’est donc aussi au psy-
chologue traitant depuis 2005. le médecin coordonnateur prend ensuite la décision 
d’informer selon la situation le JAp. En cas d’indisponibilité du médecin coordonnateur, 
si le patient interrompt ou refuse les soins « contre l’avis du médecin traitant », c’est le 
Juge de l’Application des peines (JAp) qui doit être contacté sans délai par le soignant.
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l’articulation est aussi prévue légalement entre le médecin coordonnateur et le 
JAp puisqu’il lui remet des rapports annuels ou semestriels et les deux peuvent se 
contacter si nécessaire. l’articulation entre le MC et le CpIp est assez variée selon les 
pratiques (en bref...de l’absence totale à des points réguliers). Elle apparaît pourtant 
évidente à effectuer entre eux même si elle n’est pas prévue textuellement.

la qualité des échanges et de l’efficience des boucles va être très dépendante des 
acteurs, des motivations, des pratiques selon les endroits, comme pour le reste.

Certains tribunaux organisent, en plus des échanges, des réunions annuelles sur les 
dossiers en cours entre les JAp/dSpIp ou CpIp/médecins coordonnateurs (Mont de 
Marsan, Tours et bergerac par exemple).

Les CRIAVS

les Centres ressource sont en contact avec tous ces professionnels du fait de leurs 
missions transversales : ils proposent et soutiennent des espaces d’articulation assez 
variés (à travers des recherches, des formations croisées, entretiens de réseaux locaux, 
réunions pluri-professionnelles …).

Les commissions pluridisciplinaires

Elles sont multiples, et de par leur constitution, elles sont intrinsèquement des es-
paces d’articulation.

les Commissions pluridisciplinaires uniques (Cpu) sont organisées dans tous les 
établissements pénitentiaires. Il s’agit de commissions administratives à caractère 
consultatif, présidées par les chefs d’établissements. Elles sont composées du direc-
teur du SpIp, du responsable du secteur de détention, de représentants de service du 
travail, de l’enseignement et de la formation professionnelle, des équipes soignantes 
de l’unité sanitaire et/ou du SMpr, et d’autres personnes selon les besoins et les 
endroits. la Cpu a pour objectif d’examiner les parcours d’exécution des peines, et 
propose des ordres du jour axés par exemple sur les arrivants, les détenus à risque 
suicidaire et présentant une vulnérabilité, le classement aux ateliers…

les réunions de l’équipe pluridisciplinaire pour la prise en charge des mineurs dé-
tenus (article d 514 Cpp) comportent des personnels de surveillance, de la pJJ, de 
l’éducation nationale et du service de santé.

1. Les Commissions d’Application des Peines (CAP) : 

Elles sont présidées par le JAp, et dont sont membres de droit le procureur de la 
république et le chef d’établissement pénitentiaire, et d’autres professionnels 
peuvent y participer, notamment un représentant du SpIp et un psychologue pEp.

la CAp statue sur les permissions de sortie, les réductions supplémentaires de peine, 
retraits de crédits de réduction de peine et sur les procédures de libération sous 
contrainte (peines de - 5 ans).

2. Les Commissions Pluridisciplinaires des Mesures de Sûreté (CPMS) :

Il existe huit commissions pluridisciplinaires des mesures de sûreté (bordeaux, lille, 
lyon, Marseille, nancy, paris, rennes et Fort de France), qui ont les mêmes compé-
tences territoriales que les juridictions interrégionales spécialisées. l’arrêté du garde 
des Sceaux, Ministre de la Justice du 3 novembre 2008 a créé huit juridictions ré-
gionales de la rétention de sûreté, qui ont le même ressort de compétence que les 
commissions pluridisciplinaires des mesures de sûreté.

la commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté est composée (articles r.61-8 
à r. 61-10 du Cpp) de magistrats, du préfet, du directeur interrégional du SpIp, des 
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experts psychiatres et psychologues, d’un représentant d’une association d’aide aux 
victimes et d’un avocat. la commission dispose de pouvoirs d’instruction et peut de-
mander la comparution du condamné.

quelle est leur formation ?

Les professionnels de Santé
Formation initiale

la formation initiale des médecins spécialisés en psychiatrie dure 10 ans avec 6 ans 
d’études médicales générales puis 4 ans de dES (diplôme d’études Spécialisées). Ce 
dES peut être complété par un dESC pour les addictologues et pédopsychiatres.

En terme de formation et de contenu psy légale, il existe des thématiques liées aux 
violences sexuelles au cours de l’externat, dans les cours de médecine légale avec 
notamment la question du signalement et de l’examen clinique et des certificats de 
coups et blessures, de constats de lésions pour les victimes, mais rien sur la question 
des auteurs à ma connaissance sur les six premières années.

les cours de dES peuvent proposer quelques heures sur la prise en charge des AVS 
(ex. : 3 h sur la clinique et 3 h sur les soins pénalement ordonnés à bordeaux, 11 h à 
poitiers, ...).

quelques stages lors de l’internat proposent d’effectuer un semestre en milieu péni-
tentiaire (uSMp ou SMpr) ou dans des services spécialisés de soins pour AVS.

Les psychologues

leur formation initiale en faculté dure 5 ans et comprend deux stages cliniques à 
partir du Master 1 dont certains en milieu pénitentiaire (uSMp ou SMpr) ou dans des 
services spécialisés de soins pour AVS.. des filières en psycho-criminologie existent 
dans certaines universités (rennes, poitiers, grenoble), sinon pas ou peu de thèmes 
sur les AVS.

Les infirmiers

leur formation en IFSI dure 3 ans et comprend des stages en terrain hospitalier ou cli-
nique privée. la formation a donné au fil du temps une place variable à la psychiatrie. 
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En dehors de la formation de consolidation des savoirs en psychiatrie, souvent pro-
posée aux nouveaux arrivants depuis 2004, il peut être alors organisé des formations 
complémentaires. des IFSI (Chartres, Amboise, pau…) s’intéressent à la question en 
proposant des cours sur les suivis des AVS ou le milieu pénitentiaire.

Les formations sur les AVS pour les professionnels de santé

En résumé, les formations professionnelles initiales contiennent généralement un 
très faible quota horaire dédié au thème de la clinique et de la prise en charge des 
AVS. C’est à travers des motivations pour des enseignements de spécialisation ou par 
les formations CrIAVS que les professionnels qui le souhaitent trouveront des possi-
bilités d’apprentissages spécifiques.

des Masters en Criminologie existent dans quelques universités (rennes, poitiers, 
pau,)

Les formations en psychothérapies

En plus des universités, des associations et des institutions proposent des formations 
validantes en psychothérapie, comme l’AFTCC (Association Française de Thérapie 
Cognitive et Comportementale) qui propose 3 ans de formation en supplément des 
formations classiques de psychiatrie (10 ans) ou de psychologie (5 ans), l’association 
EMdr France ou l’AprTF (Association parisienne de recherche et de Travail avec les 
Familles) pour les thérapies systémiques.

le diplôme de psychothérapeute a été défini par statut et profession dans l’article 52 
de la loi n° 2004-806 du 9 août 2004 et un décret du 20 mai 2010 relatif à l’usage du 
titre de psychothérapeute modifié par le décret du 7 mai 2012 en précise les modalités.

Formations professionnelles continues

Formations dispensées par les CRIAVS

Il s’agit d’une évolution majeure depuis 20 ans. une gamme de formations s’est 
constituée depuis des années grâce aux CrIAVS, sur tout le territoire, et il faut consul-
ter les différents catalogues proposés annuellement pour avoir une idée des conte-
nus en termes de formations sur la clinique, des profils particuliers de délinquants 
(pédophiles, incestes, mineurs…), des méthodes d’approches thérapeutiques… (por-
tail FFCrIAVS).

Les Diplômes Universitaires (DU) ou InterUniversitaires (DIU) en Psychiatrie 
MédicoLégale proposent plusieurs journées spécifiques à la clinique et à la prise en 
charge des AVS. 

En voici quelques-uns :
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les effets des formations et de leur pertinence des effets sur les publics s formés 
restent toutefois peu évalués et difficilement évaluables sur la question d’une pro-
gression d’accès aux soins dans les CMp par exemple.

Les Formations aux évaluations standardisées des échelles de risque et de protection.

les échelles adaptées à l’évaluation de ce domaine chez les AVS sont de plusieurs types

les échelles statiques (STATIC 99r), dynamiques (STAblE-AIgu, SorAg), la pCl-r 
(échelle de psychopathie, constitutive d’autres échelles), évaluation des facteurs de 
protection la SAproF, rSVp.

l’université de Mons en belgique (https://web.umons.ac.be/fr/) fournit des formations 
spécifiques aux praticiens psychiatres et psychologues sur des modules d’un ou deux 
jours, certaines ont également pu être organisées localement par des CrIAVS ou la 
FFCrIAVS, qui ont financé la venue de formateurs étrangers à certaines échelles.

C’est un sujet récurrent. Il a été démontré la faiblesse du jugement clinique sur la 
question de l’évaluation de la dangerosité criminologique (or la dangerosité des 
AVS relève en grande partie de ce champ) et de la récidive sexuelle, avec des consé-
quences notables de surévaluation de la dangerosité, donc négatifs en termes de 
coût humain et économique, notamment par des durées d’enfermement liés à des 
jugements plus sécuritaires. l’utilisation des échelles est complémentaire de l’entre-
tien clinique et elle présente bien entendu des limites et des précautions d’utilisation, 
mais leurs valeurs prédictives, si elles sont moyennes, sont supérieures au jugement 
clinique. la question de validation sur des cohortes françaises larges, et d’intégration 
dans la pratique et surtout de savoir quel cadre professionnel l’utiliserait au mieux 
sont toujours en discussion (les soignants ou les experts… ou les deux... des psycho-
logues CpIp…ou des CpIp pour la STATIC ?). une des recommandations du rapport 
blanc (n° 33) était la suivante : « Valider une échelle actuarielle française prenant en 
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compte les facteurs de protection ainsi que des facteurs dynamiques dans le cadre 
des expertises psychiatriques en complément des entretiens cliniques »

Colloques, congrès 

des thèmes spécifiques aux AVS sont présentés en conférences, ateliers ou tables 
rondes dans les congrès nationaux de psychiatrie générale (Congrès français de 
psychiatrie, Congrès de l’AFTCC, ArSpg…), légale, (psy&Crimino), pénitentiaire 
(congrès de l’ASpMp) et d’évènements internationaux comme le CIFAS (Congrès 
International Francophone sur l’Agression Sexuelle) ou les congrès anglophones 
IATSo (International Association for the Treatment of Sexual offenders).

Les professionnels de Justice
Formation initiale 

Les Magistrats

Ils sont formés à l’école nationale de la Magistrature à bordeaux pour la formation 
initiale, puis bordeaux et paris pour la formation continue.

En ce qui concerne la formation initiale, il n’existe pas de cours spécifique sur le volet 
juridique concernant les violences sexuelles et leurs auteurs. Malgré tout ce thème 
est abordé de manière transversale dans la partie commune à tous les auditeurs de 
justice intitulé « processus de décision et de formalisation de la justice pénale », dis-
pensé sur deux ans sur 72 demi-journées. A l’issue de cette formation, un cours est 
dispensé à bordeaux aux futurs Juges de l’Application des peines, sur la clinique et la 
prise en charge des AVS.

Il existe des masters en criminologie organisés par les facultés de droit (ex. : bordeaux, 
Montpellier, Toulouse, nice, paris-Sorbonne…) qui permettent une spécialisation pour 
des étudiants bac + 5, après la maîtrise, qui feront des carrières judiciaires variées, 
axées sur le droit pénal (ce peut être des futurs magistrats, pJJ ou CpIp, policiers ou 
gendarmes).

Les CPIP

la formation des CpIp est de 2 ans à l’EnAp d’Agen, alternant des cycles théoriques et 
stages professionnels ou chez des partenaires. des modules (3 à 5, 7) des formations 
initiales proposent des thèmes traitant des AVS, mais aussi des techniques d’entretien.

Les éducateurs PJJ

Ils sont recrutés sur concours (catégorie b). Soit par le biais d’un concours sur titres, si 
le candidat est déjà titulaire du diplôme d’état d’éducateur spécialisé, ou par le biais 
d’un concours sur épreuves, s’il a un niveau bAC + 2. En pratique, les candidats au 
concours sur épreuves détiennent plutôt un niveau bac+3.

la formation se déroule à l’école nationale de protection Judiciaire de la Jeunesse qui 
se situe à roubaix et dure deux ans. le programme se compose de cours théoriques 
et de stages pratiques. Ces derniers ont lieu dans différentes structures de la dpJJ, la 
direction de la protection judiciaire de la jeunesse.

une demi-journée consacrée, pour la première fois cette année lors de formation ini-
tiale, à la prise en charge des mineurs auteurs d’infractions sexuelles est prévue en 
juillet 2018.

la thématique est aussi abordée lors d’enseignements disciplinaires tels que le droit 
pénal des mineurs ou le développement de l’adolescent, l’éducation à la vie affective 
et sexuelle ou la justice restaurative, dans des ateliers d’élaboration autour de la pra-
tique professionnelle ou à l’occasion des journées promotrices de santé.
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Formations professionnelles continues

l’EnM et l’EnAp proposent régulièrement des modules en psychiatrie criminelle.

la question de l’importation de certaines formations qui sont issues du domaine de 
la santé par exemple, l’approche motivationnelle, ou les techniques TCC interroge 
puisque ces professionnels n’ont pas de formations de soignants (rappel  : 10 ans 
pour psychiatres et 5 ans pour psychologues, puis 3 ans de formations chacun pour 
la formation en psychothérapie TCC). une formation en Accompagnement Cognitif 
Comportemental ACC (9  h de cours magistraux et Travaux dirigés) est proposée à 
l’EnAp depuis 2017. la question sera d’ailleurs abordée dans cette audition par olivier 
Vanderstukken.

les Centre régionaux de formation de police ou gendarmerie proposent des sessions 
spécialisées pour les enquêteurs (audition victimes, auteurs, aspects psychocrimino-
logiques…)

Il existe des diplômes universitaires du et dIu  en sciences criminelles avec des 
thèmes abordant le droit pénal, la victimologie, la psychiatrie criminelle et les auteurs 
de violences sexuelles, la police scientifique, la criminologie et la sociologie… (ex.  : 
du « criminologie et sciences criminelles, Montpellier, du de sciences criminelles de 
poitiers, dESC d’Angers, du de Sciences pénales de criminologie de Marseille…).

les professionnels de Justice participent également aux formations dispensées par 
les CrIAVS.

plusieurs formations associant pJJ et CrIAVS sur la thématique des mineurs AVS ont 
été identifiées en 2018 dans les pôles territoriaux par l’EnpJJ.

Les formations pour les professionnels médicosociaux
la formation des éducateurs se déroule en alternance, sur une période de 3 ans ré-
partis aussi en enseignement théorique et formation pratique.

la formation théorique se compose de domaines de formation sur l’accompagne-
ment social et éducatif spécialisé.

Cette formation est validée par le diplôme d’état d’éducateur Spécialisé (dEES).

Les formations par les CRIAVS
Il s’agit d’une évolution majeure depuis 20 ans. une gamme de formations s’est 
constituée depuis des années grâce aux CrIAVS, sur tout le territoire, et il faut 
consulter les différents catalogues proposés annuellement pour avoir une idée des 
contenus en termes de formations sur la clinique, des profils particuliers de délin-
quants (pédophiles, incestes, mineurs…), des méthodes d’approches thérapeutiques 
multi-théroriques (portail FFCrIAVS). le travail sur les représentations sociales que 
portent les professionnels sur les AVS est très pertinent en début d’initiation. les axes 
sexologiques et sur l’éducation à la vie affective et sexuelle sont également plus pré-
sents dans les contenus de formation.
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Il est raisonnable de penser que les formations ont des effets sur les pratiques des 
professionnels mais cet aspect reste toutefois non évalué … et difficilement évaluable 
sur la progression d’accès aux soins dans les CMp par exemple.

Ces formations régionales ou nationales permettent aux acteurs de se connaître 
et d’échanger sur leurs pratiques. depuis deux années, un partenariat existe entre 
l’EnM et la FFCrIAVS afin de proposer des stages en CrIAVS ou en unités de soins 
de plusieurs semaines aux auditeurs de justice. les élèves magistrats en immersion 
peuvent ainsi appréhender les effets, les avantages et les limites des soins pénale-
ment ordonnés. Certains CrIAVS intègrent des CpIp dans des modules de formations 
afin qu’ils présentent eux-mêmes leurs missions, dans des modules de formations 
pour les soignants.

L’analyse des pratiques et la supervision
étant donné la complexité des prises en charge de ces patients, de leurs profils cli-
niques, des contre-attitudes provoquées chez les intervenants (allant d’un conti-
nuum de la fascination au rejet), des contours flous entraînés par les superpositions 
des champs de la criminologie et donc des cadres d’applications concrètes en ma-
tière d’évaluation et prévention de la récidive, un travail de réflexion est indispensable 
pour préserver un positionnement professionnel.

Il est également observé des effets systémiques dans les équipes s’occupant des au-
teurs, ainsi que dans les services où est intervenue une agression sexuelle (désta-
bilisation avec remise en cause de leur identité professionnelle, effet couvercle sur 
l’événement, clivage de l’équipe autour du patient…).

dans cette optique les analyses des pratiques ou les supervisions sont très recom-
mandées mais peu mises en place en dehors des équipes médico-sociales ou plus 
récemment des SpIp. les équipes de soignants n’en bénéficient pas vraiment en 
général, en dehors de supervisions individuelles, et pratiquent finalement plus par 
intervision.

quelles informations sont à leur disposition ?

Les informations générales sur les violences sexuelles
À l’instar du grand public, les professionnels de tout champ peuvent obtenir des in-
formations par l’intermédiaire de différents supports : média (presse, podcasts, émis-
sion TV et radio…), œuvres artistiques (musique, cinéma, livres…), événements publics 
comme des colloques, journées de la femme…).

lors de faits divers, les médias proposent des interviews ou des tables rondes de pro-
fessionnels et d’acteurs associatifs.

les pertinences et qualités des contenus d’informations sont évidemment très va-
riables et pourvoyeurs de représentations sociales plus marquées, de fait en fonction 
de l’angle utilisé, de la sémantique, de la sélection de certains types de faits divers, 
des contenus d’informations...
Les informations spécialisées sur les violences sexuelles
Le rôle de la documentation des CRIAVS : le réseau ThèséAS

Ce réseau existe depuis 2009 et il est constitué des secrétaires et documentalistes 
des CrIAVS. Il recherche, rassemble et met à disposition des professionnels concer-
nés l’ensemble de la documentation traitant des thèmes des auteurs de violences 
sexuelles et connexes (violences, dangerosité…).
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Afin de circonscrire les cadres de recherche, des partenariats sont développés avec 
d’autres réseaux comme Ascodocpsy, l’association dr bru et l’EnAp.

Cette source propose plus de 8 300 références sous formats variés (livres, articles, pé-
riodiques, multimédias dVd, audio…), recouvrant des champs multiples (scientifique, 
juridiques, éducatifs, sociologiques…) en langue francophone et anglophone princi-
palement.

Un bulletin hebdomadaire d’information est envoyé aux volontaires inscrits (734 
au 24 mai 2018).

grâce à des réglages particuliers, la veille d’informations du CrIAVS Aquitaine peut 
même fonctionner de manière autonome et ciblée permettant aux abonnés de re-
cevoir des informations de tout type sur abonnement par mail ou sur un site dédié 
accessible via la page d’ErIoS sur le site de la FFCrIAVS.

le portail de la Fédération Française des CrIAVS (ffcriavs.org) donne accès à tous les 
événements notables (vie associative et documents, congrès, colloques, journées 
d’études…), les coordonnées des CrIAVS et des ressources téléchargeables en ligne 
(compte rendus, plaquettes, fiches vademecums sur le secret…).

D’autres sites recouvrant la psychiatrie médico-légale contiennent également des 
informations (psychiatrie et violence, senononline, AFTVS…).

le site unevie/pedohelp contient des informations plus ciblées sur la pédophilie et 
l’éducation sexuelle, sous forme de vidéos pédagogiques et de documents téléchar-
geables pour le grand public et professionnels.

une littérature spécialisée peut être disponible en librairie générale ou en vente en 
ligne.

Les informations professionnelles concernant un sujet Auteur de Violences 
Sexuelles
les contenus d’information orale renvoient aux espaces d’articulation décrits plus 
haut, selon les situations et la nature des liens entre intervenants. nous n’envisage-
rons que les informations sur support écrit dans ce paragraphe.

Le dossier médical

le dossier médical et soignant contient les informations liées à un même profession-
nel ou une même équipe (observations, prescriptions, examens...) et de fait protégé 
par la confidentialité des dossiers médicaux avec le secret partagé. les accès aux 
dossiers de soignants en détention sont souvent protégés et limités dans les centres 
hospitaliers dont ils dépendent (comme les dossiers des instituts médicaux légaux et 
les centres de planification familiale).

les pièces judiciaires transmises par le Médecin Coordonnateur ou les magistrats 
(pour les obligations de soins) nécessitent d’avoir recours à un dossier papier, alors 
que les dossiers hospitaliers sont maintenant informatisés. un retour de ces pièces 
est prévu auprès du MC puis du magistrat.

les règles de conservation sont d’une durée de 20 ans en général.

l’accès au dossier médical par champ judiciaire n’est possible que sur réquisition 
avec saisie (inconvénient à l’époque du papier de prélever le dossier médical et de 
le garder sous scellé pour une durée longue ou indéterminée, le dossier informatisé 
permet de garder les éléments en transmettant une copie (impressions)).

l’autre possibilité est une transmission par l’intermédiaire du patient qui a accès à 
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son dossier pour en faire ce qu’il souhaite, et avec son autorisation, à l’expert psy-
chiatre pénal.

Le dossier pénal

le cadre des injonctions de soins prévoit la transmission des copies de pièces judi-
ciaires dont le médecin coordonnateur dispose depuis sa nomination par le Juge de 
l’application de peines. Il est admis que depuis la loi d’exécution des peines de mars 
2012, il doit envoyer de toute façon au thérapeute de l’injonction de soins, l’ordon-
nance de jugement comprenant les motifs de condamnation. Il propose ensuite le 
reste du dossier au référent qui doit faire théoriquement une démarche pour l’ob-
tenir (il arrive souvent que l’intégralité du dossier soit envoyée d’un seul coup). les 
contenus et le nombre des pièces judiciaires disponibles sont très variables selon les 
dossiers, le parcours pénal des condamnés (allant d’un jugement et d’une expertise à 
un dossier volumineux de plusieurs rapports et procès-verbaux).

pour les pièces judiciaires des dossiers archivés le code de la santé publique prévoit 
qu’elles soient restituées par le soignant vers le MC et du MC vers le JAp (Article r 
3711-10 CSp).

dans les autres cadres judiciaires, dont les obligations de soins, la circulaire du 31 mai 
2012 permet désormais une transmission officielle des pièces judiciaires (expertises, 
ordonnances, procès-verbaux) pré ou post-sentencielle, sur demande du soignant 
médecin ou psychologue auprès du Juge d’instruction, du Juge des libertés et de 
la détention ou du JAp. la circulaire a d’ailleurs prévu des modèles d’information 
en pages 29 et 30, qui nécessitent encore d’être portés à la connaissance et diffusés 
auprès des professionnels de santé. les modèles comportent quelques informations 
dont le statut judiciaire.

Rapports des médecins coordonnateurs

Seul le JAp est prévu dans la loi de 1998 en destinataire unique de ces rapports. Il 
est observé dans la pratique des transmissions de rapports de MC par le JAp aux 
CpIp ou inversement des rapports CpIp vers le MC. Cette pratique améliore la qua-
lité d’échanges d’informations dans la boucle. l’article r3711 du Code de la Santé 
publique permet une transmission par le JAp des copies de toutes les pièces de pro-
cédure utiles à la mission du MC. 

des rapports écrits et oraux, des contacts intermédiaires sont possibles entre MC, JAp 
et CpIp en fonction des situations.

les contenus des rapports sont censés apprécier, mesurer ou rendre compte de l’in-
vestissement dans l’injonction de soins et l’évolution éventuelle de la personnalité du 
condamné. Ces rapports sont très variables, hétérogènes en contenu selon le méde-
cin coordonnateur rédacteur, allant de quelques éléments d’évaluation descriptifs et 
qualitatifs à d’évaluation à des bilans évaluatifs très complets.

Rapports des CPIP

le JAp est destinataire des rapports CpIp semestriels et d’éléments concernant le 
groupe ppr.

les informations à la disposition des CpIp sont le bulletin n°1 du casier judiciaire, les 
jugements au pénal et au civil, les expertises psychiatriques, les enquêtes de per-
sonnalité effectuées par d’autres partenaires éventuels en pré-sentenciel, parfois 
d’autres pièces judiciaires comme le réquisitoire, les procès-verbaux de police ou 
gendarmerie…
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le JAp est informé de la mise en place d’un ppr ou de son interruption par un parti-
cipant, via l’application AppI (Application des peines-probation-Insertion).

Il peut y avoir quelques notes concernant les ppr intermédiaires par AppI pour pré-
ciser au JAp que le membre du groupe participe et éventuellement la qualité de son 
investissement.

Rapports des évaluations CNE

le rapport de l’avis du CnE est transmis à la JAp, dans le cadre des demandes de libé-
ration conditionnelle (Condamnés à de longues peines 730-2 du Cpp).

Rapports de la CPMS

l’avis motivé est porté à la connaissance du condamné par lettre recommandée ou 
s’il est détenu, par le chef de l’établissement pénitentiaire. Son avocat et le procureur 
de la république sont informés par le juge de l’application des peines.

Il est enfin notifié au procureur général dans le ressort duquel elle a son siège.

le tableau suivant tente de résumer les possibilités d’accès aux documents, selon les 
professions.

Tableau 2 : Récapitulatif des possibilités d’accès prévues ou possibles entre les inter-
venants (x : échange du document prévu/ la zone grisée renvoie sur les propres docu-
ments de chaque profession, mais aussi les règles en vigueur dans chaque profession 
( ex : transmissions des pièces sanitaires entre soignants, ...))

Système informatique pénitentiaire GENESIS

Ce système existe en détention et permet le partage d’informations entre encadre-
ment pénitentiaire et SpIp, et d’autres acteurs, avec des niveaux d’habilitation va-
riables sur les accès. 

Système informatique APPI = Application Peines Probation I

Ce système permet des échanges d’informations formalisés, entre les professionnels 
des services de l’application des peines et des Services SpIp, du milieu ouvert et fer-
mé. Ils ne sont pas accessibles aux autres intervenants.

Les Fichiers FIJAISV et FNAEG

le FnAEg  : Fichier national Automatisé des Empreintes génétiques (1998)  : 
Initialement, il s’agissait de tracer les empreintes Adn de toute personne condam-



109

Partie 1 - raPPorts des exPerts

née pour infraction sexuelle. depuis, de nouvelles mesures législatives ont étendu 
l’utilisation de ce fichier et ont permis d’inscrire les empreintes de toute personne 
mise en cause (si indices graves et concordants) pour divers types d’infractions (vol, 
terrorisme, escroquerie, recel…).

le FIJAISV  : Fichier Judiciaire Automatisé des Auteurs d’Infractions Sexuelles ou 
Violentes ( 2004 et 2005) : Ce fichier comporte l’Identité et l’adresse (validés par « poin-
tage » annuel/semestriel/mensuel) de toute personne mise en examen, condamnée 
pour infraction sexuelle mais aussi… acquittée, relaxée ou ayant bénéficié d’un non-
lieu pour irresponsabilité pénale.

Il concerne les infractions sexuelles passibles d’au moins 5 ans de prison.

Le répertoire des données à caractère personnel REDEX

depuis le 11 avril dernier, ce répertoire regroupe des données à caractère personnel, 
collectées dans le cadre des procédures judiciaires. Celui-ci aide ainsi « le travail des 
acteurs judiciaires en leur donnant accès, pour les besoins des procédures, aux ex-
pertises médicales et psychologiques de personnes poursuivies ou condamnées ». 
Pourtant, peu d’informations plus précises ont été transmises aux professionnels de 
terrain à ce sujet pour l’instant.

Ce nouveau répertoire national participe à la création du dossier judiciaire numérique 
unique pénal inscrit dans un projet de loi de programmation 2018-2022 et de réforme 
pour la justice.

la loi prévoit ainsi que cet outil, placé sous l’autorité du ministère de la Justice et 
sous le contrôle du magistrat centralise ainsi « les expertises, évaluations et examens 
psychiatriques, médico-psychologiques, psychologiques et pluridisciplinaires  » à 
l’encontre des personnes poursuivies ou condamnées pour des faits pour lesquels un 
suivi socio-judiciaire est encouru, également des personnes dont l’irresponsabilité 
pénale aurait été prononcée.

Conclusions
les dispositifs développés depuis la loi 1998 (injonction de soins, CrIAVS, dSAVS…) 
ont permis des avancées en termes de prises en charge, de formations et d’appuis 
sur le terrain. 

Après 20 ans, un constat de difficultés persistantes d’accès et de qualité de suivi pour 
de nombreux AVS sur le territoire, de difficultés divers des pratiques et positionne-
ments des soignants, nécessite à mon sens la mise en place d’équipes spécialisées 
départementales (évaluation et soins niveau 2) en associant les plate-formes CrIAVS 
vu l’augmentation et la multiplicité des demandes sur l’ensemble des missions.

les infirmiers sont souvent en première ligne dans les CMp et ne sont pas prévus 
dans la notion de référence en IS, alors qu’ils peuvent supporter une grande partie 
des prises en charge (importance de rendre compte du travail d’équipe auprès du 
MC, valeur des attestations, …).

des espaces d’articulation et d’échange d’informations existent, mais la cristallisation 
sur la question du secret entre soignants et justice se fait plus sur les situations de 
suivis en détention et en obligation de soins, moins apparemment en injonction de 
soins avec la présence du coordonnateur, ce qui montre l’intérêt de sa fonction.

Malgré une organisation voulant impliquer la filière générale, le constat est que les 
volumes horaires des formations initiales sur le thème des AVS sont inexistants ou 
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dérisoires. parallèlement, une augmentation conséquente de l’offre en formation 
continue est observée, mais qui s’adresse donc à des personnes plus motivées.

En formation continue des soignants, les thèmes classiques doivent continuer à être 
proposés, avec les axes sexologie/éducation sexuelle, évaluation facteurs de risque et 
protection, et tout ce qui peut aider dans le positionnement professionnel de ma-
nière générale : entretien motivationnel, représentations Sociales, …

l’offre de formation s’est développée en formation continue depuis l’apparition des 
CrIAVS avec des accès multiples et faciles, d’autant qu’elles sont souvent gratuites 
et locales. En revanche il y a une pénurie d’offre en matière d’analyses des pratiques 
véritable : existence plus évidente dans le secteur médico-social, peu ou pas en psy-
chiatrie hospitalière où existe (on peut l’espérer) une pratique de l’intervision avec ses 
limites. beaucoup de recours vers les CrIAVS sont constatés, pour des situations de 
mineurs adolescents AVS ou de déficients avec des troubles des conduites sexuelles… 
ce qui ne veut pas nécessairement dire qu’il y a toujours plus de violences sexuelles 
dans ces populations mais que les habitudes de réseaux et les recours sont plus évi-
dents dans ces professions.

Il est essentiel que les professionnels CrIAVS soient bien formés et sensibilisés à l’ana-
lyse des pratiques de ce fait.

En termes de formation et d’acquisition de compétences il est étonnant que les for-
mations aux échelles d’évaluation du risque de récidive violente et sexuelle et des 
facteurs de protection ne soient encore que circonscrites ou adoptées par quelques 
professionnels en pratiques ponctuelles ou masquées. le champ de prise en charge 
diffusant sur la question de la dangerosité criminologique, nécessite des abords diffé-
rents et plus larges que le domaine classique de soin…

la poursuite du développement d’actions et d’initiatives du côté des champs judi-
ciaire et social est indispensable, en soutenant les compétences des CpIp, qui sont 
les acteurs centraux de la prise en charge globale, dans leurs missions, ainsi que de 
dispositifs impliquant la société civile (justice restaurative, type CSr).

pour terminer, des statistiques et des évolutions plus précises manquent beaucoup 
pour étayer les discussions à mon avis.
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Quelles sont les problématiques émergentes 
au cours de ces 20 dernières années, dues aux 
évolutions de la société et des technologies ? #1

 François SOTTET
Magistrat, président de la chambre d’application des peines, Cour d’appel de Versailles.

Introduction

Rappels
Définitions

dans le code pénal, les violences sexuelles stricto sensu sont abordées au chapitre II, 
consacré aux atteintes à l’intégrité physique ou psychique de la personne, au sein de 
la section III, intitulée « des agressions sexuelles ». l’article 222-22 en donne la défi-
nition suivante : « Constitue une agression sexuelle toute atteinte sexuelle commise 
avec violence, contrainte, menace ou surprise. » Celles-ci sont ensuite détaillées en 
quatre paragraphes, le premier consacré au viol, de nature criminelle et relevant donc 
de la cour d’assises, soit « Tout acte de pénétration sexuelle, de quelque nature qu’il 
soit commis sur la personne d’autrui par violence, contrainte, menace ou surprise », le 
suivant aux agressions sexuelles délictuelles, exemptes de pénétration, de la compé-
tence du tribunal correctionnel, le troisième traite tout particulièrement de l’inceste 
commis sur les mineurs, énonçant que « les viols et les autres agressions sexuelles 
sont qualifiés d’incestueux lorsqu’ils sont commis sur la personne d’un mineur par 
un ascendant, un frère, une sœur, un oncle, une tante, un neveu ou une nièce, le 
conjoint, le concubin d’une des personnes mentionnées ci-avant, s’il a sur le mineur 
une autorité de droit ou de fait. », le quatrième et dernier évoque plus spécifiquement 
l’exhibition sexuelle et le harcèlement sexuel.

d’autres infractions à caractère sexuel sont incriminées à la section V du chapitre 
VII, consacré aux atteintes aux mineurs et à la famille, titrée « de la mise en péril des 
mineurs », soit la corruption de mineur, définie par l’article 227-22 et punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75.000 euros d’amende, l’article suivant, 227-22-1, abordant 
plus spécifiquement « le fait pour un majeur de faire des propositions sexuelles à un 
mineur de quinze ans ou à une personne se présentant comme telle, en utilisant un 
moyen de télécommunication électronique », puni de deux ans d’emprisonnement et 
de 30.000 euros d’amende ; viennent ensuite la diffusion et l’enregistrement d’images 
pédopornographiques, puis, aux articles 227-25 et 227-27, les atteintes sexuelles com-
mises sur des mineurs par des majeurs, sans violence, contrainte, menace, ni surprise, 
répréhensibles dans tous les cas pour les moins de quinze ans, seulement lorsqu’elles 
sont commises par un ascendant, ou toute autre personne ayant une autorité de fait 
ou de droit ou abusant de l’autorité que lui confèrent ses fonctions, pour les quinze-
dix-huit ans, distinction à l’origine de la notion, souvent évoquée dans les débats, de 
majorité sexuelle à quinze ans.
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Motifs de la loi de 1998

État des lieux

dans le cadre de l’élaboration de la loi du 17 juin 1998, le sénateur Charles Jolibois 
dressait un triple constat, relatif à l’augmentation des infractions sexuelles et des at-
teintes sexuelles sur mineurs, tenant à un accroissement global (+ 46 %, de 1982 à 
2897, entre 1990 et 1994) des infractions commises contre les mineurs, spécifique-
ment (+ 24 % sur la même période) sur les moins de quinze ans, plus particulièrement 
(+ 53% de viols et agressions sexuelles) pour les infractions les plus graves. Il relevait 
également une multiplication, quasiment par trois, des détenus incarcérés en métro-
pole pour infractions sexuelles entre le 1er janvier 1987 (1683) et le 1er janvier 1997 (4682), 
déplorant que le système pénal semble incapable d’imposer un soin à un délinquant.

Recommandations

Ce rapport faisait également référence à une série de travaux portant recommanda-
tion, préconisant notamment l’instauration d’« une peine complémentaire de suivi 
post-pénal » (rapport de Marie-élisabeth Cartier, professeur de droit pénal, remis en 
1994), «  la mise en place de missions périodiques d’évaluation pour les délinquants 
condamnés à de longues peines et l’extension de cette mesure aux auteurs d’infrac-
tions sexuelles condamnés à des peines de moindre durée » (commission d’étude sur 
l’évaluation et l’expertise psychiatrique des condamnés, présidée par le dr Thérèse 
lempérière, professeur de psychiatrie) et « la poursuite d’un suivi thérapeutique à la 
sortie des détenus condamnés à une peine d’emprisonnement pour crime ou délit 
de nature sexuelle » (groupe de travail sur le traitement et le suivi médical des auteurs 
de délits et crimes sexuels présidé par le dr Claude balier, psychiatre des hôpitaux). 
Il était rappelé que le Comité consultatif national d’éthique soulignait l’impérieuse 
nécessité du consentement du patient aux soins. Enfin, étaient mentionnées les re-
commandations européennes tenant à l’exigence d’une compétence extra-territo-
riale à l’égard des faits d’exploitation sexuelle d’enfants, commis à l’étranger par les 
nationaux ou les résidents à titre habituel des états membres.

Réponses de la loi de 1998, son contenu

la loi du 17 juin 1998 répond à ces recommandations en instaurant le suivi socio-judi-
ciaire des personnes condamnées pour infraction sexuelle, et en renforçant la répres-
sion des atteintes sexuelles sur les mineurs.

l’article 131-6-1 alinéa 2 du Code pénal dispose que « le suivi socio-judiciaire emporte, 
pour le condamné, l’obligation de se soumettre, sous le contrôle du juge de l’appli-
cation des peines et pendant une durée déterminée par la juridiction de jugement à 
des mesures de surveillance et d’assistance destinées à prévenir la récidive. »

le renforcement de la répression des atteintes sexuelles sur les mineurs passe par de 
nouvelles incriminations (notamment l’interdiction de mettre à la disposition des mi-
neurs certains documents pornographiques ou pouvant porter gravement atteinte à 
la dignité de la personne humaine), par l’élargissement des possibilités de poursuite 
des auteurs d’infractions sexuelles (délai de prescription ne courant qu’à partir de 
la majorité de la victime et passant de trois à dix ans en cas d’agression sexuelle, 
sanction du « tourisme sexuel » et levée du secret professionnel pour la dénonciation 
des atteintes sexuelles), par un renforcement de la pénalité (nouvelle peine complé-
mentaire d’interdiction d’exercer une activité impliquant un contact habituel avec un 
mineur, aggravation de la peine principale encourue en cas d’atteinte sexuelle sans 
violence sur mineur et par la création de nouvelles circonstances aggravantes, telles 
que la commission à l’intérieur ou aux abords d’un établissement scolaire).
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Enfin, la création d’un fichier national des empreintes génétiques, destiné à rappro-
cher les prélèvements effectués sur les victimes du profil des personnes condamnées 
pour crime ou délit sexuel, a pour objectif d’améliorer l’identification des auteurs de 
ces infractions.
Évolution législative depuis 1998 

Renforcement et adaptation de la répression

Renforcement

Création de circonstances aggravantes

de nouvelles circonstances aggravantes, reflet d’une sensibilité particulière du lé-
gislateur à certaines préoccupations sociétales du moment, sont apparues au fil 
de ces vingt dernières années ; certaines tiennent à une qualité de la victime, telle 
que son orientation sexuelle (L. no 2003-239 du 18 mars 2003 dans son chapitre Ix, 
titré dispositions relatives à la lutte contre l’homophobie), d’autres à une caractéris-
tique de l’auteur, comme la commission d’une infraction sexuelle sous l’emprise de 
la drogue ou en état d’ivresse (L. no 2007-297 du 5 mars 2007, dont le but affiché est 
de «  prévenir les addictions et sanctionner de manière plus sévère la commission 
d’infractions sous l’emprise de la drogue mais aussi en état d’ivresse manifeste, ce 
qui passe par le développement des injonctions thérapeutiques, à tous les stades 
de la procédure, mais aussi par une répression adaptée à l’ampleur des infractions 
relevées), d’autres enfin au mode opératoire, ainsi l’utilisation de la communication 
électronique pour approcher un mineur dans le but de porter atteinte à son intégrité 
physique ou psychique (L. no2011-525 du 17 mai 2011).

un sort particulier doit être réservé à la nature incestueuse de l’infraction sexuelle 
commise à l’encontre d’un mineur, introduite dans le code pénal par la loi no 2010-
121 du 8 février 2010, déclarée contraire à la constitution par le conseil constitutionnel 
le 16 septembre 2011, à la suite d›une question prioritaire de constitutionnalité, au 
motif que le législateur n›avait pas désigné précisément les personnes devant être 
regardées, au sens de cette nouvelle qualification, comme membres de la famille, et 
réécrite en conséquence par la loi du 14 mars 2016, définie à l’article 222-31-1 relatif à la 
définition du viol et des agressions sexuelles autres que le viol de nature incestueuse 
; il ne s’agit pas à proprement parler d’une circonstance aggravante, puisqu’elle est 
sans incidence sur la peine encourue - rappelons que le fait qu’un viol, une agression 
ou une atteinte sexuelle soient infligés à un mineur par un ascendant constituait déjà, 
bien avant 1998, une circonstance aggravante - mais d’une disposition tendant à ins-
crire l’inceste sur mineur dans le code pénal et à améliorer la détection et la prise en 
charge des victimes d’actes incestueux, avec une finalité, pour reprendre les termes 
du conseil constitutionnel, essentiellement statistique.

Evolution de la notion de présomption de consentement

Dans les rapports entre époux

Sur cette question controversée, longtemps marquée par l’empreinte de l’expression 
courante «  devoir conjugal  », traduite juridiquement par une présomption irréfra-
gable de licéité des rapports entre conjoints, la loi no 2006-399 du 4 avril 2006 consti-
tue une première avancée en modifiant l’article 222-22 du code pénal, pour disposer 
expressément que cette présomption de consentement des époux à l’acte sexuel 
ne vaut que jusqu’à preuve du contraire : « la présomption de licéité des rapports 
sexuels entre époux peut être combattue par des preuves contraires établissant, par 
tout moyen, un viol. Il en va de même entre concubins ou entre partenaires liés par 
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un pacte civil de solidarité » ; cette évolution sera parachevée par la loi n° 2010-769 du 
9 juillet 2010, qui aligne l’agression sexuelle entre époux, du point de vue des règles 
probatoires, sur le droit commun.

Pour les mineurs

la loi no 2010-121 du 8 février 2010, déjà évoquée, a modifié l’article du code pénal en 
spécifiant que la contrainte caractérisant l’agression sexuelle pouvait être physique 
ou morale, et que la contrainte morale pouvait résulter de la différence d’âge existant 
entre une victime mineure et l’auteur des faits, et de l’autorité de droit ou de fait que 
celui-ci exerce sur cette victime ; saisi d’une question prioritaire de constitutionna-
lité, le conseil constitutionnel a validé le 6 février 2015 cette rédaction, qui mettait 
un terme à une jurisprudence ancienne de la chambre criminelle, selon laquelle un 
même motif ne pouvait caractériser à la fois un élément constitutif de l’infraction et 
une circonstance aggravante de cette dernière.

Adaptation

En même temps que ces modifications législatives rendent la loi plus sévère, elles 
l’adaptent aux exigences de la société, la sévérité n’étant d’ailleurs qu’une des com-
posantes de ces exigences. Si l’on reprend certains exemples ci-dessus développés, 
la création d’une circonstance aggravante à raison de l’orientation sexuelle s’inscrit 
dans la lutte plus générale contre l’homophobie, la prise en compte expresse de la 
nature incestueuse de l’acte s’inscrit dans la demande de reconnaissance des vic-
times de ces actes, l’évolution de la présomption de licéité des rapports sexuels entre 
conjoints matérialise l’obsolescence des rapports de domination masculine au sein 
du couple, le lien entre minorité, différence d’âge et absence de consentement fait 
écho à la sanctuarisation de l’enfance.

la loi cherche donc à mieux protéger les victimes potentielles, en prenant mieux en 
compte les situations particulières de certaines d’entre elles. parallèlement, les me-
sures de prévention des comportements incriminés et de prise en charge de leurs 
auteurs vont, elles aussi, évoluer.

Affirmation et extension du domaine d’applicabilité des mesures de prévention et 
de prise en charge des auteurs de violences sexuelles

la loi 90-468 du 17 juin 1998, dite relative à la prévention et à la répression des infrac-
tions sexuelles ainsi qu’à la protection des mineurs, a mis en place le FnAEg (fichier 
national automatisé des empreintes génétiques) destiné à centraliser les empreintes 
génétiques issues de traces biologiques prélevées à l’occasion d’enquêtes et celles 
de personnes condamnées ou suspectées pour la commission de certaines infrac-
tions limitativement énumérées, en vue de faciliter l’identification et la recherche des 
auteurs de ces infractions ; elle a également instauré une nouvelle peine, le suivi so-
cio-judiciaire, réservé aux auteurs d’infractions sexuelles.

Six ans plus tard, la loi 2004-204 du 9 mars 2004 a complété ce dispositif en créant le 
FIJAIS (fichier informatisé judiciaire des auteurs d’infractions sexuelles), dont l’objet 
est de prévenir le renouvellement de ces infractions et de faciliter l’identification de 
leurs auteurs, en obligeant certaines personnes condamnées à justifier chaque an-
née de leur domiciliation et de signaler tout changement d’adresse dans les quinze 
jours.

limités à l’origine aux auteurs de crimes de sang ou d’infractions sexuelles, ces trois 
dispositifs ont été étendus, au fil des ans, à un nombre croissant d’incriminations ; 
ainsi, le FnAEg, depuis une loi du 18 mars 2003, concerne la plupart des délits de droit 
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commun, notamment vols et violences ; en septembre 2013, le FIJAIS répertoriait ainsi 
2,5 millions d’individus et 205 500 traces non identifiées.

la loi du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité 
est adoptée dans le but d’accroître le contrôle social et d’aligner les procédures sur les 
règles de droit commun. Avec la loi du 12 décembre 2005 relative au traitement de la 
récidive des infractions pénales, puis celle du 5 mars 2007 relative à la prévention de 
la délinquance, le suivi socio-judiciaire voit son domaine d’application s’étendre au re-
gard des infractions pouvant justifier son prononcé : initialement réservé aux auteurs 
d’infractions sexuelles commises sur des mineurs, il s’applique aujourd’hui à diverses 
infractions portant atteinte à la vie, à l’intégrité des personnes ou à leur liberté, telles 
les destructions ou dégradations volontaires présentant ces caractéristiques, tels que 
les incendies criminels, ou les violences conjugales.

on peut donc faire le constat que les mesures répressives s’accroissent, s’adaptent 
et se diversifient, mais aussi que leur limitation initiale au domaine des infractions 
sexuelles laisse systématiquement place à l’intégration d’autres formes de délin-
quance ou de criminalité, ce qui, dit autrement, autorise à qualifier les auteurs de 
violences sexuelles de « cobayes » pour la mise en œuvre du triptyque prévention-éva-
luation-prise en charge.

Problématique
Au vu de ces constats, que pouvons-nous dire aujourd’hui de la réponse pénale ap-
portée aux violences sexuelles et à leurs auteurs ? quelles sont les problématiques 
apparues au cours de ces vingt dernières années, eu égard aux évolutions sociétales 
et technologiques ? quelles sont les limites rencontrées par notre système actuel de 
prévention, d’évaluation et de prise en charge des auteurs de violences sexuelles ? 

prévention
Les différents types de prévention
Qu’est-ce que la prévention ?

Selon le criminologue canadien Maurice Cusson : « la prévention de la délinquance 
consiste en l’ensemble des actions non coercitives sur les causes, les raisons et les 
préliminaires des délits dans le but d’en réduire la probabilité ou la gravité. »

la définition du guide pratique pour les contrats locaux de sécurité épouse celle de 
Maurice Cusson et « s’accorde sur trois critères constitutifs de la notion de prévention 
de la criminalité : il faut que l’action visée ait pour objectif principal d’agir sur l’un des 
facteurs ou l’un des processus de la délinquance, le deuxième critère est la dimension 
collective de l’action de prévention, le troisième son caractère non coercitif.

pour l’union européenne, aux termes de la décision du Conseil de mai 2001 instituant 
un réseau européen de prévention de la criminalité (rECp), « la prévention de la cri-
minalité couvre toutes les mesures, tant quantitatives que qualitatives, qui visent à 
faire diminuer ou qui contribuent à faire diminuer la criminalité et le sentiment d’in-
sécurité des citoyens, que ce soit directement, en décourageant les activités crimi-
nelles, ou par le biais de politiques et d’interventions destinées à réduire les facteurs 
criminogènes ainsi que les causes de la criminalité… ». 

on le voit, la prévention couvre un large spectre d’interventions : outre la criminalité 
stricto sensu, son objet s’applique également aux comportements asociaux qui en 
sont les précurseurs. l’exposé des motifs du projet de loi relatif à la prévention de la 
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délinquance adopté le 5 mars 2007 le confirme, ce texte s’inscrivant dans une ap-
proche assez pragmatique et large du concept, préconisant la mise en œuvre « des 
mesures portant sur les personnes et sur l’environnement social. »

La prévention sociale et la prévention situationnelle

dans la conception française, influencée par les préceptes de Jean-Jacques rousseau 
selon lesquels « l’homme naît naturellement bon mais la société le corrompt », la dé-
linquance est regardée comme résultant d’un défaut d’intégration et menaçant les 
fondements-mêmes de la société, un certain nombre de facteurs conjuguant leurs 
effets pour provoquer, chez une minorité d’enfants, des carences de développement 
de la sociabilité, précurseurs d’une dérive possible vers la délinquance.

par opposition à cette approche, la culture anglo-saxonne, qui voit dans l’acte délin-
quant le produit de la responsabilité individuelle, s’attache aux situations dans les-
quelles sont commis les délits : au moment crucial où il s’agit de passer à l’acte ou de 
s’abstenir, l’individu ne se détermine pas nécessairement seulement en fonction de 
son passé et de son éducation.

En résumé, la conception française insiste sur le déterminisme, alors que la concep-
tion anglo-saxonne privilégie la liberté de l’individu.

Ces deux conceptions de la délinquance déterminent deux stratégies de prévention, 
l’une s’attachant à la prévention des processus, généralement dénommée préven-
tion sociale (registre de l’éducation), l’autre fondée sur la prévention des actes, quali-
fiée de prévention situationnelle (registre de la protection ou de la dissuasion).

dit rapidement, dans le cadre de la prévention sociale, sans exclure une action directe 
sur l’individu, l’intervention porte sur son milieu de vie : famille, école, groupe de pairs, 
quartier. Ainsi, ce modèle propose une distinction entre trois niveaux de prévention : 
primaire, secondaire et tertiaire.

La prévention primaire, la prévention secondaire et la prévention tertiaire

la prévention primaire a pour objet de prévenir l’apparition de la délinquance par 
des actions sur ses causes profondes. Elle s’efforce de modifier les conditions crimi-
nogènes de l’environnement physique et des comportements sociaux. les actions 
sont conduites à un niveau macro-social et ont une fonction réparatrice des diffé-
rentes vulnérabilités économique, sociale, culturelle… Elles portent principalement 
sur l’éducation, l’accompagnement scolaire, le logement, l’emploi et la santé, les acti-
vités culturelles et de loisirs. pour paraphraser Victor hugo : « ouvrez une école, vous 
fermerez une prison ».

la prévention secondaire résulte des politiques mises en place à l’intention des per-
sonnes ou des situations particulièrement exposées au risque de délinquance. Elle 
tend à identifier les groupes ou les populations qui risquent de verser dans la délin-
quance, auprès desquelles seront mises en œuvre des mesures éducatives, sociales 
ou thérapeutiques. Elle s’incarne en France, dès les années 80 du siècle dernier, dans 
les conseils communaux de prévention de la délinquance, et a pour fer de lance les 
« éducateurs de rue ».

la prévention tertiaire repose sur une intervention consécutive à la commission d’un 
délit ou d’un crime. Elle se fixe pour objectif de limiter les conséquences de l’acte et 
de prévenir la récidive, et s’exerce exclusivement dans un cadre judiciaire. Sa nais-
sance en France remonte à 1958, date de création par le législateur du juge de l’appli-
cation des peines et du sursis avec mise à l’épreuve.
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Comment améliorer la prévention primaire et secondaire ?
Les recommandations émanant du Sénat

le 7 février 2018, le groupe de travail de la commission des lois du Sénat sur les infrac-
tions sexuelles commises à l’encontre des mineurs a rendu publiques ses conclusions. 

le rapport formule en premier lieu des regrets, tenant à l’absence de données glo-
bales et fiables recensant et évaluant le phénomène, et à l’insuffisance des moyens 
consacrés aux actions de prévention, notamment à la mise en œuvre concrète de 
l’obligation d’éducation sexuelle pour les enfants et les adolescents, et aux actions 
de sensibilisation des enfants à l’interdit des violences sexuelles, particulièrement 
de l’inceste. Il importe effectivement, si l’on veut prévenir efficacement les violences 
sexuelles commises à l’encontre des mineurs, d’abord de mieux connaître ces vio-
lences, leurs victimes et leurs auteurs, ensuite de sensibiliser les enfants et, pour cela, 
d’intervenir sur tous les fronts, parents, école, professionnels de santé, mais aussi sur 
tous les supports, notamment Internet.

les sénateurs préconisent de prioriser un signalement à la justice plus exhaustif et 
plus précoce des infractions sexuelles commises à l’encontre des mineurs, le droit 
de chaque victime de voir sa plainte enregistrée devant être garanti. pour ce faire, il 
convient à la fois d’encourager les tiers à signaler ces violences, de former les profes-
sionnels à leur détection, d’instaurer des structures facilitant la libération de la pa-
role des victimes, de communiquer sur les dispositifs simplifiés de dépôt de plainte, 
d’améliorer l’accueil des plaignants par des acteurs formés, et, surtout d’assurer l’ac-
compagnement des mineurs en amont des plaintes et tout au long du processus.

Au total, trente-quatre propositions sont formulées, dans le cadre d’une stratégie glo-
bale qui repose sur quatre piliers : prévenir plus efficacement la commission des vio-
lences sexuelles à l’encontre des mineurs, faciliter la libération et permettre la prise en 
compte effective de la parole des victimes, améliorer la réponse pénale, et permettre 
une prise en charge des victimes disjointe du procès pénal. la mesure phare est la 
création d’une présomption de contrainte résultant de l’existence d’une différence 
d’âge entre l’auteur majeur et le mineur, ou de l’incapacité de discernement du mi-
neur.

Prévention et théories explicatives

les motivations des agresseurs sexuelles de femmes, dont les études sont « histori-
quement (…) les plus nombreuses et les plus populaires au sein de la communauté 
scientifique (lussier & beauregard, 2014) », donnent lieu à une multitude de théories 
explicatives, mais l’explication théorique de ce type de comportement est délicate, 
notamment du fait de l’hétérogénéité des profils. de plus, bien que les modèles étio-
logiques de l’agression sexuelle des femmes aient «  graduellement progressé. (Ils) 
ne se sont, toutefois, pas nécessairement traduits par une évolution parallèle des 
pratiques cliniques, tant sur le plan de l’évaluation que de l’intervention auprès des 
agresseurs. »

les théories explicatives elles-mêmes rencontrent plusieurs limites ; en premier lieu, 
« elles reposent sur des assises théoriques dont la prémisse de départ est la spécificité 
de la propension, relativement fixe et stable, de l’agression sexuelle de femmes, prin-
cipalement issues d’études rétrospectives basées sur des échantillons biaisés d’indi-
vidus ayant été appréhendés et condamnés (...) » ; ces modèles insistent en outre sur 
certains facteurs de risque, en omettant bien d’autres, privilégiant les expériences 
d’abus et de victimisation vécus dans l’enfance. « Comment réconcilier alors ces hy-
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pothèses avec les modèles étiologiques du comportement agressif et violent, une 
composante importante de l’agression sexuelle, qui incluent un éventail beaucoup 
plus large de facteurs développementaux, dont notamment des facteurs pré/périna-
taux, biologiques, physiologiques, neuropsychologiques liés à l’école, aux pairs, aux 
quartiers de résidence, et l’intersection de ces facteurs avec des caractéristiques in-
dividuelles (Farrington, 2007 ; loeber et al., 2008) ? » ; enfin, leur vision relativement 
statique, fixe et stable, de la propension à l’agression sexuelle, est difficilement conci-
liable avec les faibles taux de récidive observés et rapportés dans les études longitu-
dinales (hanson & Morton-bourgon, 2005 ; lussier, 2005) et le caractère transitoire et 
opportuniste du passage à l’acte à travers les trajectoires criminelles de ces individus 
(lussier & davies, 2011).

évaluation

Évaluation des auteurs (évaluer la dangerosité, les facteurs de risque et 
prévenir la récidive) 
Les méthodes d’évaluation

Qu’est-ce que l’évaluation ?

l’évaluation du risque s’intéresse à la probabilité qu’un événement indésirable futur 
se produise, en fonction d’un ensemble de variables préalablement connues. dans le 
domaine criminologique, l’évaluation du risque concerne essentiellement la proba-
bilité qu’un délinquant commette une récidive criminelle lors de son retour en com-
munauté.

La pertinence de l’évaluation du risque de récidive criminelle

l’évaluation est l’étape indispensable, tant en amont qu’en aval, au processus d’inter-
vention et de prise en charge, censée permettre aux responsables du système judi-
ciaire de prendre les décisions les plus adéquates.

Elle permet, tout d’abord, d’orienter les mesures de détermination de la peine et de 
supervision : la viabilité des mesures d’élargissement (probation, libération condition-
nelle) est fonction du risque que pose un délinquant pour la société, lequel doit donc 
être évalué adéquatement et régulièrement.

Elle amène ensuite à moduler la démarche de réhabilitation qui sera mise en place 
par les intervenants correctionnels. « d’une part, les interventions dont l’intensité est 
adaptée au niveau de risque du délinquant sont plus efficaces que celles qui ne le 
sont pas. (…) d’autre part, les instruments d’évaluation du risque permettent d’orien-
ter l’intervention en identifiant les besoins criminogènes du délinquant et les sphères 
de vie problématique (…) qui augmentent son risque de récidive (Andrews & bonta, 
2015). »

Enfin, « l’évaluation du risque possède des vertus économiques et sociales. le budget 
disponible pour la gestion des délinquants étant limité, il importe que chaque dollar 
investi assure un maximum de sécurité publique (ib.). »

Les différents facteurs de risque

les facteurs de risque sont des caractéristiques présentes ou passées d’un délinquant 
qui augmentent la probabilité qu’il récidive (Cortoni, 2009). Certains sont statiques, 
d’autres dynamiques.

les premiers sont des « caractéristiques historiques, ancrées dans le passé de l’indi-
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vidu, qui ne peuvent être modifiées par une intervention, peu variables et tendant à 
s’accentuer avec le temps (ib.) »

les seconds « sont des caractéristiques modifiables d’un délinquant, généralement 
formulées en termes de traits ou d’état psychologiques, associées à la récidive (beech 
& Ward, 2004 ; Cortoni, 2009) ».

Il existe deux types de facteurs de risque dynamiques : ceux, dits stables, constitués 
de «  caractéristiques durables associées à la récidive qu’il est possible de changer, 
moyennant temps et efforts (Cortoni, 2009) », tels que les intérêts sexuels déviants, les 
fréquentations criminelles et l’instabilité conjugale ; ceux, dits aigus, qui permettent 
d’identifier à quel moment un délinquant est le plus en risque de récidiver, comme 
l’intoxication à l’alcool/drogue ou l’accès à des victimes potentielles.

La méthode du jugement clinique non structuré

« l’expert évalue le risque en se basant sur son expérience, ses impressions et sur les 
facteurs de risque qu’il considère comme importants (guay, 2006). » Cette méthode 
est très idiosyncrasique, chaque clinicien ne s’attardant pas aux mêmes facteurs de 
risque que ses confrères. les travaux de Meehl (1954) ont montré que «  la validité 
prédictive du jugement clinique non structuré était à peine supérieure au hasard et 
n’était pas en mesure de rivaliser avec celle de la méthode actuarielle (ib.) »

La méthode de l’évaluation actuarielle statique

Elle « repose sur une combinaison mécanique de prédicteurs qui laisse très peu de 
place au jugement individuel, et vise à déterminer le risque de récidive de façon pré-
cise et reproductible, à l’aide d’une combinaison mécanique de facteurs de risque 
empiriquement validés (ib.) » Cette méthode présente certaines lacunes, inéluctable-
ment liées à l’utilisation quasi-exclusive de facteurs de risque statiques ; ainsi elle ne 
permet pas de tenir compte des changements susceptibles de survenir au cours de 
la vie de l’auteur de violence sexuelle.

La méthode du jugement clinique structuré et l’évaluation actuarielle dynamique 

Ce sont les instruments d’évaluation les plus récents, davantage centrés sur les fac-
teurs de risque dynamiques et, par conséquent, sur l’intervention des autorités : dans 
le jugement clinique structuré (JCS), il s’agit d’offrir un cadre au jugement profession-
nel, indiquant quels facteurs de risque évaluer et comment les évaluer ; par consé-
quent le JCS « corrige la principale lacune du jugement clinique non structuré, soit la 
fréquente utilisation de facteurs non pertinents et l’omission de facteurs potentielle-
ment pertinents. » Sa validité prédictive se situe entre celle du jugement clinique non 
structuré et celle de l’évaluation actuarielle. « les instruments actuariels dynamiques, 
la génération d’instruments d’évaluation du risque la plus moderne, incorporent les 
facteurs dynamiques à l’évaluation actuarielle statique, tout en maintenant un haut 
niveau de mécanisation (Cortoni & hanson, 2009). »

Le manque d’assise scientifique des expertises relatives à la dangerosité

S’il est faux de croire qu’il est possible de prédire la récidive, il est tout aussi erroné 
de penser que les progrès de la science de l’évaluation des risques ne sont que des 
« prétendus progrès » ; ne pas les prendre en compte crée des risques pour les vic-
times (a) comme pour la protection des droits (c), tout en mettant à mal la légitimité 
de certaines décisions (b).

Les risques pour les victimes potentielles

« En France, aucune méthode scientifique n’est utilisée pour évaluer la dangerosité et 
le risque de récidive, qui sont les objets de la « prédiction » demandée aux experts par 
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les différents textes… ». or, comme nous l’avons mentionné plus haut, les travaux de 
Meehl (1954) ont montré que « la validité prédictive du jugement clinique non struc-
turé était à peine supérieure au hasard et n’était pas en mesure de rivaliser avec celle 
de la méthode actuarielle ». partant, le manque d’assise scientifique des expertises 
impacte négativement l’objectif de l’évaluation : faire en sorte que les décisions prises 
le soient de manière éclairée, notamment les mesures d’élargissement (probation, 
libération conditionnelle, etc.), afin que la société ne soit pas exposée à un danger 
que l’on aurait pu prévoir.

Il serait évidemment irréaliste de prétendre que toute récidive aurait pu être évitée 
grâce à une évaluation différente ou plus précise, mais les experts devraient pouvoir 
appuyer leurs recommandations en fonction de critères scientifiquement valides.

À l’occasion de l’adoption de la loi de 1998, le dr daniel Zagury, expert près la Cour 
d’Appel de paris, écrivait ainsi : « il est normal que l’on nous demande des comptes 
et que nous justifions nos points de vue et nos critères », ajoutant « il faut redéfinir et 
rediscuter les grands axes de la jurisprudence expertale, au regard de l’évolution de 
nos connaissances ».

Le manque de légitimité des mesures de sûreté

les mesures de sûreté sont des mesures préventives (privative ou restrictive de liberté 
ou de droit) fondées sur la constatation de la dangerosité supposée d’un individu. la 
loi du 12 décembre 2005 relative au traitement de la récidive des infractions pénales, 
a créé la commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté, chargée de rendre un 
avis préalable au prononcé de certaines mesures de ce type, la plus emblématique 
étant la rétention de sûreté.

Très critiquées par les défenseurs des droits, ces mesures souffrent d’un manque 
d’assise scientifique, en matière d’évaluation du risque et de la dangerosité, qui af-
faiblit d’autant leur légitimité. les pays anglo-saxons, dont l’intérêt pour l’évaluation 
criminologique est ancien, connaissent ce type de mesure depuis le siècle dernier : 
dès 1977, le Code criminel canadien a été modifié pour inclure la désignation « délin-
quant dangereux », qui permet de détenir pour une durée indéterminée les multi-
récidivistes susceptibles de menacer l’intégrité physique ou psychologique d’autres 
individus ; en 1990, l’état de Washington adopte le Community protection Act, qui 
autorise la détention des « prédateurs sexuels dangereux » après l’expiration de leur 
sentence et oblige leur inscription dans un registre public.

Cette comparaison nous amène à établir un lien entre portée juridique de la notion 
de dangerosité et intensité de la pratique des évaluations. Consacrer plus explicite-
ment la notion de dangerosité et en tirer les conséquences en termes de prise en 
charge suppose donc une évaluation rigoureuse et scientifiquement validée, qui, 
seule, est susceptible de légitimer les mesures de sûreté.

Les risques d’une confiance aveugle en la science pour la protection des droits fon-
damentaux

pour autant, une mesure telle que la rétention de sûreté, qui permet de priver in-
définiment une personne de liberté, après qu’elle ait purgé sa peine, sur le seul 
fondement de sa dangerosité potentielle, présente un risque majeur d’arbitraire et 
d’atteinte aux droits fondamentaux, ce qui impose qu’elle soit soumise à une évalua-
tion la plus précise et pertinente possible.
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Évaluation des besoins en matière de traitement (adapter le traitement à 
l’auteur)
Toute une série de facteurs doivent être cernés au cours d’un traitement lorsque le 
but est de réduire le risque d’une nouvelle agression. le choix des outils d’évaluation, 
liés aux cibles de traitement, doit être le mieux adapté possible aux populations trai-
tées. l’agression sexuelle est la résultante de l’interaction entre plusieurs catégories 
de facteurs cognitifs, émotionnels, relationnels et sexuels, et la recherche a montré 
que si certains facteurs de risque sont quasiment immuables, d’autres peuvent être 
objet d’amélioration, grâce à l’intervention clinique, afin de gérer et réduire le risque 
de récidive (Andrews & bonta, 2015). Ces facteurs susceptibles d’évolution sont dits 
criminogènes, ou facteurs de risque dynamiques. Sans être exhaustif, citons les pré-
férences sexuelles et la maîtrise de soi sur le plan sexuel, les attitudes susceptibles 
de mener à l’agression sexuelle, soit les représentations d’expériences passées qui 
agissent comme un guide, un biais ou un autre facteur qui modèle le comportement 
(Ajzen & Fishbein, 1977), les influences sociales significatives telle que la présence 
d’autres délinquants, les difficultés liées à l’intimité, la maîtrise de soi et la coopéra-
tion dans le cadre de la supervision.

bien évidemment, le traitement et les outils de son évaluation doivent être adaptés 
aux différentes populations traitées : il existera ainsi des outils spécifiques pour les 
femmes ou adolescents auteurs d’agressions sexuelles, ou pour les cyberdélinquants 
sexuels.

prise en charge
Finalité : d’une prise en charge thérapeutique à une politique criminelle de 
défense sociale (L’esprit de la loi)
En 1998, la loi appréhende, dans une plus grande mesure qu’auparavant, l’auteur de 
violence sexuelle comme un malade qu’il faut soigner. dix ans plus tard, d’aucuns 
dénoncent la perversion du dispositif du suivi socio-judiciaire, et notamment de l’in-
jonction de soins, par une stratégie de surveillance et de contrôle. nous serions pas-
sés du souci « de concilier et d’articuler la loi, la clinique et l’éthique » (1) à un souci de 
pure défense sociale (2).

Un traitement de l’auteur-malade

Avec l’insertion du suivi socio-judiciaire dans l’arsenal judiciaire, la loi de 1998 avait 
pour objectif de départ de combattre et traiter la délinquance sexuelle. l’auteur res-
tait responsable pénalement, mais en même temps pouvait faire l’objet d’une prise 
en charge thérapeutique. Comme le rappelle Martine herzog-Evans, parmi « les pos-
tulats de départ (…) il était posé que même pénalement responsables, les délinquants 
sexuels étaient aussi des malades qu’il convenait de traiter. » À l’époque « le système 
pénal dans son ensemble paraissait incapable d’imposer un soin à un délinquant. ».

Une politique criminelle de défense sociale

l’évolution du champ d’application du suivi socio-judiciaire a entériné un change-
ment de paradigme. En effet, la loi du 12 décembre 2005 a étendu l’application de 
cette mesure de la matière sexuelle à nombre d’autres infractions, dont le point com-
mun est leur particulière gravité et leur atteinte potentielle à la personne humaine, 
l’objectif étant moins de traiter les auteurs, à partir du postulat initial de leur désé-
quilibre mental, que de prolonger le contrôle social au-delà de la peine privative de 
liberté éventuellement prononcée.
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on peut ainsi définir l’objet actuel du suivi socio-judiciaire, avant tout comme la 
défense sociale. Certains évoquent même une véritable religion du soin, y compris 
chimique, qui se donne pour mission de contraindre les délinquants sexuels, mais 
aussi les délinquants dangereux et plus généralement violents, à subir une thérapie.

Efficacité (L’impact de la loi)
L’impact des mesures de soins et des mesures de sûreté

Suivi socio-judiciaire et mesures de sûreté

Au fil de réformes récentes, le suivi socio-judiciaire est devenu un critère d’application 
de certaines mesures de sûreté, auxquelles il prête sa liste d’infractions. À ce titre, il 
n’a pas toujours à être prononcé, le seul fait qu’il soit encouru pour une infraction 
donnée autorisant la mise en œuvre de ces mesures. Ce sont essentiellement deux 
lois, du 12 décembre 2005 et du 25 février 2008, qui sont à l’origine de cette évolution.

la loi du 12 décembre 2005, relative au traitement de la récidive des infractions pé-
nales, a créé deux mesures, qualifiées de « mesures de sûreté » pour échapper à la 
censure du Conseil constitutionnel, à raison de leur caractère rétroactif. Censées pré-
venir la réitération d’infractions d’une particulière gravité, après la libération de leur 
auteur, elles prennent la forme d’une surveillance accrue et de contraintes nouvelles 
infligées aux sortants de prison.

la surveillance judiciaire des personnes dangereuses ne peut être prononcée que 
pour un crime ou un délit « pour lequel le suivi socio-judiciaire est encouru » (C. pr. 
pén., art. 723-29). la modalité phare de cette surveillance, le placement sous surveil-
lance électronique mobile (pSEM), passée dans le langage courant sous l’appellation 
« bracelet électronique », peut ainsi être décidée par la juridiction de jugement ou 
par le juge de l’application des peines à l’encontre des auteurs d’infractions pour 
lesquelles la peine complémentaire de suivi socio-judiciaire est encourue. le pSEM 
constitue également une obligation particulière potentielle de la libération condi-
tionnelle.

la loi du 25 février 2008 a mis en place la surveillance de sûreté, qui comporte les 
mêmes obligations que la surveillance judiciaire, qu’elle peut d’ailleurs prolonger, et 
en particulier l’injonction de soins (C. pr. pén., art. 706-53-19), pour une durée qui peut 
ne pas avoir de terme, cette notion de « soins perpétuels imposés » soulevant évidem-
ment de sérieux questionnements éthiques.

Suivi socio-judiciaire et mesures de soin

la personne faisant l’objet d’un suivi socio-judiciaire est soumise (art. 131-36-4 Code 
pénal) à l’injonction de soin, à condition qu’elle soit « susceptible de faire l’objet d’un 
traitement », ce qui est déterminé par expertise médicale. 

En cas de privation de liberté, le condamné doit faire l’objet d’une proposition de soin 
en détention, et l’éventuel aménagement de la peine peut être lié à l’acceptation 
de ces soins. Ce lien est parfois critiqué en ce qu’il instrumentalise le thérapeute et 
questionne l’efficacité du traitement, certains détenus exigeant une thérapie pour 
avoir leurs réductions de peine, sans s’engager véritablement dans un travail sur eux-
mêmes.

Quelle efficacité pour ces mesures ?

En milieu fermé

Il existe de grandes disparités selon les établissements et leur localisation géogra-
phique : si les établissements pour peine offrent plus de garanties quant à une offre 
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de prise en charge adéquate, surtout lorsqu’ils disposent d’un service médico-psy-
chologique régional (SMpr), il n’en est pas de même pour les maisons d’arrêt, su-
rencombrées, qui proposent une offre de soin largement déficitaire par rapport à la 
demande. de même pour les établissements en milieu rural, lui-même sinistré en 
matière d’offres de soin, qui peinent à trouver dans le tissu local les personnels soi-
gnants à même de prendre en charge les personnes détenues désireuses de mettre 
en place un suivi thérapeutique.

En milieu ouvert

Trois interrogations émergent en milieu ouvert. la première concerne les moyens, 
l’offre de soin en tant que telle, entre un secteur public surchargé, en incapacité de 
répondre rapidement aux demandes de prise en charge, et un secteur libéral au mail-
lage imparfait, avec des zones dépourvues de praticiens, de surcroît en proie à une 
certaine frilosité, liée au public qu’il faut prendre en charge et à l’insuffisance de for-
mation du personnel soignant à ce type de patient.

la deuxième a trait à la charge de travail, ce type de mesure s’avérant particulière-
ment chronophage pour les services de probation. Encore relativement limité au-
jourd’hui, le nombre de suivis socio-judiciaires ne peut que s’accroître à l’avenir, avec 
la sortie de détention de condamnés astreints à cette peine complémentaire.

la troisième interpelle la nature-même du travail social de l’agent de probation, dont 
la mission, en cas d’obligation de soins, est d’inciter la personne à engager une dé-
marche de soins, à investir celle-ci, et, surtout, à transformer en opportunité de soin 
une contrainte judiciaire. Certains craignent que l’injonction de soins du suivi so-
cio-judiciaire place le « temps social » dans l’étau du « temps médical » et du « temps 
judiciaire  », le médecin étant directement en lien avec le juge de l’application des 
peines pour l’informer du suivi, et le conseiller d’insertion et de probation voyant son 
rôle réduit au signalement de l’incident.

Quelques insuffisances relatives à l’interface santé-justice 

Insuffisances liées au médecin coordonnateur

le médecin coordonnateur est l’intermédiaire, plus encore l’interface, entre le juge de 
l’application des peines et le médecin traitant, qui conserve ainsi son autonomie de 
prise en charge et préserve son éthique et le secret professionnel. C’est dire son im-
portance dans le dispositif, mis à mal par les difficultés de recrutement, dans nombre 
de départements, de professionnels volontaires pour assumer cette fonction, lesquels 
sont en outre recherchés dans le vivier des psychiatres experts, eux-mêmes de moins 
en moins nombreux.

En outre, la formation des équipes de soin, notamment dans les structures de sec-
teur type CMp, demeure perfectible, même si doit être saluée la mise en place, dans 
chaque région sanitaire, de centres de ressources pour les intervenants auprès des 
auteurs de violences sexuelles (CrIAVS).

Insuffisances liées à la logique interprofessionnelle de la trajectoire pénale

une étude relative à l’évaluation de la notion de dangerosité vue par les juges, les 
psychiatres et les psychologues, prenant appui sur un échantillon de dossiers pénaux 
a dressé une série de constats négatifs.

parmi eux, celui d’une trajectoire pénale morcelée depuis le passage à l’acte, illustrée 
par l’impossibilité de reconstituer exhaustivement la trajectoire du détenu, depuis 
son passage à l’acte, au moyen de la seule lecture des dossiers pénaux. Il est impos-
sible de vérifier si les préconisations des expertises psychiatriques et psychologiques 
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ont été prises en compte, les informations concernant l’exécution de la peine sont 
dispersées entre de nombreux acteurs, dont peu font état d’un changement de com-
portement ou d’attitude de la personne concernée, et il est donc extrêmement ardu 
de retracer un parcours dans sa totalité, sauf à s’adresser à différents services, au sein 
desquels l’individu semble divisé.

une autre difficulté relève de la définition même de la notion de dangerosité : si la 
distinction entre dangerosité criminologique et dangerosité psychiatrique semble 
relever de motivations différentes, mais qui peuvent être amenées à se rejoindre ou 
à se substituer l’une à l’autre, ces deux notions renvoient à des références concep-
tuelles différentes, fondées sur une pratique professionnelle spécifique. Ainsi, les soi-
gnants parlent de « vulnérabilité », les travailleurs sociaux de « précarité », alors que la 
CpMS s’interroge sur « la particulière dangerosité » souvent implicitement interprétée 
comme relevant d’une gravité importante des faits ou d’une forte probabilité de ré-
cidive (leygraf, 2007).

l’étude concluait ainsi que l’impossibilité de reconstituer une trajectoire complète du 
détenu depuis son passage à l’acte, à travers la seule lecture des dossiers pénaux et 
médicaux, le manque d’une définition consensuelle de la dangerosité, la diversité des 
pratiques professionnelles et les manques de communication et relais apparaissaient 
contre-productifs dans la perspective d’une analyse du lien acte-auteur.



127

Partie 1 - raPPorts des exPerts

Quelles sont les problématiques émergentes 
au cours de ces 20 dernières années, dues aux 
évolutions de la société et des technologies ? #2 

Magali TEILLARD-DIRAT (avec la contribution de Céline bAIS)

psychologue clinicienne spécialisée en criminologie et victimologie, 
CrIAVS, urgence et post-urgence psychiatrique, Chu lapeyronie, Montpellier.

Introduction
« la France fait ses adieux aux cabines téléphoniques » titre le journal « les Echos.
fr » en date du 24/12/2017. Comment ? - me direz-vous - il reste encore des cabines 
téléphoniques en France ? oui, mais plus pour longtemps… 

Elles ont fait partie du quotidien de nombre d’entre nous pendant plus d’un siècle, 
la première cabine téléphonique étant apparue pour la première fois, en France, en 
1883, et pourtant, déjà oubliée…supplantée, tout d’abord par la démocratisation du 
téléphone fixe et maintenant du téléphone portable et du smartphone… la cabine 
téléphonique fait partie de ces objets techniques oubliés, obsolètes, que l’évolution 
technologique a laissé sur le bas-côté, pour être, au mieux, reconvertie en biblio-
thèque de rue, comme à langlade, en lozère. 

l’évocation de « la cabine téléphonique » peut nous sembler être un souvenir très 
lointain, même s’il y a encore peu de temps, elle faisait partie de notre paysage. nous 
ne manquions pas, alors, de sortir sans notre carte téléphonique et où la possibilité 
de payer les communications avec la carte bancaire nous avait semblé être une évo-
lution technologique de premier ordre…

que s’est-il donc passé ces 20 dernières années pour que nous en oubliions ce qui, 
auparavant, constituait un objet incontournable au sein de la société ?

l’accélération des nouvelles technologies : effet disruptif
Il faut dire que l’évolution technologique, qui va de pair avec l’évolution de notre so-
ciété, favorise l’oubli en créant sans cesse de nouveaux objets à tel point que nous 
n’avons pas le temps de les imaginer et encore moins de les désirer. Cette évolution, 
ou plutôt cette (r)évolution a des effets sur notre psychisme qui n’a plus le temps de 
traiter l’intégralité de l’information et va devoir s’adapter, au risque sinon, de vivre 
dans un temps synchronique au lieu d’un temps diachronique. 

En effet, l’évolution des technologies dans un mouvement d’accélération donne une 
nouvelle dimension au temps, qui laisse le sujet dans un ressenti d’être toujours à 
contretemps, jamais dans le bon tempo, dans une course effrénée à la dernière in-
novation. pour être de son temps on oublie de prendre le temps de transmettre pour 
permettre au sujet de s’inscrire dans la lignée temporelle de sa génération, avec un 
avant et un après… l’objectif étant de ne pas perdre son temps, au risque de se perdre 
dans son temps…

d’un point de vue synchronique, nous sommes à l’ère du smartphone, du casque 
virtuel et de l’intelligence artificielle… imaginons un instant Scott bakula, alias « Sam 
beckett » dans la série Code quantum, faire un bond en 2018, sachant que celui-ci vit 
en 1995… un bond de plus de 20 ans qui à coup sûr ne manquerait pas de le désta-
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biliser. En effet, la technologie a évolué tellement rapidement que la plupart des ob-
jets ne ressemblent en rien à ce qu’on a connu ; quels sont les points communs entre 
une cabine téléphonique et un smartphone ? on comprend, alors, que ce pauvre Sam 
beckett n’aura que peu, voire pas, de repères pour identifier ces nouveaux objets, en 
connaître leur fonctionnement et leur fonctionnalité. Mais, finalement, il n’est pas utile 
d’être Sam beckett pour être perdu, en effet, chaque jour, de nouveaux outils technolo-
giques apparaissent et l’instant d’après deviennent obsolètes sans que nous ayons eu 
le temps d’en connaître l’entièreté de leur fonctionnalité…Il n’est d’ailleurs pas rare que 
nous possédions des objets dont nous ne maîtrisons pas complètement l’utilisation. 

Ce bouleversement dans notre société peut entraîner pour « les plus de 20 ans » le 
sentiment d’un changement radical, d’une disruption. la disruption [1] qui vient dé-
signer une rupture, une fracture est utilisée en psychologie sociale pour décrire les 
phénomènes de brusque accélération, comme, par exemple, les bouleversements 
générés par le numérique au sein de la société et qui entraînent une perte de repère 
chez les individus. la disruption s’accompagne souvent d’un sentiment d’impuis-
sance, de perte de contrôle, les choses échappent, les repères éclatent, plongeant 
certains dans un sentiment d’étrangeté et de vulnérabilité. A moindre échelle, le 
numérique peut nous donner le sentiment d’une telle nouveauté que nos anciens 
repères ne semblent pas opérants face à ce nouvel outil. C’est ainsi que, la plupart 
des parents témoignent de leur sentiment d’être dépassés par ce « phénomène » du 
« tout numérique ». Ce qui, malgré tout, ne les empêche pas de laisser leurs enfants 
utiliser ces nouveaux outils sans pour autant poser des règles et des avertissements… 
sauf, parfois, un contrôle parental, sorte de « nounou numérique », illustrant bien l’im-
puissance des parents face aux nouvelles technologies. Cependant, cela ne suffit pas…

Utiliser le numérique sans repère et sans bagage peut s’avérer problématique  : 
Nouvel espace, nouveaux repères 

les innovations technologiques sans doute les plus prégnantes dans notre so-
ciété ces 20 dernières années sont les TIC, Technologies de l’Information et de la 
Communication, réunissant les techniques de l’informatique, de l’audiovisuel, des 
multimédias, d’internet et des télécommunications. Elles permettent aux utilisa-
teurs de communiquer, de chercher, de stocker, de manipuler, de produire et de 
transmettre des informations sous différentes formes telles que le texte, la musique, 
l’image, la vidéo… les TIC sont aujourd’hui tellement ancrées dans notre société qu’il 
est d’usage de parler de culture du numérique à leur propos. Cette technologie de-
venue culture a bien entendu un impact sur notre fonctionnement, nos comporte-
ments et sur la société en général.

L’influence des images : de l’hypersexualisation à la culture du viol
la démocratisation et la démultiplication des écrans, ont permis d’amplifier de façon 
démesurée le phénomène de la « libération sexuelle ». Sans nous en rendre compte 
les codes de la pornographie ont envahi notre société et touchent toutes les géné-
rations. En effet, même les plus petits ont leur tablette, qui, si elles ne sont pas aussi 
performantes que celles des grands, leur permet de se familiariser avec cet outil pour 
rapidement passer au smartphone de papa ou maman… l’enfant est, alors, dès le plus 
jeune âge, exposé à l’abondance d’images et de messages à connotation sexuelle.

l’hypersexualisation des images touche tous les domaines, que ce soit :

−	 la mode où les soutiens-gorge, push-up et strings sont proposés aux petites 
filles dès huit ans, mais aussi à travers les messages inscrits sur leurs tee-shirts 
qui leurs demandent d’être « beautiful » « so cute » « princesse » …
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−	 la publicité, qui, pour vendre une voiture ou une boisson, va mettre en scène le 
corps, le plus souvent féminin, dans des positions suggestives, phénomène du 
porno chic où les enfants ne sont pas en reste. pour exemple, la marque vogue 
qui a fait scandale en représentant des fillettes de 10 ans habillées et maquil-
lées comme des adultes. 

−	 les chansons qui, quand le sexe n’est pas que suggéré dans les paroles, font 
l’apologie du sexisme, tel que la chanson « sale pute » de orelSan, pas si simple 
et si basique que cela finalement… 

−	 les stars, comme britney Spears, rihanna, Alizée, Christina Aguilera ou encore 
les girlicious, quant à elles, se donnent à voir dans des clips vidéos proches du 
porno soft. 

−	 Enfin dans les jeux vidéo où la femme est représentée comme une aventurière 
en tenue sexy, telle que « lara croft », mais vous pourrez aussi vous offrir les ser-
vices d’une prostituée après un tour en voiture dans le jeu « gTA » (grand Theft 
Auto) et dans un autre style de jeu « dead or Alive : xtreme beach Volleyball » 
qui a pour ambition de vous faire vivre le quotidien de jeunes naïades lascives 
en maillot de bain sur la plage autant attirées par une partie de volley qu’un 
après-midi bronzette.

Ce phénomène insidieux, de l’hypersexualisation de l’image, influence nos codes cor-
porels, sexuels, culturels et donc sociétaux. C’est ainsi, qu’observée dès les années 
2000, la tendance d’hypersexualisation, présente dans toutes les sociétés d’économie 
de marché, est constatée plus particulièrement chez les jeunes de 8-12 ans, mais aussi 
chez les adolescents et les adultes.

la psychologue québécoise Sylvie richard bessette [2] définit l’hypersexualisation 
comme un « usage excessif de stratégies axées sur le corps dans le but de séduire ». 

Selon cet auteur, l’hypersexualisation du corps se manifesterait par :

−	 une tenue vestimentaire qui met en évidence des parties du corps (décolleté, 
pantalon taille basse, pull moulant, etc.).

−	 des accessoires et des produits qui accentuent de façon importante certains 
traits et cachent « les défauts » (maquillage, bijoux, talons hauts, ongles en 
acrylique, coloration des cheveux, soutiens-gorge à bonnets rembourrés, etc.). 

−	 des transformations du corps qui ont pour but la mise en évidence de caracté-
ristiques ou signaux sexuels (épilation des poils du corps et des organes géni-
taux, musculation importante des bras et des fesses, etc.).

−	 des interventions chirurgicales qui transforment le corps en « objet artificiel »: 
seins en silicone, lèvres gonflées au collagène. 

−	 des postures exagérées du corps qui envoient le signal d’une disponibilité 
sexuelle : bomber les seins, ouvrir la bouche, se déhancher, etc

Ainsi, la problématique de l’hypersexualisation se situe dans le rapport qu’entretient 
l’individu à son corps et à sa mise en scène sociale. En effet la période pré-adolescente 
et adolescente se caractérise par une quête identitaire durant laquelle les pairs jouent 
un rôle très important. les codes vestimentaires, les attitudes et les comportements 
revêtent un aspect identitaire d’appartenance à un groupe donné. Au moyen du vê-
tement investi par l’adolescent, le corps s’envisage dans son rapport à l’autre pour y 
trouver sa place et y mettre en scène quelque chose de l’ordre du conformisme, de la 
provocation ou toute autre forme de jeu de séduction. le vêtement serait alors pour 
l’adolescent un support d’expression privilégié, en tant que miroir de son désir et en 
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tant qu’assise de sa subjectivité. Cependant, le manque de maturité psychoaffective 
mais aussi physiologique des jeunes filles, a pour effet une confusion des langues 
entre l’adulte et l’enfant qui n’est pas en mesure de comprendre les messages sexuels 
qu’il adresse à l’adulte. la sexualisation des expressions, postures et modes vestimen-
taires sont donc jugées trop précoces chez ces jeunes filles. C’est par conséquent la 
précocité des comportements et attitudes qui va leur conférer un caractère inappro-
prié, inadéquat à la maturité sexuelle des jeunes filles et qui risque d’engendrer des 
propositions sexuelles, qu’elles ne souhaitent pas mais qui peuvent leur échapper…

Autour du phénomène de l’hypersexualisation, c’est la place de la sexualité dans la 
société qui est interrogée. En effet, la sexualité est avant tout l’aboutissement d’une 
construction sociale. la société va donc être l’instigatrice d’un ensemble de règles 
et de normes explicites et implicites destinées à ordonner la sexualité en précisant 
son cadre d’expression, comme par exemple : quand, comment et avec qui celle-ci 
est souhaitable ou, tout au moins légale. de plus, la norme et la référence n’édictent 
pas simplement des règles de conduites mais aussi ce que l’on peut mobiliser ou 
pas dans les messages que l’on souhaite transmettre. C’est ainsi, qu’à travers le phé-
nomène d’hypersexualisation, où le corps de la femme est chosifié, est apparue la 
culture du viol. la culture du viol, dénoncée par le mouvement «#balance ton porc » 
largement relayé par les réseaux sociaux, est un concept sociologique qui permet de 
décrire des attitudes et des pratiques tendant à tolérer, excuser, voire approuver le 
viol, par des comportements et des idées sexistes.

La connexion ou une nouvelle modalité d’être en relation : La relation vir-
tuelle
la connexion, terme employé d’abord pour définir le lien entre l’écran (ordinateur, ta-
blette, smartphone) et internet représente aujourd’hui le mode de relation privilégié 
que l’homme entretient avec l’environnement virtuel… Etes-vous connecté ? 

Etre connecté, aujourd’hui, c’est faire partie de ce monde numérique, virtuel, et si vous 
n’êtes pas connecté vous risquez rapidement de vous sentir exclu d’une grande par-
tie de la société. l’urgence de tout voir, tout savoir, d’être partout virtuellement, porte 
maintenant un nom (ou plutôt un acronyme) : le FoMo (Fear of Missing out) , c’est-
à-dire l’anxiété de rater une interaction sociale. Ce qui se cache derrière  : la peur de 
ne « pas en être », de ceux et celles qui sont au courant, branchés, informés. la peur 
également de rater cette exaltation d’être dans l’interaction d’une information ou d’un 
événement « chaud », voire « brûlant » d’actualité. Si ce syndrome a toujours existé, il a 
développé des formes et une puissance non égalées avec internet et ses réseaux. 

de plus, de nos jours, si vous n’avez pas d’adresse mail, et donc pas d’internet, vous 
serez rapidement empêché d’accéder aux différents services indispensables pour 
bien fonctionner en société, que ce soit votre banque, l’assurance maladie, les im-
pôts, l’école, le travail… Cette dématérialisation de la relation, si elle est une avancée 
en termes administratifs, s’est démocratisée dans la relation amicale et intime, qui est 
devenue de plus en plus virtuelle et de moins en moins physique…

la connexion combinée à l’usage du smartphone a permis un développement expo-
nentiel de ce type de relation virtuelle… l’homme ressent moins le besoin d’interagir 
dans le réel puisque l’autre est joignable à tout moment où qu’il soit … le smartphone 
devient le garant du lien à l’autre, du lien social, celui qui permet de rester en lien… 
virtuellement. 

par conséquent, le fait de ne pas avoir son smartphone sur soi risque de créer un 
sentiment de vide, de manque, d’incomplétude, de même que, lorsque l’autre ne 
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répond pas aux appels, il devient tentant de le harceler, pour combattre la frustration 
et l’inquiétude de se sentir délaisser, abandonner…

Cette nouvelle façon d’être en lien a bien entendu des effets sur notre relation à 
l’autre qu’elle soit amicale ou intime… Ceci est d’autant plus prégnant à l’adolescence 
où le lien à l’autre et le fait de faire partie d’un groupe, participe à la construction psy-
cho-affective en ce qui concerne l’identité, la socialisation et la maturation affective. 
En effet, l’un des enjeux de l’adolescence, est le besoin simultané de « mêmeté » et 
de différenciation. le groupe offre cette opportunité : rassembler des pairs et se dé-
marquer des autres, par l’apprentissage de soi au regard de l’autre, elle permet de dé-
couvrir sa singularité. Faire partie d’un groupe permet d’expérimenter le jeu social et 
relationnel, où s’affirme l’identité et se consolide le narcissisme fragilisé par la prise de 
distance, voire la rupture, avec les parents et donc le monde de l’enfance. Aujourd’hui, 
le groupe adolescent est devenu 2.0, faire partie d’un groupe signifie faire partie d’un 
réseau social (facebook, twitter, Instagram, Snapchat…) où chacun, s’il ne veut pas être 
exclu, doit être présent virtuellement… 

Se virtualisent, alors, toutes les problématiques déjà existantes et générées à travers 
la relation à l’autre…

Etre vu à tout prix : l’exhibition en question, l’exemple du sexting 

le désir de se montrer est fondamental chez l’être humain et il est antérieur à celui 
d’avoir une intimité, il contribue au sentiment d’exister dès le début de la vie. l’enfant 
se découvre dans le regard de ses parents et c’est à travers le regard de l’autre qu’il 
continuera à chercher la confirmation de soi toute sa vie durant. 

l’image envahit la société par l’intermédiaire des écrans qui se multiplient où la pos-
sibilité d’être vu et de se voir est à son apogée, en témoignent les selfies, autopor-
trait numérique, dont la vocation est d’être partagés sur les réseaux sociaux. nous 
sommes entrés dans une ère de la « surexposition » et du «  regard omniprésent », 
et où chacun est en quête de reconnaissance. on s’expose pour être vu et reconnu, 
dans l’angoisse de ne pas laisser de trace, c’est la « mise en scène de soi ». Mais c’est 
souvent un processus peu ou mal maîtrisé, qui peut dériver vers le dévoilement de 
l’intime. Celui-ci trouve une première illustration avec les réseaux sociaux où chacun 
se met en scène dans les recoins les plus privés de sa vie.

Cette mise en scène de l’intime, qui avait démarré en France avec « loft story » à la 
télévision, continue à se développer avec des niveaux d’exposition qui ne semblent 
pas trouver encore leurs limites. 

les adolescents ne sont pas en reste pour montrer des images d’eux de plus en plus 
dévoilées, en témoigne le phénomène du sexting, envoi de photos sexuellement ex-
plicites sur internet, ou des sextapes les concernant, film de leurs ébats sexuels, qui si 
cela reste dans la sphère privée, n’est pas de l’exhibition. Mais les réseaux sociaux ne 
sont pas aussi privés qu’on le croit, on devient exhibitionniste malgré soi.

Ce dévoilement excessif de leur intimité n’est pas sans danger, et provoque trop sou-
vent des situations de cyberharcèlement.

Du harcèlement au cyberharcèlement 

Cyber est un préfixe dont l’usage est consécutif au développement exponentiel de 
l’informatique, il vient donc désigner tout ce qui a trait au monde du numérique. 
Ainsi, à travers les réseaux sociaux, le harcèlement s’est numérisé, pour nuire, provo-
quer ou blesser de façon répétée une autre personne.
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Il existe différents types de cyberharcèlement :

−	 le cyberharcèlement direct où l’agresseur est connu de la victime, 
−	 le cyberharcèlement indirect où l’agresseur n’est pas connu de la victime.

le cyberharcèlement peut consister à :
– l’endommagement et/ou l’interruption des appareils connectés de la victime 

par l’envoi de virus…,
– du harcèlement verbal en ligne,
– du harcèlement en ligne non verbal comme l’envoi de photos, vidéos qui 

mettent en scène la victime de façon préjudiciable, tel que le happy slapping 
ou des photos intimes…,

– du harcèlement social en ligne tel que l’exclusion du groupe (bannir et faire 
taire dans les jeux vidéo, bloquer sur les réseaux sociaux…),

– l’usurpation d’identité,
– la diffusion de rumeurs,
– la création de sites web de haine contre une personne.
 

En terme d’épidémiologie, le phénomène de cyberharcèlement est croissant et va-
rie selon les pays entre 9 et 34 %, les filles sont plus souvent victimes (58 % des filles 
contre 42 % des garçons), il touche 45 % des jeunes entre 12 et 15 ans et 60 % sont à la 
fois auteur et victime [4].  

Ce harcèlement virtuel a des effets bien réels et plus conséquents que le harcèle-
ment « d’autrefois ». En effet, l’utilisation des Technologies de l’Information et de la 
Communication (TIC) permet une diffusion massive et instantanée à un large public. 
de plus, l’auteur peut facilement rester anonyme ce qui permet d’agir sans risque 
d’être démasqué. le seuil d’inhibition est aussi moins élevé en raison de l’absence 
de contact direct avec la victime. Enfin, les contenus diffusés peuvent rester en ligne 
même si le harcèlement cesse. par conséquent, le harcèlement, au lieu de s’arrêter 
aux limites physiques du groupe, en général dans l’enceinte de l’école, va poursuivre 
le jeune jusqu’entre les murs de sa chambre, là où son smartphone et où les autres 
écrans connectés sont. la difficulté, pour les jeunes victimes de cyberharcèlement, 
étant de devoir se déconnecter pour ne plus subir, au risque de ne plus exister dans 
les réseaux sociaux et ne plus faire partie du groupe. les plus fragiles d’entre eux ne 
pourront se résoudre à s’exclure complètement et préférerons continuer à se faire 
harceler. plus de la moitié des victimes n’en parlent pas… outre un impact sur la sco-
larité et sur la relation aux autres, cela peut aller jusqu’à la dépression voire le suicide.

Ce besoin d’exister à travers les espaces virtuels, où connexion rime avec relation, cer-
tains s’en sont saisis pour éviter la rencontre réelle, du site de rencontre à la relation 
sexuelle par webcam interposée…

La relation virtuelle amoureuse : du site de rencontre au hameçonnage en passant 
par second life

dans cette époque où le paraître est à son apogée, il est tentant de se cacher derrière 
l’écran en ne montrant que ce que l’on souhaite montrer de nous, voire en maquillant 
notre image par des procédés numérique. A travers ce leurre, je peux appâter l’autre, 
provoquer la rencontre. le virtuel facilite le premier contact, mais aussi permet de 
bloquer l’autre si, finalement, il ne me plaît pas. nous sommes dans l’ère où on se fait 
« plaquer » par SMS et où le flirt virtuel permet de gagner du temps… en témoignent 
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les dernières applications comme Tinder ou grindr, selon votre orientation sexuelle, 
qui, en quelques clics, permet à votre Smartphone de géolocaliser des partenaires 
potentiels près de vous, que l’on peut retrouver dans un café ou dans un lit en dix 
minutes chrono. 

de plus, il n’est pas rare, aussi, que certains mettent en place une relation virtuelle 
amoureuse dans laquelle ils vont complètement s’investir. C’est, en général, les plus 
jeunes qui, dans leur discours, ne font pas la différence entre être en couple avec une 
petite amie ou un petit copain avec lequel ils sont en lien uniquement par le biais du 
numérique, et celle ou celui avec lequel ils vivent une relation charnelle dans le réel. 
Au risque de ne plus pouvoir s’extraire du reflet attractif de la relation virtuelle, où 
tout se passe toujours bien, enfermant le sujet dans un sur-investissement du virtuel 
numérique et permettant d’éviter la confrontation avec le réel. 

A travers ces sites de rencontre et/ou de tchat, il est facile de tromper l’autre et d’être 
trompé. le « phishing » ou « hameçonnage », technique frauduleuse utilisée par les 
pirates informatiques pour récupérer des informations personnelles, est utilisé pour 
récupérer des photos et/ou vidéos intimes pour ensuite demander une somme 
d’argent à la victime en la menaçant de tout dévoiler à travers les Technologies de l’In-
formation et de la Communication. Cette technique est aussi utilisée par des adultes 
attirés sexuellement par des mineurs, qui vont se faire passer pour un mineur ou un 
jeune adulte pour obtenir d’eux, des photos et/ou des vidéos intimes, voire de tenter 
de les rencontrer dans la réalité.

Et si, vraiment, vous souhaitez complètement vous transformer, vous pouvez 
construire un avatar et le faire vivre dans une société virtuelle… Seconde life est une 
simulation virtuelle de société. Si vous souhaitez rejoindre cet univers vous devez 
créer un personnage (avatar), pour lequel vous allez choisir, entre autres, une iden-
tité et un aspect physique modulable dans les moindres détails, allant de la tex-
ture de la peau aux parties intimes du corps (pénis, poitrine, anus, vagin…) vendues 
dans des magasins spécialisés… Second life est une plate-forme sur laquelle vous 
allez pouvoir discuter, travailler, faire du shopping, sortir, vous marier, aller voir une 
prostituée, violer ?!… assouvir tous vos fantasmes…la limite entre monde virtuel et 
monde réel est de plus en plus floue, en témoigne le viol dans second life d’un per-
sonnage aux traits enfantins, pour lequel la police belge a du créer des avatars pour 
aller enquêter dans cette société virtuelle. de même, vous pouvez acquérir et/ou 
créer du contenu (bâtiment, véhicule, vêtements…) et le commercialiser, la monnaie 
virtuelle (le linden dollars) peut être à tout moment convertie en monnaie réelle et 
inversement. pourquoi ne pas, alors, gagner un peu d’argent grâce à Second life, 
en se prostituant par exemple. 

l’univers de second life (Sl) est accessible aux mineurs sous certaines conditions, les 
16-17 ans n’ont pas accès à certains territoires dit « sim matures » dans lesquels ont 
lieu des mises en scène sexuelle paraphilique et les 13-16 ans doivent être obligatoire-
ment affiliés à une organisation « sponsor » pour pouvoir s’inscrire et n’ont accès qu’à 
cette organisation. 

les effets psychiques qui en résultent entraînent une manière différente de percevoir 
la relation avec le monde, de se percevoir soi-même et de percevoir le temps, l’espace 
et la connaissance.

la culture du numérique ouvre les portes d’une nouvelle dimension jusqu’alors peu 
explorée par le grand public… 
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« Au-delà des classiques notions d’espaces, où l’homme projette ses pas, il est une 
dimension où peuvent se glisser par les innombrables portes du temps, ses désirs 
les plus fous. Une zone où l’imagination vagabonde entre la science et la supersti-
tion, le réel et le fantastique, la crudité des faits et la matérialisation des fantasmes. 
Pénétrez avec nous dans cette zone entre chien et loup, par le biais…» du virtuel nu-
mérique !!

Du numérique à l’intelligence artificielle, en passant par la réalité virtuelle : 
le sexe dans tous ses états…
pourquoi le monde virtuel suscite-t-il tant d’engouement ?

les écrans sont attractifs car ils proposent tout ce dont l’homme peut trouver de 
plaisant  ; sexe, jeux, films, boutique on line…, on peut s’y connecter quelle que soit 
l’heure et il est rare que l’on ne puisse pas y trouver ce que l’on cherche… dans ce gi-
gantesque espace l’utilisateur a le sentiment de naviguer protégé, anonyme, l’écran 
fait fonction de masque, il dissimule et protège en même temps. 

Le porno chez les jeunes

le numérique et par conséquent l’usage d’internet est un formidable outil d’ouver-
ture sur le monde Vivier dans lequel la plupart des informations sont recensées, es-
paces multiples et polymorphes dans lesquels chacun d’entre nous en fonction de 
ses attentes, désirs, besoins, peut trouver ce qu’il cherche ou qu’il croit chercher, nous 
pouvons aussi trouver des «  contenus  » que l’on ne cherchait pas, qui peuvent au 
mieux agacer au pire sidérer voire traumatiser… Cette sidération est d’autant plus im-
portante, que le sujet ne s’attend à voir ce genre de choses…. cette problématique est 
fréquente chez les plus jeunes car, plus à même de ne pas comprendre les contenus, 
images, vidéos sur lesquelles ils peuvent tomber… 

C’est, pour exemple, la question de l’exposition à de la pornographie de façon « acci-
dentelle  », qui concernerait, selon les études, environ 57 % des jeunes [4]. Ce vision-
nage peut signer une entrée dans la sexualité inadaptée et précoce et provoquer par 
la suite des comportements sexuels problématiques, en général des comportements 
hypersexualisés. Ces comportements peuvent s’expliquer comme une tentative in-
consciente du jeune de comprendre les images visionnées et la possible excitation res-
sentie à ce moment-là, alors même que le psychisme ne comprend pas ce qui lui arrive. 

le problème étant le décalage entre la puberté (développement physique) et le pu-
bertaire (développement psychique)[5], le corps est entré dans la sexualité mais pas 
le psychisme, l’enfant n’a donc pas la maturité psychique nécessaire pour mettre du 
sens sur les images vues et ce qu’elles ont provoqué dans son corps, au risque de figer 
l’excitation sexuelle sur cette unique modalité, le porno.… Même si cela est compliqué 
de poser une relation de cause à effet directe entre le visionnage de pornographie 
fortuit et les comportements sexuels inadaptés, c’est une information que l’on ne 
peut pas négliger dans la prise en charge des jeunes mais aussi des adultes. 

de plus, la facilité d’accès et l’absence de contrôle parental numérique et physique 
vont favoriser la consommation de porno chez les jeunes et les moins jeunes de fa-
çon exponentielle. Selon les études, la découverte de la sexualité va de pair de nos 
jours avec la découverte de la pornographie. 58 % des garçons et 42 % des filles se 
disent influencés par le porno [6]. En effet, plus la consommation de pornographie 
commence jeune, avant 14 ans, plus les jeunes vont calquer leurs pratiques sexuelles 
en fonction de ce qu’ils auront vu. En outre, les études démontrent qu’une consom-
mation précoce risque de les rendre plus anxieux quant à leurs capacités, voire leurs 
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performances sexuelles. d’autant plus, que l’adolescence est une époque privilégiée 
de la disruption car porteuse d’évolution notamment physique mais aussi psychique, 
plus ou moins rapide en fonction des individus, qui pourra s’énoncer en termes de 
désarroi et d’un sentiment d’inadéquation dans le monde dans lequel il vit. durant 
cette période, le porno, et surtout pour les plus fragiles, peut avoir un effet néfaste 
quant à la construction de leur sexualité. En effet, la pornographie, culte de la position 
et de la performance, ne pose pas la question du consentement qui va de soi, sexua-
lité des corps morcelées, elle évacue le champ de l’érotisme et de la sensualité. Cette 
explosion de l’image et de la vidéo pornographiques a des effets sur l’imaginaire, où 
l’homme espère toujours découvrir quelque chose de plus qui redoublera sa jouis-
sance, les sites répondent à cette demande en offrant toujours plus, ce qui en retour 
conditionne le sujet à s’accoutumer à des sensations hors normes. le risque étant 
de s’enfermer dans un érotisme virtuel impossible à réaliser dans une relation parta-
gée…d’autant que si la consommation de pornographie a commencé jeune. 

le porno, en s’érigeant comme une réalité vient donc influencer, fausser notre virtuel 
psychique.

le virtuel psychique fait office d’intermédiaire par lequel le sujet va pouvoir entrer en 
contact avec le monde réel. Il ne sert pas tant à s’évader du réel qu’à le penser et à agir 
sur lui. Il est un puissant moyen d’anticipation ; lorsque j’imagine ce qui risque d’arri-
ver dans ma journée. le virtuel psychique sera, donc, à la fois différent de la réalité et 
en même temps constamment modifié, à travers le contact avec le monde réel, par 
un processus d’actualisation [7]. En effet, si j’imagine que « je vais rater mon avion » 
mais que finalement je suis à l’heure, je vais actualiser mon virtuel psychique, en pre-
nant compte de cette nouvelle information que je perçois, pour le transformer en « je 
ne vais pas rater mon avion ». notre virtuel psychique est non seulement composé de 
nos projections au plus près du réel, il est aussi un formidable pourvoyeur de rêveries 
révélant notre capacité à s’évader et à transformer le réel en fonction de nos désirs, 
pour produire ce que l’on appelle plus communément le fantasme. le fantasme, tel 
« un théâtre mental cathartique » orchestre la satisfaction d’un désir impérieux qui ne 
peut être satisfait dans la réalité. 

Et si soudain on vous proposait de vivre vos fantasmes sans prendre le risque qu’ils 
échouent mais bien au contraire en les enrichissant…. 

dans l’espace virtuel «  les fantasmes de toute-puissance y ont le champ libre, non 
seulement il n’y a jamais de confrontation avec la réalité, mais en plus, le désir qui 
s’y exerce est celui d’un contrôle omnipotent  ». le virtuel constitue, donc, un re-
fuge contre une réalité douloureuse impossible à élaborer, à accepter… au lieu de se 
confronter au risque de la non-réalisation de son désir, et donc à l’obligation d’actua-
liser son virtuel psychique, le sujet va se retourner vers la sexualité virtuelle. 

le virtuel numérique est, alors, mis au service du virtuel psychique du sujet, pour évi-
ter une confrontation avec la réalité et donc à la frustration et à la déprime…

par conséquent, le sujet s’enferme dans une sexualité virtuelle exclusive, seul moyen 
d’obtenir satisfaction ; du désir, au besoin, au comportement addictif…

Le porno s’adapte à la demande grandissante en proposant toujours plus de pa-
raphilies…

Certains sites de rencontre vous proposent même de vous rencontrer en fonction 
de vos paraphilies, « le top 15 des déviances sexuelles les plus originales » sur adop-
teunmec.com, acrotomophile, autonépiophile, émétophile, coulrophile, exobiophile… 
C’est à la mode d’être différent…



136

Partie 1 - raPPorts des exPerts

parmi celles-ci, la pédopornographie a connu un développement exponentiel avec 
la démocratisation d’internet, en tapant « teen porn », « teen sex », on constate la po-
pularité de ce type de pornographie par sa facilité d’accès (20 millions de recherche/
jour). pour contourner les lois sur la pornographie infantile, l’industrie du porno a pour 
habitude de produire une pornographie dite « imitative » où les modèles de plus de 
18 ans sont photographiés et filmés sous un aspect juvénile et infantile. Cet engoue-
ment peut être mis en lien avec le rajeunissement des consommateurs de porno, qui 
sont dans une recherche de la mise en scène de leur corps. le risque étant la fixation 
à leurs premiers émois et donc à leur fantasme autour de la pornographie juvénile…

de plus, la consommation de pédopornographie pourra être favorisée par une fe-
nêtre publicitaire au cours de leur immersion dans le monde du porno, qui va sus-
citer le fantasme et le désir chez nos sujets …Enfin, internet permet la possibilité de 
communiquer plus facilement avec des personnes partageant les mêmes fantasmes. 
par conséquent, certains sujets, qui auparavant, n’auraient pas consulté ce type de 
sexualité, car plus compliqué d’accès (échange de cassettes vidéos, de photos ou de 
textes), ont érigé cette sexualité de façon préférentielle avec toute la difficulté de ne 
plus consommer, le fantasme étant à portée de « clic »…

Et pour être de son temps, l’industrie du porno s’est emparée de la réalité virtuelle 
pour faire du porno virtuel…

Comment ça marche ? Muni de votre casque de réalité virtuelle, vous avez accès à 
différents scenarii de porno, tour à tour dans la peau d’un réalisateur sur un tournage, 
d’un acteur beau gosse ou d’une jeune femme. l’expérience qui en résulte a bien 
évidemment pour objectif de proposer au spectateur une expérience beaucoup plus 
immersive et crédible qu’un tournage classique. Et, si cela ne vous suffit pas vous 
pourrez bien entendu vous procurez des sex-toys connectés qui vous permettrons de 
rendre ce moment encore plus réaliste…

Quand l’intelligence artificielle est mise au service des poupées sexuelles…

loin des poupées gonflables disgracieuses, les mannequins en silicone, sont trou-
blants de réalisme et modulables à l’infini. libre à chaque utilisateur de choisir la cou-
leur des yeux, de la peau, des cheveux, du vernis mais surtout la taille des seins, la 
forme du vagin… 

pour acquérir une poupée en silicone personnalisée, il faut compter entre 1000 et 
70.000 euros. la «sextech», comme on appelle désormais les technologies visant à re-
penser la sexualité humaine, représente une manne financière qui intéresse de plus 
en plus les industriels. À l’instar de l’entreprise Marc dorcel, leader du x en France, qui 
a lancé cette année le «dorcellab», un incubateur de start-up regroupées autour la 
thématique «Innover autour de la sexualité». 

depuis février 2018, une maison close de poupées sexuelles a ouvert dans le xIVème 
arrondissement de paris. pour 89 euros, les intéressés peuvent passer une heure avec 
l’une des trois poupées mises à disposition, Kim, Sophia ou lily, dans un lieu tenu 
secret jusqu’au moment de la réservation. 

dans cette surenchère d’innovations, aux états-unis, le robot roxxxy, qui est doté 
de cinq personnalités différentes, dont l’une d’elles, nommée explicitement Frigid 
Farrah, a été associée à un « mode viol  ». Elle est décrite comme «réservée» et «ti-
mide» par le fabricant qui complète sur son site Internet : « Si vous touchez ses parties 
intimes, il est plus probable qu’elle n’apprécie pas vos avances ».

la relation virtuelle à l’autre est alors portée à son comble puisque c’est une relation 
virtuelle à l’autre virtuel…
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Quand le cybersexe se transforme en obsession…

Face à cette profusion de possibilités pour vivre ses fantasmes, le risque étant de s’en-
fermer dans ce type unique de relation sexuelle virtuelle, dans un processus où le 
besoin remplace le désir. de plus en plus de sujets font part d’une dépendance au 
cybersexe. 

l’addiction au sexe n’existe pas en tant que tel dans le dSM 5, mais peut être reliée au 
diagnostic de désordre hypersexuel. En plus, du fait que la dépendance au cybersexe 
se caractérise par la présence de fantasmes intenses et répétés, depuis au moins 6 
mois, on observe aussi une altération du fonctionnement social de part le temps pas-
sé sur internet pour assouvir leurs fantasmes. En général les relations sexuelles Irl (in 
real life) sont délaissées, le partenaire privilégié devient l’écran qui propose toujours 
plus de sensations hors normes et de fantasmes avant même que notre consomma-
teur puisse les imaginer. Il devient le spectateur de la sexualité des autres, voyeuriste 
d’une scène sexuelle dont il se sent exclu et dans laquelle il aimerait, peut-être, y être 
vu…En effet, nombre de dépendants au cybersexe nous font part à un moment ou 
un autre d’un sentiment d’exclusion autour de la sphère sexuelle, les poussant à se 
réfugier dans le porno, qui, lui, est toujours prêt à les accueillir, toujours consentant et 
force de proposition quelle que soit l’heure du jour ou de la nuit. 

Le sexe aux enchères : quand le sexe devient un moyen de consommer, à 
propos de la prostitution 2.0
A travers les nouvelles technologies le sexe est omniprésent, là ou auparavant il était 
synonyme de sentiment et d’émotion celui-ci est devenu un produit de consom-
mation monnayable. En témoignent les comportements prostitutionnels qui se dé-
clinent sous différentes formes de part l’avènement des technologies, vente de vidéos 
et/ou photos pornographiques, mais aussi la prostitution via les réseaux numériques : 
les camgirls. les camgirls, nouveau phénomène du sexe sur internet, proposent des 
shows érotiques ou pornographiques en ligne, via leur webcam. Elles font ainsi com-
merce de leur corps sans jamais toucher leurs clients, qui sont prêts à payer jusqu’à 
5 euros la minute.

dans cette escalade à la prostitution, certaines jeunes femmes vendent aux enchères 
leur virginité, et cela peut atteindre a priori plusieurs millions d’euros… Alexandra 
Khefren, mannequin roumaine de 18 ans, a mis sa virginité aux enchères, c’est un 
homme d’affaires qui a raflé la mise avec une enchère de 2,3 millions d’euros. 

pour ce qui est des motivations de la jeune femme, elle explique « J’y ai pensé la 
première fois à 15 ans quand j’ai vu le film « proposition indécente » dans lequel une 
épouse accepte 1 million de dollars pour passer la nuit avec un millionnaire. d’autres 
filles donnent leur première fois à leurs copains qui les quitteront peut-être plus tard. »

En effet, les films influencent les jeunes et entretiennent l’amalgame entre prostitu-
tion et amour, tel que dans « pretty woman ». C’est, aussi, le cas des « success story » 
relayées par les médias, qui laissent croire que la prostitution peut mener à la célé-
brité, comme Zahia ancienne escort girl, devenue mannequin suite à une affaire de 
mœurs impliquant plusieurs footballeurs.

Il existe aussi des formes de prostitution déguisées, sous l’aspect de sites de ren-
contre, bien que le slogan soit sans ambiguïté «hey les étudiant(e)s ! romantique, 
passion et pas de prêt étudiant : sortez avec un sugar daddy ou une sugar mama». 
l’objectif étant d’accompagner lors de sortie le suggar daddy ou sugar mama, et plus 
si affinités en échange de cadeaux de valeurs…
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Enfin, chez les mineurs le « troc sexuel » est de plus en plus développé et il n’est pas 
rare de voir des jeunes échanger un smartphone contre une fellation quand ce n’est 
pas un paquet de cigarettes. Ceux-ci ne considèrent pas leur comportement comme 
de la prostitution, simplement comme un échange où le sexe est devenu un moyen 
comme un autre pour obtenir ce que l’on veut…

Dans ce monde du tout numérique, nos anciens repères sont-ils obsolètes ? 

Si l’on considère les nouvelles technologies de façon diachronique, elles s’inscrivent 
dans une évolution des différents outils que l’homme utilisait déjà il y a 20 ans, évo-
lution en fonction d’une projection de nos besoins et attentes. par conséquent, les 
technologies si elles sont nouvelles ne sont pas complètement inconnues et si elles 
ont tendance à modifier notre façon de vivre, cela n’enlève rien et ne remet pas en 
question ce qui existait auparavant. Il suffirait, alors, dans un « monde numérique par-
fait », de faire évoluer nos anciens repères pour les adapter à la toile. Mais n’est-ce pas 
finalement ce qui s’est passé dans l’histoire de l’humanité à chaque grande avancée 
et évolution dans nos manières de vivre ? 

« les diverses machines inventées par l’homme ont toujours eu pour but de prolon-
ger les fonctions de son propre corps » [8]. par conséquent, le virtuel numérique peut 
être perçu comme le simple prolongement du virtuel psychique du sujet. notre ré-
alité intérieure se reflète dans le virtuel numérique. En témoignent les avatars si fré-
quents dans les jeux vidéo modernes, véritables incarnations numériques du sujet. 

Cet espace virtuel, attractif, où le sujet semble pouvoir s’y plonger sans risque et où 
les limites du principe de réalité n’y ont plus cours, peut être comparé à un espace 
transitionnel tel qu’il est décrit par d.W. Winnicott.

l’espace transitionnel ou espace intermédiaire est un espace paradoxal, car il se situe 
entre la réalité extérieure et la réalité interne, entre le dedans et le dehors. 

Celui-ci va jouer un rôle essentiel dans les processus de représentation et de symbo-
lisation car il va permettre un premier décollement avec l’objet maternel, un premier 
mouvement de l’enfant vers l’indépendance. l’objet transitionnel, plus commu-
nément appelé doudou (que ce soit une peluche, un téléphone ou un ordinateur), 
n’est que la forme visible des processus transitionnels qui organisent la psyché. Il est 
l’objet qui va représenter l’absence et donc le manque (de la mère pour le petit en-
fant) donnant l’illusion à l’enfant de la présence maternelle. Ce n’est pas l’objet qui est 
transitionnel c’est l’utilisation que l’on en fait, ainsi l’objet transitionnel permet une 
première séparation, en douceur, avec la mère, pour que l’enfant puisse, ensuite, vivre 
de nouvelles expériences de façon sécurisées et peu à peu s’individualiser. 

l’espace virtuel, s’il a certaines caractéristiques de l’espace transitionnel, ne permet 
pas pour autant au sujet de s’individualiser, mais, plutôt de donner l’illusion de la 
permanence de l’objet. En effet, si peu à peu l’enfant peut se défaire de son objet 
transitionnel, il est plus difficile de se défaire de son smartphone. le smartphone, 
fidèle compagnon, nous permet, à la fois, de combler l’ennui de par la quantité d’ap-
plications qu’il nous propose, en évitant d’avoir recours à notre virtuel psychique 
pour composer avec cet ennui, mais aussi de ne jamais ressentir la solitude puisque 
grâce à lui l’Autre est toujours là, joignable à tout moment et n’importe où. Et, si par 
mégarde, il ne répond pas à mes appels je n’aurai de cesse de l’appeler jusqu’à ce 
qu’il me réponde, pour calmer mes angoisses d’abandon. Ainsi, grâce aux objets 
connectés et donc au virtuel numérique, le sujet n’est plus manquant, au risque de 
ne plus pouvoir se passer des espaces virtuels comme peut l’être la relation à l’objet 
d’addiction. 
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dans cette société où le numérique et la sexualité semblent avoir pris une place pré-
pondérante, où la sexualité s’affiche et s’exhibe, provoquant des comportements 
sexuels inadaptés, quid des violences sexuelles ? Y’a-t-il de nouvelles formes de vio-
lences sexuelles 2.0 voire 3.0 ? le numérique est-il facilitateur de passages à l’acte 
sexuels violents ? Faut-il redéfinir la notion même de violence sexuelle, devenue ob-
solète à travers le virtuel ?

l’évolution des violences sexuelles : effet disruptif ?
Comme cela a été décrit tout au long de cette première partie, l’évolution qui semble 
la plus prégnante ces 20 dernières années, et bien celle du numérique, qui a eu un 
impact sur l’organisation de la société, notre façon d’entrer en relation avec l’autre, 
voire nos premiers émois et notre façon d’envisager la sexualité…Ainsi, ces nouvelles 
problématiques émergentes dans notre société ont-elles un impact sur les violences 
sexuelles ?

A travers le virtuel, quelle place prennent les violences sexuelles ?
Violences sexuelles et numérique où la numérisation des violences 
sexuelles…

−	 le cyberharcèlement à caractère sexuel qui peut prendre différentes formes :

o le «  slut-shaming  »  : se définit par des envois de commentaires à caractère 
sexuel, par des injures sexistes, et des propos dégradants et humiliants sur le 
corps et la sexualité de la victime. 

o le «  revenge-porn »  : correspond à des diffusions de photos et de vidéos in-
times volées ou prises à l’insu de la victime. 

o les menaces d’agression sexuelle et de viol. 

−	 l’exhibitionnisme sur des sites internet non prévu à cet effet. Comme à 
l’exemple du chatroulette  ; plate-forme de chat qui met en relation de ma-
nière aléatoire les internautes par messagerie instantanée ou par webcam, qui 
a été détourné de sa vocation initiale. En effet, l’objectif étant au départ de per-
mettre de faire des rencontres dans le monde entier sans intention sexuelle, 
cependant certains s’en sont saisis pour surprendre les usagers en s’adonnant 
à des activités exhibitionnistes.

−	 le voyeurisme a connu un fort essor depuis l’apparition des appareils numé-
riques. En effet, le démocratisation des caméras et la réduction de leurs tailles, 
sont mis au service des fantasmes des voyeurs, qui rivalisent d’imagination 
pour capturer des vidéos intimes ; tel que cacher une caméra dans sa chaus-
sure pour filmer sous les jupes des filles, ou profiter de mettre des caméras 
dans la chambre de son logement loué sur airbnb…

de même, certains voyeurs vont se servir de virus pour pirater votre connexion et 
s’introduire chez vous par le biais de votre web cam…

−	 le phishing ou hameçonnage, va permettre à l’auteur d’agression sexuelle de 
rencontrer ses futures victimes via l’intermédiaire de réseaux sociaux, après les 
avoir mises en confiance, l’objectif étant de les rencontrer dans le réel. Ce phé-
nomène est plus connu chez des victimes mineures, mais les adultes peuvent 
être aussi touchés par ce type de violence.

−	 la mise en ligne et l’échange d’images et de vidéos pédopornographiques, 
ainsi que des sites de chat sur la thématique de la pédopornographie.
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−	 Le viol virtuel via les sites de jeux en ligne, tel que dans second life, où votre 
avatar peut se faire violer par un autre avatar…

la numérisation des violences sexuelles est aujourd’hui encore peu connue et surtout 
peu judiciarisée car les auteurs bénéficient d’une plus grande impunité de par la pos-
sibilité de rester anonyme au sein des réseaux sociaux et de par l’existence du dark-
net. le darknet désigne la partie non indexée d’internet, en d’autres termes ce sont 
des sites que vous ne pourrez pas trouver au départ de google… Il permet de rendre 
les visiteurs et les créateurs de site anonyme, en faisant transiter le trafic par plusieurs 
serveurs proxy en changeant l’adresse Ip, de telle sorte que, celle-ci ne pourra pas être 
identifiée directement…le darknet n’est pas illégal mais c’est ce qu’on y fait qui peut 
l’être… au départ utilisé pour permettre la liberté d’expression, il a été détourné pour 
permettre des activités illicites… telles que recruter un tueur à gages, télécharger des 
virus, accéder au marché noir, pour acheter drogue, armes, fausses pièces d’identité, 
visionner de la pornographie infantile… 

Ces violences sexuelles facilitées dans leur mise en œuvre par le biais du numérique, 
si elles prennent une forme particulière par le virtuel, ont dans le fond les mêmes 
problématiques que celles commises dans le monde réel. 

L’influence de l’hypersexualisation de la société sur les violences sexuelles : 
violences hypersexualisées
la question du porno, de son omniprésence sur la toile où rivalisent les paraphilies 
les plus incongrues, questionnent justement quant à sa liberté d’expression. En effet, 
mise à part la cyber-pédopornographie, que vous pouvez malgré tout trouver faci-
lement sur le net et sur le darknet, rien ne semble interdit sur la toile… Ainsi, mettre 
en scène des paraphilies telles que des raptophilies ou biastophilies (rapport sexuel 
sur une personne non consentante) plus communément appelées un « viol », peut 
venir influencer le fantasme des sujets les plus fragiles… de même que l’image de la 
femme véhiculée dans la pornographie peut avoir des effets sur le psychisme…Ainsi, 
il arrive que certains patients immatures, après avoir regardé du porno, en l’occur-
rence des vidéos mettant en scène des rapports sexuels incestueux, ont pu passer à 
l’acte au sein de leur famille, désinhiber par les scènes qu’ils avaient pu voir… Alors, me 
direz-vous, les téléchargeurs d’images pédopornographiques devraient, aussi, être à 
même de passer à l’acte… les choses ne sont pas aussi simples, car les images ne 
vont pas forcément entraîner des actes, cependant, elles permettent de maintenir 
l’excitation procurée par le fantasme déviant… Ainsi, que risque-t-il de se passer si 
l’ordinateur de notre accro au porno tombe en panne ? Il risque de passer à l’acte…. en 
allant s’acheter un nouvel ordinateur…ou pas…

de même, le maintien et le conditionnement des fantasmes sexuels déviants est ac-
crue par l’apparition des poupées sexuelles telles que « frigid farrah » qui imite une 
jeune femme non consentante…

le porno participe ainsi à la banalisation de la sexualité sans affect et à des comporte-
ments sexuels déviants. Cette banalisation, loin d’être sans effet, va être à l’origine de 
comportements que les jeunes et la société ne qualifient pas de violences sexuelles, 
mais simplement de nouvelles formes de sexualité. En effet, il n’est pas rare de propo-
ser, en échange d’un téléphone ou d’un menu service, un acte sexuel. la sexualité se 
pratique en dehors de l’émotion amoureuse où le danger n’est pas d’attraper des MST 
ou de se faire violer mais de ressentir des sentiments pour l’autre.

de plus le porno, de par ses mises en scène, où la performance fait aussi partie du scé-
nario, va pousser les consommateurs de porno à prendre de plus en plus de produits 
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pour augmenter leurs performances…les drogues, en même temps qu’elles se sont 
popularisées, sont devenues plus accessibles et surtout chez les plus jeunes. de plus, 
elles se déclinent sous des formes de plus en plus variées à tel point qu’il est difficile 
d’en connaître pleinement les effets. 

que ce soit :

−	 Alcool : désinhibiteur,
−	 Cannabis : hypersensualité…
−	 poppers : accroît la sensation orgasmique, augmente les sensations phy-

siques…
−	 Cocaïne : accroît l’envie de réalisation des fantasmes, augmentation du désir…
−	 Famille des amphétamines : augmente l’excitation, l’euphorie…
−	 ghb : désinhibiteur, euphorie, amnésie…
 

l’effet désinhibiteur de la plupart de ces produits, va faciliter la rencontre mais aussi 
le passage à l’acte, tant pour l’auteur, que pour la victime qui va se mettre en danger…

Enfin, l’hypersexualisation des images et de la société touchent de plus en plus de 
jeunes, qui vont adopter des comportements sexualisés, dont ils ont du mal à en 
comprendre les tenants et les aboutissants. En effet, de par leurs attitudes et pos-
tures, ces jeunes vont se mettre en danger, et risquent de ne pas être en capacité de 
refuser des propositions sexuelles.

Quand les réseaux sociaux offrent une tribune aux violences sexuelles…
parmi les technologies de l’information et de la communication, l’une des fonctions 
est la possibilité de diffuser facilement l’information à un large public.. Cela a permis 
de sensibiliser le grand public aux phénomènes des violences sexuelles, non seu-
lement par la révélation et les témoignages de victimes à travers les médias et les 
réseaux sociaux, mais aussi par la diffusion d’information et de sensibilisation sur la 
prise en compte des victimes et des auteurs.

de fait, les violences sexuelles, ont pu être dénoncées notamment au sein des fa-
milles, parfois sur des actes très anciens… au sein de l’église… sans oublier les violences 
sexuelles commises par les femmes... les tabous tombent, la parole se libère plus 
facilement en même temps que la prise de conscience d’avoir subi des actes de vio-
lences sexuelles. 

C’est ainsi que se multiplient des témoignages, le plus souvent de jeunes filles, qui 
relatent que bien souvent elles acceptaient la relation sexuelle pour faire plaisir à 
leur partenaire, ou bien encore la culpabilité que l’autre ait pu croire qu’elles étaient 
consentantes au rapport sexuel et d’avoir finalement lâché prise sous l’insistance de 
cet ami devenu agresseur, de même que la culpabilité d’avoir trop bu et d’avoir pas 
su le repousser… Ces violences sexuelles insidieuses et jusque-là banalisées sous pré-
texte que l’autre, en général connu, ami(e) ou petit(e) ami(e) n’a pas compris les mes-
sages de refus, aujourd’hui peuvent être dévoilées et prises en compte…

la question du consentement au sein de notre société est portée à son apogée, 
jusqu’à dernièrement dans des affaires judiciaires récentes où une jeune fille de 11 
ans a pu être reconnue comme consentante des violences sexuelles subies… l’effet de 
disruption et donc de perte de repères évoqué en début de texte, s’étend à travers les 
nouvelles technologies aux nouvelles générations qui semblent perdre l’adulte par 
leurs comportements… la tentation est grande de les adultifier pour les faire grandir 
prématurément, oubliant que ce sont des enfants et leur faisant porter des respon-
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sabilités d’adultes… perdus dans un monde numérique où ils doivent eux-mêmes 
créer leurs propres repères, on peut comprendre que ceux-ci ne sont pas toujours 
opérants et que influencés par les nouvelles technologies la question des sentiments 
et du consentement soit évacuée pour satisfaire un plaisir immédiat…les violences 
sexuelles chez les mineurs sont bien réelles, même si la société semble désemparée 
par ce phénomène… 

En conclusion
Si le développement des nouvelles technologies combiné à l’évolution de la socié-
té, amplifie des comportements déjà existants, ce qui semble être prégnant comme 
changement est la manière dont nous rentrons en relation avec l’autre à travers les 
espaces virtuels. En même temps que l’autre ne nous a jamais semblé aussi proche, 
au creux de ma main par l’intermédiaire du smartphone, alors que physiquement 
à des milliers de kilomètres, nous nous en éloignons. En effet, l’environnement au-
dio-visuel confronte l’enfant à de nombreuses scènes de violence et de sexualité, 
cette profusion d’images violentes va favoriser la séparation et donc le clivage des 
espaces chez l’enfant. l’espace virtuel est alors un espace où l’empathie et l’émotion 
n’ont pas lieu d’être, au risque qu’il soit trop intrusif. la banalisation de la violence et 
de la sexualité si elle n’est pas parlée, risque de se dupliquer dans le réel, à travers des 
comportements que l’on a pu voir tout au long de ce chapitre, où l’enjeu au-delà de la 
violence et de la sexualité est bien l’empathie pour l’autre, mais aussi pour soi…enjeu, 
qui, au sein des violences sexuelles, n’est pas nouveau mais qui risque bien d’amplifier 
le phénomène…
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Recherche documentaire
Gaëlle FANELLI
documentaliste chargée de projet, haute Autorité de Santé

Méthode
la recherche a porté sur les sujets et les types d’études définis en accord avec le 
Comité d’organisation et a été limitée aux publications en langue anglaise et fran-
çaise.

Elle a porté sur la période de janvier 1998 à décembre 2017. une veille a été réalisée 
jusqu’en mai 2018.

les sources suivantes ont été interrogées : 

−	 pour la littérature internationale : la base de données Medline, Social SciSearch

−	 pour la littérature francophone : la base de données Théséas, lissa, Cairn, 
Santépsy, et la banque de données en Santé publique ;

−	 la Cochrane library ;

−	 ThéséAS, base de données documentaires spécialisée sur les violences 
sexuelles, administrée et alimentée par le réseau documentaire de la 
FFCrIAVS ;

−	 les sites internet publiant des recommandations, des rapports d’évaluation 
technologique ou économique ;

−	 les sites Internet des sociétés savantes compétentes dans le domaine étudié ;

−	 les sources spécialisées en épidémiologie, économie, éthique, règlementa-
tion… (selon les thèmes). 

Cette recherche a été complétée par la bibliographie des experts et les références 
citées dans les documents analysés.

1222 références ont été analysées par le groupe bibliographique.

Stratégie de recherche et liste des sources interrogées 
Bases de données bibliographiques
la stratégie de recherche dans les bases de données bibliographiques est construite 
en utilisant, pour chaque sujet, soit des termes issus de thésaurus (descripteurs), soit 
des termes libres (du titre ou du résumé). Ils sont combinés avec les termes décrivant 
les types d’études.

le tableau 1 présente la stratégie de recherche dans la base de données Medline. 
dans ce tableau, des références doublons peuvent être présentes entre les différents 
thèmes et/ou types de d’études.
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Tableau 1 : Stratégie de recherche dans la base de données Medline:

Type d’étude / sujet Période

Termes utilisés
– Recommandations 01/1998 – 05/2018

Etape 1 «Sex offenses»[Majr] or «Child Abuse, Sexual»[majr] or «sex-
ual assault prevention»[tiab] or «sexual abuse prevention»[-
tiab] or sex* devia*[Title] or rape[Title] or sexual assault[Title/
Abstract] or sexual abuse[Title/Abstract] And rapist[Title] or 
rape[MeSh Terms] or pedophilia[MeSh Terms] or Child 
Abuse, Sexual[MeSh Terms] or «Sex offenses»[Mesh:noExp]

ET
Etape 2 (guidelines as topic or practice guidelines as topic or health 

planning guidelines or consensus development conferences 
as topic or consensus development conferences, nIh as top-
ic)/de or (practice guideline or guideline or consensus 
development conference or consensus development con-
ference, nIh)/type de publication or (recommendation* or 
guideline*)/ti

Prévention

– Méta-analyses et revues systématiques 01/1998 – 05/2018

Etape 3 ((((«Sex offenses/prevention and control»[Majr] or «Child 
Abuse, Sexual/prevention and control»[majr] or «sexual as-
sault prevention»[tiab] or «sexual abuse prevention»[tiab])) 
wor (((sex* devia*[Title] or rape[Title] or sexual assault[Tit-
le/Abstract] or sexual abuse[Title/Abstract] And rapist[Title] 
or rape[MeSh Terms] or pedophilia[MeSh Terms] or Child 
Abuse, Sexual[MeSh Terms] or «Sex offenses»[Mesh:noExp])) 
And ((«primary prevention»[Majr:noExp] or prevention[ti]) 

ET
Etape 4 meta-analysis as topic/de or meta-analysis/type de publica-

tion or (meta-analysis or meta-analysis or metaanalysis 
or systematic* review*)/ti

– Essais contrôlés 01/1998 – 05/2018

Etape 3
ET
Etape 5 (controlled clinical trials as topic or randomized controlled 

trials as topic or single-blind method or double-blind meth-
od or random allocation or cross-over studies)/de or (con-
trolled clinical trial or randomized controlled trial)/type de 
publication or random*/ti

– Etudes de cohortes 01/1998 – 05/2018
Etape 3
ET
Etape 6 (cohort studies or longitudinal studies or follow-up studies 

or prospective studies)/de or (cohort study or cohort 
studies)/ti

– Essais cliniques 01/1998 – 05/2018
Etape 3
ET
Etape 7 clinical trial*[TI] or comparative stud*[TI] or versus[TI] 

or Clinical Trial[publication Type:noExp] or Comparative 
Study[pT]



146

PARTIE 2 - RAPPORTS DU GROUPE BIBLIOGRAPHIQUE

Thérapeutique
– Méta-analyses et revues systématiques 01/1998 – 05/2018

Etape 8 ((((((«Sex offenses»[Majr] or «Child Abuse, Sexual»[majr] or 
«sexual assault prevention»[tiab] or «sexual abuse prevention»[-
tiab] or sex* devia*[Title] or rape[Title] or sexual assault[Title/
Abstract] or sexual abuse[Title/Abstract] or rapist[Title] or 
rape[MeSh Terms] or pedophilia[MeSh Terms] or Child Abuse, 
Sexual[MeSh Terms] or «Sex offenses»[Mesh:noExp]) 

And ((((((testosterone/antagonist and inhibitors[MESh] or 
androgen antagonists[MESh] or leuprolide[MESh] or trip-
torelin[MESh] or cyproterone acetate[MESh] or cyrpo-
terone[MESh] or medroxyprogesterone 17-acetate[MESh] or 
epitestosterone[MESh] or flutamide[MESh] or spironolac-
tone[MESh]or (bicalutamide[Supplementary Concept] or 
cyoctol[Supplementary Concept] or diane or flutamide hy-
droxylase[Supplementary Concept] or methylestrenolone[Sup-
plementary Concept] or nilutamide[Supplementary Concept] 
or osaterone acetate[Supplementary Concept] or oxendo-
lone or topterone or WS 9659 b[Supplementary Concept] or 
zanoterone[Supplementary Concept] or androcur*[tiab] or 
provera[tiab] or cycrin[tiab] or amen[tiab] or lupron[tiab] or 
decapept*[tiab] ou cyproterone acetate[tiab] or tryptoreli*[tiab] 
or medroxyprogesterone acetate[tiab] or antiandrogen*[-
tiab] or anti androgen*[tiab] or leuprolide*[tiab] or leupro-
relin*[tiab] or MpA[ti] or CpA[ti]) And ( ( «2012/01/01»[pdat] : 
«3000/12/31»[pdat] ) And humans[Mesh] And ( English[lang] 
or French[lang] ) ))) or ((«psychotherapy»[Mesh] or 
«psychotherapy, group»[Mesh:noExp] or «Virtual reality 
Exposure Therapy»[Mesh] or psychothera*[Title/Abstract]) And 
( ( «2012/01/01»[pdat] : «3000/12/31»[pdat] ) And humans[Mesh] 
And ( English[lang] or French[lang] ) ))) or ((serotonin up-
take inhibit*[Title/Abstract] or serotonin reuptake inhibit*[Ti-
tle/Abstract] or serotonin uptake inhibit*[Title/Abstract] or 
SSrI[Title/Abstract] or 5 hT uptake inhibit*[Title/Abstract] 
or 5 hydroxytryptamine uptake inhibit*[Title/Abstract] or 
5 hT reuptake inhibit*[Title/Abstract] or «drug therapy» 
[Subheading] or «drug Therapy»[Mesh:noExp] or «topi-
ramate» [Supplementary Concept] or «naltrexone»[Mesh] 
or «Serotonin uptake Inhibitors»[Mesh] or «Serotonin 
uptake Inhibitors» [pharmacological Action] or «bicifadine» 
[Supplementary Concept] or «cericlamine» [Supplementary 
Concept] or «Citalopram»[Mesh] or «dapoxetine» 
[Supplementary Concept] or «desvenlafaxine Succinate»[Mesh] 
or «duloxetine hydrochloride»[Mesh] or «femoxetine» 
[Supplementary Concept] or «Fluoxetine»[Mesh] or «olan-
zapine-fluoxetine combination» [Supplementary Concept] or 
«Fluvoxamine»[Mesh] or «hydroxynefazodone» [Supplementary 
Concept] or «ifoxetine» [Supplementary Concept] or «hyperfo-
rin» [Supplementary Concept] or «litoxetine» [Supplementary 
Concept] or «medifoxamine» [Supplementary Concept] or 
«milnacipran» [Supplementary Concept] or «nefazodone» 
[Supplementary Concept] or «nefopam»[Mesh] or «norflu-
oxetine» [Supplementary Concept] or «paroxetine»[Mesh] 
or «Sertraline»[Mesh] or «sibutramine» [Supplementary 
Concept] or «Venlafaxine hydrochloride»[Mesh] or «Vilazodone 
hydrochloride»[Mesh]) 
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ET
Etape 4
– Essais contrôlés - médicamenteuse antiandrogene 01/1998 - 05/2018

Etape 9 ((((«Sex offenses»[Majr] or «Child Abuse, Sexual»[majr] or 
«sexual assault prevention»[tiab] or «sexual abuse preven-
tion»[tiab])) or (((sex* devia*[Title] or rape[Title] or sexual 
assault[Title/Abstract] or sexual abuse[Title/Abstract] And ra-
pist[Title] or rape[MeSh Terms] or pedophilia[MeSh Terms] 
or Child Abuse, Sexual[MeSh Terms] or «Sex offenses»[Mesh:-
noExp])) And (testosterone/antagonist and inhibitors[MESh] 
or androgen antagonists[MESh] or leuprolide[MESh] or 
triptorelin[MESh] or cyproterone acetate[MESh] or cyrpo-
terone[MESh] or medroxyprogesterone 17-acetate[MESh] 
or epitestosterone[MESh] or flutamide[MESh] or spirono-
lactone[MESh]or (bicalutamide[Supplementary Concept] 
or cyoctol[Supplementary Concept] or diane or flutamide 
hydroxylase[Supplementary Concept] or methylestreno-
lone[Supplementary Concept] or nilutamide[Supplementary 
Concept] or osaterone acetate[Supplementary Concept] or 
oxendolone or topterone or WS 9659 b[Supplementary 
Concept] or zanoterone[Supplementary Concept] or andro-
cur*[tiab] or provera[tiab] or cycrin[tiab] or amen[tiab] or 
lupron[tiab] or decapept*[tiab] ou cyproterone acetate[tiab] 
or tryptoreli*[tiab] or medroxyprogesterone acetate[tiab] or 
antiandrogen*[tiab] or anti androgen*[tiab] or leuprolide*[-
tiab] or leuprorelin*[tiab] or MpA[ti] or CpA[ti]))) 

ET
Etape 56
– Essais contrôlés - médicamenteuse hors antiandrogene 01/1998 - 05/2018
Etape 10 (serotonin uptake inhibit*[Title/Abstract] or serotonin reup-

take inhibit*[Title/Abstract] or serotonin uptake inhibit*[Title/
Abstract] or SSrI[Title/Abstract] or 5 hT uptake inhibit*[Title/
Abstract] or 5 hydroxytryptamine uptake inhibit*[Title/Abstract] 
or 5 hT reuptake inhibit*[Title/Abstract] or «drug therapy» 
[Subheading] or «drug Therapy»[Mesh:noExp] or «topira-
mate» [Supplementary Concept] or «naltrexone»[Mesh] or 
«Serotonin uptake Inhibitors»[Mesh] or «Serotonin uptake In-
hibitors» [pharmacological Action] or «bicifadine» [Supplemen-
tary Concept] or «cericlamine» [Supplementary Concept] or 
«Citalopram»[Mesh] or «dapoxetine» [Supplementary Concept] 
or «desvenlafaxine Succinate»[Mesh] or «duloxetine hy-
drochloride»[Mesh] or «femoxetine» [Supplementary Concept] 
or «Fluoxetine»[Mesh] or «olanzapine-fluoxetine combina-
tion» [Supplementary Concept] or «Fluvoxamine»[Mesh] or 
«hydroxynefazodone» [Supplementary Concept] or «ifoxetine» 
[Supplementary Concept] or «hyperforin» [Supplementary 
Concept] or «litoxetine» [Supplementary Concept] or «medi-
foxamine» [Supplementary Concept] or «milnacipran» [Supple-
mentary Concept] or «nefazodone» [Supplementary Concept] 
or «nefopam»[Mesh] or «norfluoxetine» [Supplementary 
Concept] or «paroxetine»[Mesh] or «Sertraline»[Mesh] or 
«sibutramine» [Supplementary Concept] or «Venlafaxine hy-
drochloride»[Mesh] or «Vilazodone hydrochloride»[Mesh])
And («Sex offenses»[Majr] or «Child Abuse, Sexual»[majr] or 
«sexual assault prevention»[tiab] or «sexual abuse prevention»[-
tiab])) or (((sex* devia*[Title] or rape[Title] or sexual assault[Tit-
le/Abstract] or sexual abuse[Title/Abstract] And rapist[Title] or 
rape[MeSh Terms] or pedophilia[MeSh Terms] or Child Abuse, 
Sexual[MeSh Terms] or «Sex offenses»[Mesh:noExp])))
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ET
Etape 5

– Essais contrôlés – thérapeutique non médicamenteuse 01/1998 – 05/2018

Etape 11 ((((«Sex offenses»[Majr] or «Child Abuse, Sexual»[majr] or 
«sexual assault prevention»[tiab] or «sexual abuse preven-
tion»[tiab])) or (((sex* devia*[Title] or rape[Title] or sexual 
assault[Title/Abstract] or sexual abuse[Title/Abstract] or ra-
pist[Title] or rape[MeSh Terms] or pedophilia[MeSh Terms] 
or Child Abuse, Sexual[MeSh Terms] or «Sex offenses»[Mesh:-
noExp])) And (((«psychotherapy»[Mesh]) or («psychotherapy, 
group»[Mesh:noExp] or «Virtual reality Exposure Therapy» 
[Mesh])) or psychothera*[Title/Abstract])))

ET

Etape 5

Problématiques émergentes

– Méta-analyses et revues systématiques 01/2007 – 05/2018

Etape 12 (((((((((«Sex offenses/prevention and control»[Majr] or «Child 
Abuse, Sexual/prevention and control»[majr] or «sexual as-
sault prevention»[tiab] or «sexual abuse prevention»[tiab])) 
or (((sex* devia*[Title] or rape[Title] or sexual assault[Title/
Abstract] or sexual abuse[Title/Abstract] And rapist[Title] 
or rape[MeSh Terms] or pedophilia[MeSh Terms] or Child 
Abuse, Sexual[MeSh Terms] or «Sex offenses»[Mesh:noExp])))) 
And («Social Media»[Mesh] or «social media»[ti] or «Social 
networking»[Mesh] or web[ti] or cyber[ti] or chemical sub-
mission[ti] or «Street drugs/poisoning»[Mesh] or «designer 
drugs/poisoning»[Mesh] or «Internet»[Mesh] or (sexu*[ti] And 
tourism[ti]))) )))

ET
Etape 4
– Essais contrôlés 01/2007 – 05/2018
Etape 12
ET
Etape 5
– Etudes de cohortes 01/2007 – 05/2018
Etape 12
ET
Etape 6
– Essais cliniques 01/2007 – 05/2018
Etape 12
ET
Etape 7
– Couts 01/2007 – 05/2018
Etape 13 (((((((((((«Sex offenses»[Majr] or «Child Abuse, Sexual»[majr] 

or «sexual assault prevention»[tiab] or «sexual abuse pre-
vention»[tiab])) or (((sex* devia*[Title] or rape[Title] or sex-
ual assault[Title/Abstract] or sexual abuse[Title/Abstract] 
And rapist[Title] or rape[MeSh Terms] or pedophilia[MeSh 
Terms] or Child Abuse, Sexual[MeSh Terms] or «Sex 
offenses»[Mesh:noExp])))))) And (cost[tiab] or costs[tiab] or 
costing[tiab] or price[tiab] or pricing[tiab] or economic*[tiab] 
or burden [ti] or «cost effectiveness»[tiab] or “cost effectiv-
ness”[tiab] or budgets[majr] or costs and cost analysis[majr] 
or financing, government[majr] or health care sector[majr] 
or insurance, health[majr])
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– Jurisprudence 01/2007 – 05/2018

Etape 14 (((((((((«Sex offenses/prevention and control»[Majr] or «Child 
Abuse, Sexual/prevention and control»[majr] or «sexual as-
sault prevention»[tiab] or «sexual abuse prevention»[tiab])) 
or (((sex* devia*[Title] or rape[Title] or sexual assault[Title/
Abstract] or sexual abuse[Title/Abstract] or rapist[Title] or 
rape[MeSh Terms] or pedophilia[MeSh Terms] or Child 
Abuse, Sexual[MeSh Terms] or «Sex offenses»[Mesh:noExp])))) 
And (“Jurisprudence”[Mesh] or jurisprudence[TIAb] or “legis-
lation and jurisprudence” [Subheading])) And (France[ad] or 
France[pl] or France[Mesh] or French[lA])

– Injonctions de soins 01/2007 – 05/2018

Etape 15 ((«Sex offenses»[Majr] or «Child Abuse, Sexual»[majr] or «sexu-
al assault prevention»[tiab] or «sexual abuse prevention»[tiab])) 
or (((sex* devia*[Title] or rape[Title] or sexual assault[Title/
Abstract] or sexual abuse[Title/Abstract] or rapist[Title] or 
rape[MeSh Terms] or pedophilia[MeSh Terms] or Child 
Abuse, Sexual[MeSh Terms] or «Sex offenses»[Mesh:noExp])) 
And ((((«medical treatment orders»[Title/Abstract]) or «treat-
ment order»[Title/Abstract]) or Criminals/legislation & jurispru-
dence[Mesh] or «compulsory medication»[Title/Abstract]) or 
(((((injunction[Title/Abstract]) or ordered[Title/Abstract]) or ob-
ligation[Title/Abstract])) And ((«therapeutic[Title/Abstract]) or 
Treatment[Title/Abstract]))) 

– Informations 01/2007 – 05/2018

Etape 16 («Sex offenses»[Majr] or «Child Abuse, Sexual»[majr] or «sexual 
assault prevention»[tiab] or «sexual abuse prevention»[tiab] 
or sex* devia*[Title] or rape[Title] or sexual assault[Title/
Abstract] or sexual abuse[Title/Abstract] or rapist[Title] or 
rape[MeSh Terms] or pedophilia[MeSh Terms] or Child Abuse, 
Sexual[MeSh Terms] or «Sex offenses»[Mesh:noExp]) And (pro-
fessional secrecy[Title/Abstract] or «Community-Institutional 
relations»[Mesh] or «hospital-physician relations»[Mesh] or 
«Interprofessional relations»[Mesh] or «Interdisciplinary Com-
munication»[Mesh] or interprofessional collaboration[Title] or 
cooperative behavior[MeSh Terms] or collaborative practice[-
Title] or (health[Title] And justice[Title]) or social worker[Title] 
or educator*[Title])
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Tableau 2 : Stratégie de recherche dans la base de données lissa : 

Type d’étude / sujet Période
Termes utilisés

Prévention pas de limite – 05/2018
Etape 1 (Violences sexuelles ou violence sexuelle ou agression 

sexuelle ou abus sexuel ou abus sexuels ou viol ou viols 
ou agressions sexuelles) ET (prevention ou preventif)
ou
(pedophile ou ((agresseur ou agresseurs) ET (Sexuel ou 
sexuels ou sex))) ET (prevention ou preventif)

Injonctions de soins pas de limite – 05/2018
Etape 2 pedophile ou violeur ou viol ou ((agresseur ou agres-

seurs ou violence ou violences) ET (Sexuel ou sexuels 
ou sex)) 

ET
Etape 3 (injonction ou injonctions ou consentements ou 

consentement ou obligation) ET (soin ou soins)

Définition et législation pas de limite – 05/2018
Etape 2 pedophile ou violeur ou viol ou ((agresseur ou agres-

seurs ou violence ou violences) ET (Sexuel ou sexuels 
ou sex)) 

ET
Etape 4 (definition ou representation ou jurisprudence ou judi-

ciaire ou medico-legal ou medico-legaux ou loi ou spip 
ou CnE ou penitent*)

Couts pas de limite – 05/2018
Etape 2
ET
Etape 5 cout ou economie ou couts ou prix

Communication pas de limite – 05/2018
Etape 2
ET
Etape 6 communication ou secret professionnel ou (partage et 

information*))

Problématiques émergentes pas de limite – 05/2018
Etape 2
ET
Etape 7 (pedophile ou violeur ou viol ou ((agresseur ou agres-

seurs) ET (Sexuel ou sexuels ou sex))) ET (cyber ou «re-
seaux sociaux» ou nTIC ou «reseau social» ou «tourisme 
sexuel» ou drogue ou «soumission chimique» ou media 
ou internet )

Données épidémiologiques pas de limite – 05/2018
Etape 2
ET
Etape 8 epidemiologie ou prévalence ou incidence ou enquete 

ou questionnaire
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Sites consultés

Assemblée nationale
bibliothèque Interuniversitaire de Médecine - 
bIuM
bibliothèque médicale lemanissier
Catalogue et index des sites médicaux franco-
phones – CISMeF
Centre de recherche en défense Sociale - 
CrdS
Comité Consultatif national d’Ethique - CCnE
Expertise collective - InSErM
Fondation Internationale de la recherche 
Appliquée sur le handicap
Institut national d’études démographiques - 
Ined
Société Française de Médecine générale - 
SFMg
Adelaide health Technology Assessment - 
AhTA
Agence d’Evaluation des Technologies et des 
Modes d’Intervention en Santé - AETMIS
Agency for healthcare research and quality - 
Ahrq
Alberta heritage Foundation for Medical 
research - AhFMr
Alberta Medical Association
American academy of psychiatric
American college of obstetricians and 
gynecologists - ACog
American College of physicians
American College of physicians - ACp
American psychiatric Association
Australian STI Management guidelines
bC Women’s hospital + health center
blue Cross blue Shield Association - bCbS - 
Technology Evaluation Center 
bMJ Clinical Evidence
british Association for Sexual health and hIV - 
bashh
California Technology Assessment Forum - 
CTAF
Campbell collaboration
Canadian Agency for drugs and Technologies 
in health - CAdTh
Canadian paediatric Society
Centers for disease Control and prevention - 
CdC
Centre de réadaptation en déficience intellec-
tuelle et en troubles envahissants du dévelop-
pement
Centre fédéral d’expertise des soins de santé - 
KCE
Centre for Clinical Effectiveness – CCE
Centre for reviews and dissemination data-
bases

CMA Infobase
Cochrane library
College of physicians and Surgeons of Alberta 
- CpSA
department of health
guideline Advisory Committee - gAC
guidelines and protocols Advisory Committee- 
gpAC
guidelines Finder (national library for health)
guidelines International network - gIn
health and Safety Executive horizon Scanning
health Services Technology Assessment Text - 
hSTAT
homeland Security department
Institut national d’excellence en santé et en ser-
vices sociaux - InESSS
Institut national de santé publique du québec 
- Inspq
Institute for Clinical Evaluative Sciences - ICES
Institute for Clinical Systems Improvement - 
ICSI
Institute for health Economics Alberta – IhE
Institute of health Economics - IhE 
Inter-Agency Standing Committee - IASC
Intute health & life Sciences - InTuTE
Medical Services Advisory Committee - MSAC
Mental health America
Minnesota department of health – health 
Technology Avisory Committee (jusqu’à 2002) 
- hTAC
national Coordinating Centre for health 
Technology Assessment – nCChTA
national guideline Clearinghouse - ngC
national health and Medical research Council 
- nhMrC
national health services - nhS 
national horizon Scanning Centre - nhSC
national Institute for health and Clinical 
Excellence - nICE
new Zealand guidelines group - nZgg
new Zealand health Technology Assessment - 
nZhTA
ontario health Technology Advisory Committee 
- ohTAC
public health Agency of Canada
queensland health
refugee Council
royal Australian College of general practitioners 
- rACgp
royal college of emergency medicine
royal College of general practitioners - rcgp
royal College of paediatrics and Child health - 
rCpCh
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Veille
En complément, une veille a été réalisée jusqu’à mai 2018 sur les sites internet énu-
mérés ci-dessus.

une mise à jour a été effectuée sur Medline jusqu’à mai 2018.

réseau documentaire de la FFCrIAVS
le réseau documentaire de la FFCrIAVS a contribué à la réflexion sur la stratégie 
documentaire, la recherche, la collecte et la mise à disposition des documents scien-
tifiques nécessaires aux acteurs du processus, en particulier les membres du groupe 
bibliographique.

Coordination
Éric ANTONA, ErIoS – CrIAVS Aquitaine, Ch perrens, bordeaux

Lucile RICHEROT, CrIAVS Franche-Comté, Chu de besançon.

Membres du Réseau ayant assuré la collecte des documents
Éric ANTONA, ErIoS-CrIAVS Aquitaine, Ch perrens, bordeaux

Danielle QUESNEL, CrIAVS haute normandie, Ch lerouvray, rouen

Magali SERVOISE, CrIr-AVS pACA, Assistance publique – hôpitaux de Marseille 

Lucile RICHEROT, CrIAVS Franche Comté, Chu de besançon

Marielle ROCHET, CrIAVS Champagne Ardennes, EpSM de la Marne, Châlons-en-
Champagne 

Avec le soutien de  : Virginie CAIllEAu (CrIAVS poitou Charentes, Ch laborit, 
poitiers), Candide CouTurES (CrIAVS Auvergne, Chu de Clermont-Ferrand), Claire 
lAMbrInIdIS (CrIAVS rhône-Alpes, Ch Alpes-Isère, Echirolles), Jackie MonTAZEMI 
(CrIAVS Ile de France, hôpitaux Saint Maurice), Françoise pIErron (CrIAVS lorraine, 
Cpn de nancy), Simone TrAorE (urSAVS-CrIAVS nord-pas-de-Calais, Chru de 
lille).

Safer Society Foundation
Santé Canada
Scottish Intercollegiate guidelines network - 
SIgn
Singapore Ministry of health
Swedish Agency For health Technology 
Assessment And Assessment of Social Services 
- Sbu
The office of human rights, Equity, and 

harassment prevention - hrEhp
Tripdatabase
u.S. preventive Services Task Force 
united nations high Commissioner for 
refugees
West Midlands health Technology Assessment 
Collaboration – WMhTA
World health organization - Who
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Quelle est la définition des violences sexuelles, 
par la loi, par les professionnels du soin, 

par la population ?

Marie-Hélène COLSON
Médecin sexologue, consultant pour le CrIr-AVS pACA, attachée de consultations, CISIh, hôpital 
de Sainte Marguerite de Marseille, rédacteur en chef adjoint de la revue européenne « Sexologies », 
directeur d’enseignement du dIu de sexologie à la faculté de médecine de Marseille, vice-prési-
dente de l’AIuS.

Violences sexuelles : la complexité des définitions
le terme même de « violences sexuelles » est d’apparition récente, et appartient au 
langage commun moderne. Il fait suite à la terminologie de « maltraitances » appa-
rue dans le vocabulaire légal français dès 1987, à l’occasion des travaux préparatoires 
à la loi n° 89-487 du 10 juillet 1989, relative à la prévention des mauvais traitements à 
l’égard des mineurs et à la protection de l’enfance. Tout d’abord appliquées aux en-
fants avant de l’être à toute personne vulnérable, ces deux expressions ont été consa-
crées par les conventions internationales, et sont expressément visées aux articles 19 
et 34 de la Convention sur les droits de l’enfant, adoptée par l’Assemblée générale de 
l’o.n.u. le 20 novembre 1989. Elles sont aussi mieux connues du grand public et des 
médias. Il s’agit d’une terminologie suffisamment large pour recouper les différentes 
dimensions d’actes qui peuvent être étudiées par plusieurs disciplines, et ne se limi-
tant pas aux seules catégories pénales. 

les violences sexuelles sont en effet devenues un objet d’études dans de nombreuses 
disciplines telles que l’histoire (Vigarello, 1998 [1]), la sociologie (Jaspard, 2011 [2]), la 
psychanalyse (Ferenczi, 1982 [3]). leur définition recouvre aujourd’hui un large do-
maine dont la définition s’étend à plusieurs niveaux interactifs, d’ordre juridique, mé-
dical, psychologique, médiatique, social, humain. les violences sexuelles recouvrent 
l’ensemble des comportements dirigés contre la sexualité d’un individu, et se réfèrent 
à toute forme de violence physique ou psychologique, perpétrée par le biais de pra-
tiques sexuelles ou en ciblant la sexualité. Elles recoupent donc les situations d’agres-
sions et d’atteintes sexuelles, telles que définies par Ciavaldini : « l’agression sexuelle 
peut être considérée comme une situation de mise sous contrainte non justifiée d’un 
tiers, par un sujet, ou un groupe de sujets, dans un but évident d’en tirer un bénéfice 
de type sexuel au seul profit du ou des agresseurs. Cette définition indique qu’il y a 
au moins deux protagonistes, dont l’un est non-consentant, et elle exclut un certain 
nombre de paraphilies qui, si elles sont du domaine sexuel, n’impliquent pas d’autres 
sujets, comme le fétichisme, la zoophilie, le masochisme, le travestisme ... » (Ciavaldini 
A., 1999 [4]).

En pratique, les violences sexuelles se manifestent, par l’utilisation de toute tactique 
ou stratégie dans le but d’engager une autre personne dans un comportement 
sexuel malgré l’absence de consentement libre et éclairé, ou l’expression manifeste 
d’un refus (Abbey et al., 2014 [5]), (Farris et al., 2008 [6]). plus précisément, les violences 
sexuelles recouvrent toutes les formes d’abus ou d’atteintes sexuelles, comme le viol, 
l’inceste, les abus sexuels commis sur des enfants et le viol durant un conflit armé. 
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Elles englobent également le harcèlement sexuel, l’attentat à la pudeur ou l’expo-
sition sexualisée, les images sexuelles dégradantes, le voyeurisme, le cyber-harcè-
lement, la traite des personnes et l’exploitation sexuelle. Elles peuvent inclure les 
comportements légalement définis comme une agression sexuelle et comme un 
viol, mais renvoient également à des faits ne rencontrant pas la définition légale 
d’une agression sexuelle ou d’un viol (Tedeschi et al, 1994 [7]), car les différentes 
définitions utilisées dans chacun de ces domaines ne se recoupent pas obligatoire-
ment, ce qui rend plus complexe leur nosologie. pour exemple, l’inceste, réprouvé 
par la morale par pratiquement toutes les cultures, interdit par toutes les grandes 
religions, n’apparaît en tant que tel dans le code pénal français que très tardive-
ment. la pédophilie, identifiée comme une paraphilie par les psychiatres, n’est pas 
stigmatisée nommément dans le code pénal. le rapport de la haute Autorité de 
Santé de 2009 (hAS, 2009 [8]), précise, à juste titre, que « les classifications psychia-
triques tiennent compte du sujet dans sa diachronie (la récurrence ou la persistance 
du trouble), alors que les catégories pénales ne se fondent que sur la commission 
et l’intention de l’acte. ».

les violences sexuelles peuvent prendre de nombreuses formes, affecter les hommes 
comme les femmes, les jeunes comme les plus âgés, mais touchent avec prédilection 
les plus vulnérables, femmes, enfants, personnes âgées, malades ou infirmes. Si ses 
formes et ses variantes sont multiples, ses conséquences, elles, sont toujours simi-
laires, et affectent en profondeur la victime, avec des conséquences durables sur son 
devenir, mais aussi sur celui de son entourage. les violences sexuelles se retrouvent 
partout dans le monde. 

Ce chapitre propose une synthèse des différentes définitions actuelles des violences 
sexuelles, qu’elles soient juridiques, médicales ou psychiatriques, mais souhaite aussi 
mettre en évidence la réalité de certaines formes de coercition, certaines moins évi-
dentes ou échappant encore aux domaines de définitions actuellement systématisés 
et faisant l’objet de consensus.

La loi française face aux violences sexuelles
L’évolution des définitions juridiques
depuis un quart de siècle, les définitions des infractions à caractère sexuel ont connu 
une évolution et des remaniements constants, témoins de l’attention croissante por-
tée par la société aux droits et à l’intégrité des personnes. le droit français a vu se 
modifier de manière très importante sa définition des infractions à caractère sexuel. 
le code pénal napoléonien n’avait, en son temps, prévu qu’une incrimination unique, 
avec une seule catégorie d’infractions réunies, pêle-mêle, dans ses articles 330 à 340 
pudiquement nommés « attentats aux mœurs », et recouvrant une partie seulement 
des notions actuelles de viol et d’agression sexuelle. En particulier, les actes sexuels 
pratiqués sans violence y restaient impunis. 

Le cadre pénal actuel

Après plusieurs évolutions successives, le nouveau code pénal français impose en 
1994, un triptyque infractionnel distinguant le viol (articles 222-23 et suivants), les 
agressions sexuelles autres que le viol (articles 222-27 et suivants) et les atteintes 
sexuelles (articles 227-25 et suivants). l’ouverture est alors importante, car des actes 
non pris en compte auparavant, le deviennent, même si les incriminations exigent la 
démonstration de la contrainte, de la violence ou de la surprise, auxquelles est venue 
s’ajouter la notion de «  menace  », plus large, recoupant des notions jusque-là mal 
systématisées, car moins objectives.
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la véritable évolution repose dans la volonté de caractériser de manière plus intel-
ligible les différentes infractions jusque-là peu précises. Au flou des « attentats aux 
mœurs » se substituent peu à peu, au fil des différents textes votés par le législateur 
des définitions plus transparentes et mieux identifiées. la dénomination de nou-
velles catégories d’infractions à caractère sexuel, comme par exemple le harcèlement 
sexuel, ou la pornographie infantile, ou encore l’inceste, récemment apparu en tant 
que tel dans le code pénal, est une avancée importante. En définissant avec davan-
tage de précision les infractions, et en les assortissant des peines correspondantes, le 
législateur permet de préciser la notion de violences sexuelles, mais aussi de mieux 
en évaluer l’importance, puisqu’il ouvre aussi la voie à des études statistiques et épi-
démiologiques, en particulier auprès des actes des tribunaux, ou en milieu carcéral, 
impossibles sans définition juridique claire. 

Évolution des catégories pénales

la multiplication des incriminations du nouveau droit pénal, en reconnaissant des 
infractions auparavant absentes des anciens textes, permet de définir de nouvelles 
catégories d’actes de violence sexuelle, sans pour autant reconnaître l’ensemble de 
celles utilisées dans d’autres champs de pensée, en psychiatrie par exemple, ou plus 
largement dans les médias, le grand public ou les associations de victimes, qui eux, 
utilisent des termes plus concrets et plus explicites. Il faut attendre 1980 pour que 
le terme de « pénétration » soit utilisé pour caractériser le viol dans le code pénal 
(loi n° 80-1041 du 23 décembre 1980). les termes «  d’agression sexuelle », «  d’ex-
hibition sexuelle », ou de « harcèlement sexuel », ne sont entrés dans le langage 
juridique qu’avec le nouveau code de 1994. la catégorie générique des « infractions 
aux mœurs » a totalement disparu de l’actuel code pénal, remplacée par celle des 
« agressions sexuelles », où sont clairement nommées les différentes infractions 
sexuelles. l’inceste a longtemps posé problème au législateur, qui, après plusieurs 
tentatives vite retirées, a fini par l’inscrire tardivement dans le code pénal, en 2016.

Le code pénal et les infractions à caractère sexuel

Qualification pénale des actes recouvrant la violence sexuelle

le Code pénal (Cp) français distingue trois classes d’infractions : les contraventions, 
les délits et les crimes, suivant leur gravité. le viol est un crime jugé en cour d’assises. 
Il est défini comme « tout acte de pénétration sexuelle, de quelque nature qu’il soit, 
commis sur la personne d’autrui par violence, contrainte, menace ou surprise » (ar-
ticle 222-23 Cp). Il peut s’agir d’une pénétration vaginale, anale, buccale (fellation), 
digitale (pénétration avec le doigt) ou au moyen d’un objet, commise sur autrui. les 
agressions sexuelles autres que le viol constituent des délits et relèvent du tribunal 
correctionnel. Elles sont définies comme « toute atteinte sexuelle commise avec vio-
lence, contrainte, menace ou surprise » (articles 222-22 et 222-27 Cp). les actes visés 
peuvent concerner des attouchements du sexe subis ou à faire, des caresses de na-
ture sexuelle ou une pénétration à faire sur son agresseur. Trois chapitres distincts du 
nouveau code pénal définissent donc aujourd’hui les infractions à caractère sexuel, 
en son livre II (« des crimes et délits contre les personnes ») et sous son titre II («des 
atteintes à la personne humaine»). 

Les définitions pénales actuelles

dans le chapitre II (« des atteintes à l’intégrité physique ou psychique de la personne »), 
se trouve la section III consacrée aux agressions sexuelles, lesquelles regroupent les 
incriminations de viol, simple (art. 222-23) et aggravé (art. 222-24 à 222-26), les agres-
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sions sexuelles (autres que le viol), simples (art. 222-27) et aggravées (art. 222-28 à 
222-30), l’exhibition sexuelle (art. 222-32), le harcèlement sexuel (art. 222-33). dans le 
chapitre V (« des atteintes à la dignité de la personne »), se trouve la section II qui 
comprend les infractions de proxénétisme, simple et aggravé (art. 225-5 à 225-12). 

dans le chapitre VII (« des atteintes aux mineurs et à la famille »), figure la section 
relative à la mise en péril des mineurs, laquelle comprend les délits de corruption de 
mineur (art. 227-22), c’est-à-dire, les articles concernant la pornographie enfantine, 
avec l’exploitation de l’image d’un mineur à caractère pornographique (art. 227-23) 
et la diffusion de messages à caractère pornographique (art. 227-24), ainsi que les 
atteintes sexuelles sur mineur de 15 ans, simples (art. 227-25) et aggravées (art. 227-
26), et sur mineur de 15 à 18 ans non émancipé par le mariage (art. 227-27). 

TAblEAu 1. dEFInITIonS pEnAlES dES ATTEInTES SExuEllES 

2. Cp : Code pénal.
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(Extrait des actes du conseil constitutionnel, décision n° 2014-448 du 6 février 2015 [9])

Évolution des définitions et évolution sociétale

l’évolution du code pénal vers une meilleure définition des infractions à caractère 
sexuel est aussi le témoin de l’évolution de notre société. le code pénal de 1810 accor-
dait la priorité au bien public (livre I), alors qu’aujourd’hui, la priorité est accordée à la 
protection de l’être humain, et un chapitre entier lui est consacré (« crimes et délits 
contre les personnes », livre II du nouveau code pénal), même si pour certains, les 
biens semblent encore mieux protégés que les personnes. Au concept plutôt large 
et mal défini « d’atteintes aux mœurs », responsables de désordre public, le nouveau 
code pénal va substituer des catégories juridiques, qui décrivent plus précisément les 
actes répréhensibles en les nommant, tout en les positionnant au sein d’un chapitre 
visant à respecter cette fois « l’intégrité physique ou psychique de la personne », et 
donc à réprimer la violence envers les individus. 

la protection des mineurs et des personnes vulnérables est l’une des priorités du 
législateur depuis la fin du xxème siècle, et le code pénal de 1994 lui réserve un cha-
pitre entier (Chapitre VII : des atteintes aux mineurs et à la famille). des évolutions 
successives lui seront apportées par les textes de loi ultérieurs. deux grandes me-
sures mettent l’accent sur cette préoccupation. En règle générale, pour l’ensemble 
des infractions à caractère sexuel, le législateur retient l’infraction simple et l’infrac-
tion aggravée, lorsqu’elle est perpétrée par un ascendant ou une personne ayant au-
torité sur la victime. la deuxième mesure de protection renforcée des mineurs et 
des personnes vulnérables est obtenue par l’augmentation des délais de prescription 
pour les agressions et atteintes sexuelles, qui sont aujourd’hui de vingt ans si les faits 
ont été commis sur un mineur de moins de 15 ans. le débat est loin d’être clos et 
il s’agit là d’un domaine en remaniement constant. Il est toutefois à souligner qu’il 
existe encore actuellement trop de confusion entre les diverses infractions sexuelles 
commises envers les mineurs, qu’il s’agisse d’actes de pédophilie, d’inceste jusque 
très récemment, ou d’autres atteintes sexuelles spécifiques.

Vers une protection des mineurs renforcée

les évolutions du code pénal français ont eu à cœur, par les textes de loi qui se sont 
succédées, de renforcer la protection des mineurs face aux violences sexuelles. la loi 
de protection de l’enfance (loi n° 89-487 du 10 juillet 1989, publiée au Journal officiel 
du 14 juillet 1989), reporte à la majorité le départ du délai de prescription des atteintes 
sexuelles de 10 ans, et crée le numéro téléphonique national (119), «  Allô Enfance 
Maltraitée ». la loi du 4 février 1995 (loi n° 95-116, publiée au Journal officiel du 5 février 
1995) va ensuite étendre à certains délits (agressions sexuelles, violences...) le report 
du point de départ à la majorité du délai de prescription de 3 ans pour les victimes 
mineures. 

la loi relative à la prévention et à la répression des infractions sexuelles ainsi qu’à la 
protection des mineurs (loi n° 98-468 du 17 juin 1998, publiée au Journal officiel du 18 
juin 1998, et ses décrets d’application) s’avère particulièrement importante, car, tout 
en renforçant leur défense et leur protection, elle va aussi instaurer le suivi socio-judi-
ciaire des délinquants sexuels, ainsi que la création d’un fichier centralisant les traces 
génétiques ainsi que les empreintes génétiques des personnes condamnées pour 
une infraction à caractère sexuel. le tableau 2 récapitule l’historique des différentes 
évolutions de la loi visant à renforcer la protection des mineurs.
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TAblEAu 2. rECApITulATIF dE l’InTroduCTIon dE nouVEllES CIrConSTAnCES 
AggrAVAnTES VISAnT A proTEgEr lES MInEurS (Sources enquête VIrAgE [10])

Définitions des infractions sexuelles par le code pénal

les infractions sexuelles violentes se retrouvent au sein des différentes catégories 
pénales et font l’objet d’une sanction ainsi formulée : « Tout acte sexuel (attouche-
ments, caresses, pénétration…) commis avec violence, contrainte, menace ou sur-
prise est interdite par la loi et sanctionnée pénalement ». la contrainte suppose 
l’existence de pressions physiques ou morales. par exemple, elle peut résulter de 
l’autorité qu’exerce l’auteur sur la victime. la menace peut être le fait pour l’auteur 
d’annoncer des représailles en cas de refus de la victime. Il y a recours à la surprise 
lorsque par exemple la victime était inconsciente ou en état d’alcoolémie. la loi 
distingue le viol des autres agressions sexuelles. le tableau 3 résume les définitions 
des différentes catégories pénales, leur place dans le code pénal, ainsi que l’article 
de loi s’y référant en 2018.

Quelques aspects particuliers des définitions pénales 

Définition et prescription de l’inceste en France

Il s’agit là d’un sujet qui a longtemps posé problème en droit français. Après avoir 
retiré il y a deux siècles l’inceste du code pénal, le législateur avait en effet tenté ces 
dix dernières années, et à plusieurs reprises de le réintroduire. la dernière tentative, 
en 2011, avait été censurée par le Conseil constitutionnel en raison de l’imprécision 
de la notion de « famille ». la loi n° 2016-297 du 14 mars 2016 relative à la protection 
de l’enfant, publiée au Journal officiel du 15 mars 2016, a rétabli l’inceste dans le Code 
pénal, dans son article 222-31-1. les viols et les agressions sexuelles sont qualifiés d’in-
cestueux lorsqu’ils sont commis sur la personne d’un mineur par (1) un ascendant, (2) 
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un frère, une sœur, un oncle, une tante, un neveu ou une nièce, mais aussi le conjoint, 
le concubin d’une des personnes mentionnées aux 1° et 2° ou le partenaire lié par un 
pacte civil de solidarité avec l’une des personnes mentionnées aux mêmes 1° et 2°, s’il 
a sur le mineur une autorité de droit ou de fait. Au premier alinéa de l’article 222-31-
2, les mots : « ou l’agression sexuelle » sont remplacés par les mots : « incestueux ou 
l’agression sexuelle incestueuse ». par ailleurs, après l’article 227-27-2 du code pénal, il 
est inséré un article 227-27-2-1 ainsi rédigé : « Art. 227-27-2-1. - les infractions définies aux 
articles 227-25 à 227-27 sont qualifiées d’incestueuses lorsqu’elles sont commises sur la 
personne d’un mineur par (1) un ascendant, (2) un frère, une sœur, un oncle, une tante, 
un neveu ou une nièce, (3) le conjoint, le concubin d’une des personnes mentionnées 
aux 1° et 2° ou le partenaire lié par un pacte civil de solidarité avec l’une des personnes 
mentionnées aux mêmes 1° et 2°, s’il a sur le mineur une autorité de droit ou de fait. »

reste que les parlementaires n’ont pas voulu faire de l’inceste un crime, comme cela 
est le cas au Canada ou en grande-bretagne, mais simplement introduire cette qua-
lification dans le code pénal. l’avancée est donc importante, mais encore trop symbo-
lique pour les victimes d’inceste. par ailleurs, la loi du 14 mars 2016 a élargi l’infraction 
de non-dénonciation d’une agression sexuelle commise sur un mineur (et plus seule-
ment de moins de quinze ans).

La question des violences sexuelles entre époux ou concubins

la législation a bien évolué depuis le code napoléonien. En 1810, le devoir conjugal 
était une obligation qui rendait le viol inconcevable entre époux. Aujourd’hui, de ma-
nière générale, commettre un acte de violence physique contre quelqu’un est une 
infraction, punie à ce titre par la justice pénale. Même si la notion de violences conju-
gales n’apparaît pas en tant que telle dans le code pénal de 1994, le fait que l’acte de 
violence physique ait été commis par l’époux, l’ex-époux, le concubin ou le partenaire 
de pACS, aggrave l’infraction et alourdit les peines, et il s’agit d’un acte de violence 
conjugale physique. le lien affectif est considéré comme une circonstance aggra-
vante depuis la loi du 4 avril 2006. le fait que l’auteur des faits soit le conjoint ou le 
concubin de la victime devient même l’un des éléments constitutifs (et non une cir-
constance aggravante) du délit de violence, prévu à l’article 222-13 (6°) du code pénal, 
n’ayant pas entraîné une incapacité de travail de plus de huit jours. 

depuis 2006, donc jusqu’à une période extrêmement récente, il a été admis une pré-
somption simple de consentement à l’acte sexuel dans le code pénal pour les per-
sonnes mariées jusqu’à preuve contraire, c’est-à-dire qu’il est possible de rapporter la 
preuve d’une absence de consentement de l’épouse.

le viol commis par un ascendant, par toute autre personne ayant sur la victime une 
autorité de droit ou de fait (art. 222-24) et la loi du 9 juillet 2010 relative aux violences 
faites aux femmes, aux violences au sein des couples et aux incidences de ces der-
nières sur les enfants envisagent la suppression de la présomption de consentement 
des époux à l’acte sexuel. néanmoins, la jurisprudence réclame que soit apportée la 
preuve de l’élément matériel et moral de la commission de l’infraction à l’agression 
sexuelle ou le viol.

les violences conjugales répétées, qui surviennent de manière régulière, habituelle, 
sont encore plus lourdement sanctionnées. le caractère habituel des violences 
conjugales constitue en effet une circonstance aggravante. les violences habituelles 
entraînant une ITT inférieure ou égale à 8 jours sont punies de sanctions pénales pou-
vant se porter à 5 ans de prison et 75 000 euros d’amende. une peine de prison portée 
à 10 ans et une amende à 150 000 euros si l’ITT est supérieure à 8 jours.
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la violence conjugale physique peut entraîner la mort de la victime. dans ces cas-là, 
les peines encourues sont de 20 ans de prison si les violences ont entraîné la mort 
sans intention de la donner (30 ans si les violences étaient habituelles). le conjoint 
violent qui a donné volontairement la mort ou a eu l’intention de la donner encoure 
la réclusion criminelle à perpétuité.

En cas de violences psychologiques ou sexuelles, des sanctions pénales sont éga-
lement prévues. le harcèlement moral au sein d’un couple peut être puni de 3 ans 
de prison et de 45 000 euros d’amende si le harcèlement est à l’origine d’une ITT 
inférieure ou égale à 8 jours. le harcèlement conjugal sexuel est puni quant à lui de 
sanctions pouvant atteindre 2 ans d’emprisonnement et 30 000 euros d’amende. le 
viol de son conjoint est puni d’une peine d’emprisonnement de 20 ans de réclusion 
criminelle.

Peut-on utiliser le terme de viol conjugal ? 

Même si le terme semble aujourd’hui consacré par l’usage, il n’y a pas d’article de loi 
spécifique concernant le viol conjugal. Mais le code pénal de 1994 reconnaît comme 
une circonstance aggravante le viol commis par « un époux, un concubin ou le par-
tenaire lié à la victime par un pacte civil de solidarité ». Au 11° Alinéa de son Article 
222-24, modifié par la loI n° 2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 171, il le punit de vingt ans 
de prison, au lieu des quinze ans encourus par le viol d’une autre victime. C’est la Cour 
de cassation qui a reconnu pour la première fois en 1990 le crime de viol entre époux 
(Cour de cassation, Chambre criminelle, 5/9/1990, n° 90-83786, pour laquelle « le 
crime de viol n’exclut pas de ses prévisions les actes de pénétration sexuelle entre 
personnes unies par les liens du mariage »). Cette jurisprudence a été confirmée par 
la suite dans une décision du 11 juin 1992, qui déclare aussi que « la présomption de 
consentement des époux aux actes sexuels ne vaut que jusqu’à preuve contraire ». la 
Cour Européenne des droits de l’homme (CEdh), de son côté, avait également jugé 
que la condamnation d’un conjoint pour viol sur l’autre conjoint n’est pas contraire 
à la Convention Européenne des droits de l’homme (CEdh, 22/11/1995, SW contre 
royaume-uni, n° 20166/92).

l’évolution de la jurisprudence n’est pas finie en ce qui concerne le viol entre conjoints, 
qui apparaît comme une forme malheureusement répandue de violences conju-
gales, et de nombreuses associations de victimes et de groupes de pression parle-
mentaires, souhaitent la reconnaissance explicite dans notre droit de l’incrimination 
du viol au sein du couple. une commission sénatoriale est actuellement constituée 
pour préparer un texte en ce sens.

La question du consentement 

david Simard nous rappelle que l’une des notions centrales dans le domaine de 
l’éthique de la sexualité est celle de consentement (Simard, 2015 [11]). Il attire notre 
attention sur ses définitions et ses limites. la question du consentement de la vic-
time est en effet, un problème délicat. le consentement sexuel est l’accord volontaire 
qu’une personne donne à son ou sa partenaire au moment de participer à une activité 
sexuelle. une personne doit clairement communiquer son accord à l’activité sexuelle 
pour que son consentement soit valide. la loi française ne définit pas le consente-
ment en tant que tel, mais par l’absence, pour l’agresseur, de recours à des violences, 
menaces (annonces de représailles en cas de refus de la victime), contraintes (recours 
à des pressions physiques ou morales, abus de sa position), ou surprise (recours à un 
stratagème pour surprendre la victime ou abuser de son état d’inconscience, d’al-
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coolémie, etc.), ce qui ne signifie pas pour autant qu’il y ait bien consentement, mais 
seulement qu’il n’existe pas d’expression d’absence de consentement. 

dans tous les cas, cependant, en France, le législateur estime qu’il n’y a pas de 
consentement si l’agresseur abuse d’une position de confiance ou d’autorité (ascen-
dant, professeur, entraîneur, employeur, etc.), s’il utilise la contrainte, l’intimidation ou 
les menaces pour obliger la personne à s’engager dans une activité sexuelle, ou si la 
personne change d’avis et dit non. 

la question de l’âge à partir duquel on estime qu’un individu peut donner son 
consentement en tout état de cause est un autre point délicat. Actuellement, en 
France, on estime qu’un mineur de moins de quinze ans ne peut donner son consen-
tement. Tout acte sexuel perpétré à son encontre est considéré comme une infrac-
tion sexuelle. En revanche, la législation actuelle ne permet pas de qualifier tout acte 
sexuel commis avec une personne de moins de quinze ans comme nécessairement 
perpétré avec violence, contrainte, menace ou surprise, ce qui permettrait de le défi-
nir dans le champ des agressions sexuelles (et des viols, si pénétration), et le sanction-
nerait plus lourdement. Assez étonnement, la question de l’âge de la victime de viol 
n’est conçue que comme une circonstance aggravante, et non comme un élément 
laissant présumer l’absence de consentement. l’article 222-24 du Code pénal prévoit 
que « le viol est puni de vingt ans de réclusion criminelle : (…) 2° lorsqu’il est commis 
sur un mineur de quinze ans ; 3° lorsqu’il est commis sur une personne dont la par-
ticulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience 
physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de l’au-
teur ; 4° lorsqu’il est commis par un ascendant ou par toute autre personne ayant sur 
la victime une autorité de droit ou de fait ; 5° lorsqu’il est commis par une personne 
qui abuse de l’autorité que lui confèrent ses fonctions ; (…) ».

l’âge du non-consentement retenu en France est celui de 15 ans, mais il peut s’avérer 
différent selon les pays, et un débat s’est engagé actuellement en France, comme 
en Europe, sur l’âge à partir duquel on peut estimer que le mineur est en mesure 
d’entretenir volontairement une relation sexuelle avec un adulte dans une situation 
de consentement éclairé. À l’inverse, au-dessous de cet âge, il ne saurait être question 
de faire valoir ou de présumer d’un quelconque consentement à une relation sexuelle 
quel qu’en soit le contexte. Il y aurait alors présomption irréfragable de viol (deroche 
et al, 2017 [12]).

Définitions médicales relevant de la violence sexuelle
Spécificité des définitions psychiatriques et médicales appliquées aux actes de vio-
lence sexuelle et difficultés

les définitions médicales concernant les actes et les auteurs de violences sexuelles 
posent plusieurs problèmes. le premier écueil tient au fait que l’agression sexuelle 
n’est pas nécessairement sous-tendue par une pathologie psychiatrique. d’autre 
part, la catégorisation pénale ne recouvre ni la clinique psychiatrique ni la psycho-
pathologie. les critères de diagnostic établis par les grandes classifications interna-
tionales des différentes pathologies et des pathologies psychiatriques ne recouvrent, 
de leur côté, que partiellement le champ de l’agression sexuelle, et ne rendent pas 
compte de la complexité et de la diversité des problématiques rencontrées. C’est 
pourquoi d’autres auteurs ont proposé d’autres types de classification, permettant 
par exemple, de penser la singularité de la situation et de situer l’acte dans ce qu’il 
met en scène, basées sur le degré et la signification de l’agression, la volonté de 
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contrôle ou de domination, les attitudes irrationnelles, les compétences sociales, l’uti-
lisation de désinhibiteurs (baron-laforêt, 2008 [13]). Ces définitions semblent mieux 
adaptées à la pratique clinique, sont aussi plus faciles à utiliser par différents types 
de professionnels, tout en permettant un recueil d’informations échangeables entre 
pairs (baron-laforêt, 2008 [13]) (levenson et al, 2004 [14]). Elles restent cependant li-
mitées aujourd’hui à des usages très circonscrits entre professionnels avertis. 

Evolution sociétale et évolution des nosologies

deux facteurs importants ont contribué à l’évolution des termes employés en psy-
chiatrie pour caractériser les actes relevant de la violence sexuelle (Mazaleigue-
labaste J, 2016 [15]). d’une part la moindre tolérance croissante face aux conduites 
sexuelles perçues et vécues comme des atteintes à l’intégrité physique, morale et 
psychologique de l’individu, et/ou visant à en prendre le contrôle ou à l’instrumenta-
liser, et d’autre part, la libéralisation progressive de certains comportements sexuels 
auparavant considérés comme déviants ou « pervers » (homosexualité, masturbation, 
échangisme...) mais dont les expressions sont contrôlées par les individus et mettent 
en jeu une relation entre partenaires égaux et consentants. le terme de « déviance 
», qui a été longuement utilisé, en psychiatrie puis dans le langage commun pour 
caractériser les pratiques sexuelles « anormales », ne correspond plus aux exigences 
actuelles d’une société qui souhaite laisser l’individu libre de ses choix et de ses choix 
sexuels, quels qu’ils soient, sans pour autant pouvoir accepter qu’ils puissent être pré-
judiciables à autrui. C’est ainsi qu’aux termes de déviances sexuelles, et de perver-
sions, terme tout aussi ambiguë, s’est peu à peu substitué celui de paraphilies, apparu 
dans le dSM III en 1980 (ApA, 1980 [16]).

Vers la simplification des définitions psychiatriques des actes sexuels violents

le problème des définitions médicales relève principalement de la multiplicité des 
grilles de lecture utilisées en psychologie. le diagnostic d’un acte de violence sexuelle 
peut se comprendre au travers de niveaux de lecture différents, et la psychiatrie a, 
elle aussi, évolué, à la fois dans son esprit, mais aussi dans ses définitions et dans sa 
manière de caractériser les faits de violence sexuelle.

la psychiatrie moderne, sans pour autant abandonner l’explication psychodyna-
mique des individus auteurs d’infraction sexuelle, a souhaité se doter d’outils per-
mettant de simplifier le diagnostic de certains comportements problématiques. le 
besoin d’une nosographie claire pouvant servir d’outil de référence, s’est imposé peu 
à peu, à la fois dans les activités de recherche, de communication et d’échange entre 
pairs, mais aussi dans la relation entre soignants et autres intervenants, qu’ils appar-
tiennent au monde de l’industrie pharmaceutique, de l’éducation, des assurances, ou 
à l’univers juridique. 

deux systèmes de classification se partagent la nosologie actuelle des troubles 
psychiatriques. le dSM (diagnostic and Statistical Manual of Mental disorders), 
qui émane de la très puissante American psychiatric Association (ApA), et le CIM 
(Classification Internationale des Maladies) établi par l’organisation Mondiale de la 
Santé (oMS). En règle générale, il n’existe pas de différences notoires entre les deux 
classifications, même si dans leur esprit elles se veulent différentes, les définitions 
du CIM se devant de proposer des critères valables dans les différentes cultures. En 
ce qui concerne les paraphilies, le dSM-5 reconnaît aussi la variabilité culturelle de 
certaines pratiques sexuelles. En l’espace de deux générations de psychiatres, le dSM 
s’est peu à peu imposé comme l’outil de référence et incontournable de la classifica-
tion des troubles psychiatriques. Il est actuellement le plus utilisé, même s’il est aussi 
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souvent le plus décrié. Il est aussi le plus connu du grand public qui adopte peu à peu 
le langage « dSM ». les termes de ToC (troubles obsessionnels compulsifs) ou d’ESpT 
(état de stress post traumatique) sont aujourd’hui utilisés couramment par le grand 
public et les médias.

Nosologie psychiatrique et violences sexuelles

les évolutions successives du dSM, qui en est aujourd’hui à sa cinquième édition, 
sont très révélatrices de notre transformation sociétale. le dSM II, paru en 1968 (ApA, 
1968 [17]), définissait une catégorie appelée « déviations sexuelles », et dans laquelle 
apparaissait l’homosexualité, et ce n’est qu’en 2003 que les uSA ont vu leur dernier 
état abolir la loi contre les perversions sexuelles (sodomy). le dSM III (ApA, 1980 [16]) 
va faire apparaître dans sa nouvelle classification, et sous le terme de paraphilie, l’en-
semble des comportements sexuels jugés pathologiques, et en fait disparaître au 
passage l’homosexualité. de son côté, la CIM-10 (oMS, 1993 [18]), qui est actuellement 
dans l’attente de sa 11ème édition, à venir en 2018, définit des « troubles de la préférence 
sexuelle », quelquefois traduits en français par « troubles du préjugé sexuel », dans 
lesquels se positionnent les paraphilies identifiées par le dSM-5, et qui peuvent être à 
l’origine d’actes sexuels violents.

Les paraphilies

Ainsi que le rappelle le néerlandais diederick Janssen (Janssen et al, 2014 [19]), nous 
devons le terme de paraphilie à l’autrichien Friedrich Salomon Krauss, qui, en 1903, 
s’inspire de deux racines grecques (para- [παρά], « auprès de, à côté de » et -philia 
[φιλία], « amour »). John Money, dans son long combat sur le genre, reprendra le 
terme, et le popularisera bien plus tard, pour classifier « les intérêts sexuels inhabi-
tuels », qu’il décrit comme une alternative à la « norme officielle idéologique » (Money 
J. 1990 [20]). le dSM-5 (ApA, 2013 [21]) définit ainsi les caractéristiques essentielles 
d’une paraphilie : « des fantaisies imaginatives sexuellement excitantes, des impul-
sions sexuelles ou des comportements survenant de façon répétée et intense, et im-
pliquant :

1) des objets inanimés, 

2) la souffrance ou l’humiliation de soi-même ou de son partenaire, 

3) des enfants ou d’autres personnes non consentantes, 

deux critères permettent d’affirmer le diagnostic

1) des troubles qui s’étendent sur une période d’au moins 6 mois (Critère A).

2) le trouble est à l’origine d’un désarroi cliniquement significatif ou d’une al-
tération du fonctionnement social, professionnel, ou dans d’autres domaines 
importants (Critère b).

Paraphilies, perversions et violences sexuelles

Il n’existe pas de correspondance entre le délit, la perversion, la déviance et le dia-
gnostic médical de paraphilie. Certaines paraphilies, comme la pédophilie, tombent 
directement et automatiquement sous le couperet de la loi. Ce n’est pas obligatoire-
ment le cas d’autres formes de paraphilies comme par exemple les pratiques sado-
masochistes entre adultes consentants. les conduites sexuelles violentes passibles 
de sanctions pénales peuvent relever de la paraphilie, mais tous les auteurs d’infrac-
tions à caractère sexuel n’ont pas obligatoirement de pratiques sexuelles paraphiles. 
la classification de l’American psychiatric Association différencie aussi les actes opé-
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rés lors de comportements pathologiques, de la structure de personnalité de l’auteur. 
une personnalité pathologique perverse peut avoir ou non une sexualité paraphile 
(blachère et al, 2007 [22]). les paraphilies doivent également être distinguées des 
problèmes psychiques et comportementaux associés au développement sexuel et à 
l’orientation sexuelle, ou des dysfonctionnements sexuels. Sous la poussée des diffé-
rentes éditions du dSM, l’ensemble du monde psychiatrique va peu à peu utiliser le 
terme de paraphilie, celui de « déviance » tombant peu à peu en désuétude. 

de la même manière, les relations entre perversions et paraphilies sont délicates et leur 
articulation souvent complexe. pour J. laplanche et J-b. pontalis, « la perversion » va se 
distinguer de la « perversité » par son caractère sexuel. la perversion se caractériserait 
alors comme « une déviation par rapport à l’acte sexuel normal » (laplanche & pontalis, 
ed. successives [23]). Alberto Eiguer distingue les « perversions morales » (ou de com-
portement, ou perversité) qui s’expriment par des comportements de manipulation sur 
autrui que le pervers essaie de dominer, d’utiliser et d’avilir, des « perversions sexuelles 
» se cantonnant à la sphère sexuelle par déviation de but et d’objet, et qui deviennent 
particulièrement pernicieuses dès lors qu’il y a concomitance avec la perversion morale 
(Eiguer, 2010 [24]). C. balier, a été l’un des tous premiers à s’intéresser aux auteurs d’in-
fractions à caractère sexuel (AICS), et à la compréhension des actes violents dans leurs 
rapports avec la perversion (balier, 1996 [25]). Il distingue les « perversions sexuelles » 
comportant des procédés défensifs assez élaborés, avec des conduites sexuelles ayant 
une valeur défensive contre l’angoisse de castration et de perte d’objet, de ce qu’il ap-
pelle la « perversité sexuelle », qui utilise le recours à l’acte sexuel violent et le clivage du 
moi pour éviter d’entrer dans la psychose, où dominent violence et destructivité. 

pour l’ensemble des auteurs, les comportements sexuels violents représentent une 
forme particulière de la violence destructrice en général. C’est donc la violence et la 
destructivité qui importent, même si elles revêtent une singularité selon le dévelop-
pement de la personne et l’environnement familial, et du fait de la place de la sexuali-
té dans l’économie humaine (Elchardus, 1987 [26]) (Zagury, 2001 [27]).

Catégories psychiatriques entrant dans le cadre des définitions des violences 
sexuelles

pour toutes les catégories identifiées par le dSM-5, deux critères permettent d’af-
firmer en général le diagnostic : la durée du trouble qui doit être installé depuis au 
moins six mois, ainsi que le sentiment de désarroi (« distress ») prononcé ou de diffi-
cultés interpersonnelles associés au trouble. dans le cas des paraphilies, il s’y ajoute le 
passage à l’acte avéré du trouble défini.

Ces critères ont été souvent discutés et ne s’appliquent pas toujours à la clinique des 
auteurs de violence sexuelle. dans son rapport de 2009, la haute Autorité de santé 
française (hAS, 2009 [8)], fait remarquer que « la période de 6 mois semble arbitraire. 
Si un auteur d’infractions à caractère sexuel (AICS) commet plusieurs agressions sur 
une courte période (par exemple sur 2 à 3 mois) est-ce que c’est insuffisant pour le 
diagnostic de pédophilie ? Est-ce que dans ce cas le nombre de victimes apporte une 
information sur le diagnostic ou est-ce que cela peut être considéré comme la répéti-
tion d’un comportement ? ». l’utilisation de ce critère peut entraîner un diagnostic de 
paraphilie chez un AICS ayant commis deux agressions sexuelles sur une période de 6 
mois alors que son orientation sexuelle principale n’est pas la pédophilie (o’donohue 
et al., 2000 [28]), et dans la pratique, en majorité, les fantasmes se produisent dans 
une période très courte avant l’agression (Marshall et al, 2006 [29]). les tableaux 4 et 
5 résument les différentes catégories psychiatriques relevant de la violence sexuelle, 
selon respectivement les classifications issues du CIM-10 et du dSM-5.
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Du langage commun aux catégories pénales
Aux catégories pénales, et à la spécification psychiatrique et médicale des actes de 
violence sexuelle, viennent encore s’ajouter les définitions communes utilisées dans 
le langage courant et ne correspondant pas obligatoirement aux deux premières. 
les enquêtes de victimation s’en retrouvent d’autant plus compliquées. l’enquête 
VIrAgE (hamel et al, 2016 [30]), (debauche et al, 2017 [10]) a proposé, pour permettre 
de concilier tous ces aspects, et pour mieux affiner l’exploitation de ses données, un 
guide de communication, particulièrement utile, reliant les comportements de vio-
lence sexuelle constatés avec les catégories juridiques s’y rattachant. Ce guide se dé-
cline au masculin comme au féminin (tableau 6). 

 

TAblEAu 6. TErMES uTIlISES dAnS l’EnquETE VIrAgE ET pErMETTAnT 
dE rATTAChEr lAngAgE CoMMun ET CATEgorIES pEnAlES 

(sources Enquête VIrAgE, hamel et al, 2017 [30])

Définitions internationales des autres actes de violence sexuelle
l’organisation Mondiale de la Santé (oMS) s’inscrit dans une dimension plus large 
des violences sexuelles, qu’elle définit ainsi : « Tout acte sexuel, tentative pour obtenir 
un acte sexuel, commentaire ou avance de nature sexuelle, ou acte visant à un tra-
fic ou autrement dirigés contre la sexualité d’une personne en utilisant la coercition, 
commis par une personne indépendamment de sa relation avec la victime, dans tout 
contexte, y compris, mais sans s’y limiter, le foyer et le travail » (Who, 2010 [31]). par 
coercition, elle entend le recours à la force à divers degrés, physiques ou psycholo-
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giques, comme l’intimidation psychologique, le chantage, les menaces (de blessures 
corporelles ou de ne pas obtenir un emploi/une bonne note à un examen, etc.). la 
violence sexuelle peut également survenir lorsque la personne agressée est dans l’in-
capacité de donner son consentement, parce qu’elle est ivre, droguée, endormie ou 
atteinte d’incapacité mentale, par exemple.

Violences sexuelles intimes 

parmi les violences sexuelles « épinglées » par l’oMS, celles pouvant s’exercer au sein 
d’un couple font actuellement l’objet d’une attention toute particulière, même s’il 
arrive qu’elles ne donnent lieu à aucun recours médical ou juridique. dans les pays 
émergents, la violence intime peut prendre des aspects souvent méconnus des pays 
développés, et s’avérer encore plus prégnante car sous-tendue par des survivances 
culturelles qui les encouragent. l’oMS s’en est émue, et fait référence dans ses mises 
en garde à des pratiques encore trop fréquentes dans de nombreux pays, comme 
par exemple :

- le mariage ou la cohabitation forcée, y compris le mariage d’enfants 

- la négation du droit d’utiliser la contraception ou de se protéger contre des 
maladies sexuellement transmissibles 

- l’avortement forcé en Chine 

- les actes de violence contre l’intégrité sexuelle des femmes, y compris la muti-
lation génitale féminine et les inspections imposées pour s’assurer de la virgi-
nité

- la prostitution forcée et la traite d’êtres humains aux fins d’exploitation 
sexuelle.

les premiers rapports sexuels en particulier, sont souvent l’occasion d’exercer une 
forme de coercition quelconque, et plusieurs études y font référence. Il semble bien 
exister une forte association entre initiation sexuelle précoce et coercition dans de 
larges parties du monde (Jewkes et al, 2002 [32]).

l’étude Multipays de l’oMS (garcia-Moreno et al, 2003 [33]), portant sur des femmes 
de 15 à 49 ans nous apprend que la prévalence de la violence sexuelle infligée par un 
partenaire intime au cours de la vie peut aller de 6 % au Japon à 59 % en Éthiopie. La 
même étude nous apprend encore qu’en ce qui concerne les violences perpétrées 
par d’autres auteurs, 0,3 à 12 % des femmes déclarent avoir été forcées, après l’âge 
de 15 ans, à avoir des rapports sexuels ou à accomplir un acte sexuel par une per-
sonne autre qu’un partenaire intime. la majorité des études indique que les femmes 
connaissent probablement leur agresseur. C’est le cas dans 8 cas de viols sur 10 aux 
états-unis (heise et al, 1999 [34]), (Tjaden et al, 2000 [35]). dans une enquête trans-
versale réalisée auprès d’un échantillon aléatoire d’hommes en Afrique du Sud, plus 
d’un homme sur cinq déclare avoir violé une femme qui n’était pas sa partenaire (au-
trement dit, une étrangère, une connaissance, ou un membre de sa famille), alors 
que 14,3 % des hommes interrogés déclarent avoir violé leur femme ou petite amie 
actuelle ou précédente (Jewkes et al, 2011 [36]). 

Violence dans le monde envers les femmes et législation 

la violence sexuelle envers les femmes est monnaie courante dans le monde. les 
meilleures données de sa prévalence proviennent d’enquêtes en population. les 
rapports de police et les études émanant du milieu clinique et d’organisations non 
gouvernementales constituent d’autres sources de données sur la violence sexuelle. 
Mais comme seule une faible proportion de cas est signalée dans ces milieux, ils 
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conduisent à des chiffres de prévalence sous-estimés. par exemple, une étude en 
Amérique latine a estimé qu’environ 5 % seulement des victimes adultes de violence 
sexuelle avaient signalé l’incident à la police (Contreras et al, 2010 [37]).

les rapports de 2002 et 2004 de l’oMS sur les violences sexuelles dans le monde per-
pétrées à l’encontre des femmes remettent en cause l’idée selon laquelle les actes de 
violence domestique concernent strictement la famille, relèvent de choix individuels 
ou font partie de la vie. 24 000 femmes de 10 pays différents ont participé à l’étude de 
2004, qui révèlent les chiffres de la violence sexuelle dans le monde à l’encontre des 
femmes (garcia-Moreno et al, 2005 [33]). les pays émergents sont les plus touchés, 
car les femmes et les enfants y sont moins bien protégés, et il n’est pas rare que la vio-
lence envers les femmes ne s’avère pas pénalisante pour l’agresseur, les législations 
en vigueur ne permettant pas suffisamment dans de nombreux pays de sévir contre 
ces pratiques. 

Violence sexuelle envers les enfants dans le monde

l’oMS s’est émue à plusieurs reprises de la violence exercée à l’encontre des enfants 
dans le monde. plusieurs rapports ont été diligentés pour mieux appréhender le phé-
nomène de la maltraitance des enfants dans le monde et celui de la maltraitance 
sexuelle en général. un rapport de 2004 (Andrews et al, 2004 [38]) fait état d’une 
prévalence mondiale des violences sexuelles sur enfant estimée à 27 % chez les filles 
et 14 % chez les garçons. La même étude démontre que la prévalence moyenne des 
sévices sexuels subis pendant l’enfance chez les femmes est d’environ 7 à 8 % en 
Amérique du Sud, en Amérique centrale et aux Caraïbes, ainsi qu’en Indonésie, au Sri 
Lanka et en Thaïlande. Le taux de prévalence estimé pouvait atteindre 28 % dans cer-
taines parties d’Europe orientale, la Communauté des états indépendants, la région 
Asie-pacifique et l’Afrique du nord. dans l’étude Multi-pays de l’oMS (garcia-Moreno 
et al, 200533), (Who, 2013 [39]), la prévalence des cas signalés de sévices sexuels infli-
gés aux enfants de moins de 15 ans par une personne autre qu’un partenaire intime 
allait de 1 % en milieu rural au Bangladesh à plus de 21 % dans les zones urbaines de 
namibie. une autre étude, particulièrement importante et bien menée, a été réali-
sée auprès de 42 194 enfants de 11 à 16 ans, issus de plusieurs pays (Albanie, bosnie 
herzegovine, bulgarie, Croatie, ancienne Yougoslavie, république macédonienne 
(FYROM), Grèce, Roumanie, Serbie et Turquie) publie des chiffres révélateurs. 2,1 % 
à 7,7 % de ces enfants disent avoir été victimes de violences sexuelles dans l’année 
qui s’est écoulée et 3,5 % à 9,8 % au cours de leur vie. La même étude semble bien 
démontrer que ces actes de violences touchent de manière à peu près équivalente 
les garçons et les filles (nikolaïdis et al, 2018 [40]). Il existe cependant d’autres chiffres, 
donnant des avis différents, en particulier une récente méta-analyse portant sur 39 
publications majeures et qui estime qu’en Europe, la violence sexuelle touche 13,5 % 
des filles vs 5,6 % des garçons (Stoltenborgh et al, 2011 [41]). Le même type de chiffres 
est aussi retrouvé dans des études concernant d’autres pays comme l’Afrique du Sud 
(Artz et al, 2016 [42]) et l’Arabie Saoudite (Al-Eissa et al, 2015 [43]).

les enfants des pays à revenu élevé ne sont pas davantage épargnés par les sévices 
sexuels, et une étude nationale représentative (en ligne) auprès d’élèves américains 
scolarisés en collèges et lycées a pu mettre en évidence que, sur 1 002 jeunes filles 
répondantes, la majorité d’entre elles avait déjà subi une forme ou une autre de har-
cèlement sexuel à l’école pendant l’année scolaire 2010-2011 (hill et al, 2011 [44]). 

l’oMS, mais aussi l’onu, affichent clairement des objectifs communs pour répri-
mer les violences sexuelles, et soutiennent les ong qui y jouent un rôle de premier 



171

PARTIE 2 - RAPPORTS DU GROUPE BIBLIOGRAPHIQUE

plan, en particulier en Afrique, y compris au sein du personnel des ong concernées 
(nobert M. et al, 2017 [45]). le droit européen, de son côté, s’est aussi préoccupé des 
violences sexuelles exercées contre les femmes, avec une jurisprudence de la Cour 
européenne des droits de l’homme, imposant une régulation importante et progres-
siste en la matière.

Violence sexuelle en temps de guerre

les violences sexuelles sont courantes dans de nombreux conflits actuels. Elles 
s’exercent principalement à l’encontre des plus démunis et des plus faibles, femmes 
et enfants des deux sexes. Il est rare que ces actes soient perpétrés de façon isolée. Ils 
s’inscrivent généralement dans un ensemble d’actes de violation et de violence, qui 
comprennent le meurtre, l’enrôlement d’enfants, la destruction de biens et le pillage. 
la violence sexuelle peut être utilisée comme mesure de représailles, pour susciter la 
peur, ou comme moyen de torture. Elle peut être aussi employée comme méthode 
de guerre systématique afin de détruire le tissu social de l’ennemi. Elle est souvent 
utilisée pour punir des femmes qui ont transgressé des codes sociaux, vestimen-
taires, ou moraux, par exemple ceux qui interdisent l’adultère ou l’ivresse en public. Il 
arrive aussi que des hommes et des femmes soient violés alors qu’ils sont en garde à 
vue ou en prison. 

diverses ong, ainsi que la Croix-rouge et l’oMS développent des programmes de-
puis plusieurs années pour venir en aide aux victimes. le plan d’action mondial de 
l’oMS s’inspire de la résolution WhA 67.15, et porte en particulier sur la violence à 
l’égard des femmes et des filles et à l’égard des enfants, mais aussi sur les mesures 
communes relatives à tous les types de violence interpersonnelle. Il aborde en par-
ticulier le délicat problème des femmes et des enfants en situations d’urgence hu-
manitaire et d’après-conflit, en reconnaissant que la violence est exacerbée dans de 
telles situations.

Tourisme sexuel

le tourisme sexuel se définit par l’exploitation sexuelle commerciale des enfants 
par une ou plusieurs personnes voyageant en dehors de leur province, région géo-
graphique, ou de leur pays. les touristes sexuels peuvent être des ressortissants du 
même pays ou d’un pays étranger. les destinations privilégiées du tourisme sexuel 
sont celles des pays pauvres, où corruption et misère favorisent l’impunité et ex-
posent les plus démunis à la prostitution. Il existe des différences entre la définition 
de crimes sexuels contre les enfants d’un système juridique à un autre, ce qui n’en 
facilite pas la répression. de nombreux pays ont, cependant, depuis le début des an-
nées 90, adopté des clauses d’extraterritorialité. C’est le cas de l’Allemagne, de l’Au-
triche, de la belgique et de l’Italie, qui peuvent poursuivre leurs ressortissants qui se 
sont rendus coupables d’abus sur des mineurs à l’étranger, quel que soit le pays où 
l’infraction a été commise, y compris donc dans les pays où elle n’est pas réprimée. 

la loi française (articles 113-6 et 113-7 du code pénal), ne réprime une infraction com-
mise par un français hors du territoire de la république que si celle-ci, soit constitue 
un crime, ce qui est notamment le cas du viol ou de violences graves sur mineur, soit 
un délit également puni par la législation du pays où il a été commis, soit aussi, si elle 
constitue un délit et a été commise sur un français. une disposition résultant de la loi 
du 17 juin 1998 permet de poursuivre, en France, par dérogation au deuxième alinéa 
de l’article 113-6 Cp, des délits d’atteintes sexuelles sur mineur qui ne sont pas punis 
dans le pays où ils sont commis, et de s’affranchir ainsi de la condition d’une dénon-
ciation officielle des autorités ou d’une plainte de la victime. Ces entorses au principe 
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de territorialité de la loi pénale sont justifiées par le désir de lutter contre les touristes 
pédophiles qui se rendent dans les pays du tiers-monde pour abuser des mineurs de 
moins de 15 ans. Mais, si le tourisme sexuel attire des utilisateurs ayant une prédilec-
tion pour les adolescent(es) ou les enfants pubères, contrairement aux idées répan-
dues, ils sont loin d’être les plus nombreux, car les touristes sexuels occasionnels et 
opportunistes sont les plus fréquents. Ils profitent de l’anonymat ou de l’impunité́ 
dont jouissent les touristes, pour avoir des relations sexuelles avec un mineur et n’ont 
pas de préférence sexuelle exclusive pour les enfants.

Les mutilations génitales féminines 

Ainsi que le souligne l’oMS, les mutilations génitales féminines (MgF) diffèrent de la 
plupart des autres formes de violence, en ce sens que les femmes en sont non seule-
ment les victimes, mais aussi les personnes impliquées dans la perpétration de cette 
violence. généralement pratiquées par des exciseuses traditionnelles, ce sont norma-
lement des femmes de la famille proche de la fille qui sont chargées de les organiser. 
on observe également de plus en plus de MgF réalisées par des professionnels de la 
santé, hommes et femmes (Simister et al, 2010 [46]) (oMS, 2008 [47]). on estime qu’en-
viron 100 à 140 millions de filles et de femmes sont victimes de MgF dans le monde, et 
que le risque d’être mutilées sexuellement existe en pratique pour environ 3,3 millions 
de jeunes filles chaque année. on estime qu’environ 100 000 femmes meurent tous 
les ans des complications de la mutilation subie, le plus souvent au moment de l’ac-
couchement. dans les 28 pays où existent des données nationales de prévalence, plus 
de 101 millions de jeunes filles de plus de 10 ans souffrent actuellement des séquelles 
de mutilations génitales (Yoder et al, 2012 [48]). leur pratique a été recensée dans 27 
pays africains, principalement au Yémen et en Afrique subsaharienne (Sénégal, Mali, 
Mauritanie, Côte-d’Ivoire, gambie, guinée), où elle est répandue dans tous les groupes 
ethniques, musulmans ou chrétiens, et depuis des temps immémoriaux, dans certains 
pays d’Asie et du Moyen-orient, au sein de quelques groupes ethniques en Amérique 
centrale et en Amérique du Sud ainsi que dans les communautés immigrées origi-
naires de ces pays, notamment en Australie, au Canada, en Europe, en nouvelle-
Zélande et aux Etats-unis (Yoder et al, 2004 [49]). Selon les mêmes sources, dans les 28 
pays d’Afrique et du Moyen-orient pour lesquels des données sont disponibles, la pré-
valence nationale en 2006, chez les femmes d’au moins 15 ans va de 0,6 % (Ouganda) 
à 97,9 % (Somalie). Des schémas de prévalence des mutilations génitales apparaissent 
lorsque les pays sont groupés par région. par exemple, d’après des enquêtes démo-
graphiques et sanitaires réalisées entre 1989 et 2002, la prévalence dans le nord-est 
de l’Afrique (Égypte, Érythrée, Éthiopie et nord du Soudan) a été estimée de 80 à 97 % 
tandis que dans l’ouest de l’Afrique (Kenya et république unie de Tanzanie), les esti-
mations vont de 18 à 38 %. Toutefois, la prévalence peut varier considérablement d’un 
groupe ethnique à l’autre au sein d’un même pays. 

Sous l’effet des différents flux migratoires et des guerres en Afrique, les mutilations 
s’exportent vers l’Asie, l’Europe, l’Australie, l’Amérique du nord et l’Amérique du Sud. 
les pays d’Europe ne sont pas épargnés par les MgF. En France, elles ont commencé 
à être découvertes à la fin des années 1970, et l’on estime que 35 000 fillettes sont 
mutilées ou sont en danger de le devenir, soit en France, soit à l’occasion de vacances 
dans leur famille. l’excellent et important rapport de l’oMS (garcia-Moreno et al, 2012 
[50]) confirme cette prévalence et détaille les différentes formes cliniques de mutila-
tions sexuelles qui peuvent aller de la clitoridectomie (ablation partielle ou totale du 
clitoris), à l’infibulation (rétrécissement de l’orifice vaginal) avec ou sans section des 
grandes et/ou des petites lèvres.
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Violences sexuelles cachées
un certain nombre de violences sexuelles, relevant pourtant des infractions à carac-
tère sexuel, et souvent aussi des nosologies psychiatriques, ne sont pas identifiées en 
tant que telles. Elles sont souvent sous-évaluées et peuvent rester longtemps, voire 
indéfiniment, non révélées.

Abus sexuels commis par les mères et les femmes

la société a toujours perçu les femmes comme des nourricières non violentes. Mais 
elles ont aussi, et surtout les mères, davantage de latitude pour toucher les enfants 
que les hommes (Marvasti, 1986 [51]). pour certains auteurs, la position de mère per-
met plus facilement et bien plus impunément d’abuser de ses enfants. Certaines 
cultures, d’ailleurs, ne pénalisent pas l’initiation sexuelle de jeunes garçons par des 
femmes adultes, ou bien encore utilisent traditionnellement la masturbation pour 
calmer ou endormir un nourrisson (Sarrel et al, en 1982 [52]). pour certains auteurs, un 
nombre insoupçonné de femmes s’adonnent à des caresses de type incestueux, en 
dormant avec leur fils, ou en s’exhibant devant eux, ou bien encore avec des caresses 
équivoques, sans que cela ne soit jamais évoqué clairement (russel, en 1986 [53]). les 
infractions sexuelles commises par des femmes sont souvent de nature incestueuse 
et les enfants peuvent hésiter à dénoncer un contact sexuel avec un parent dont 
ils dépendent (groth, 1979 [54]), d’autant plus que c’est le plus souvent la mère qui 
accompagne l’enfant dans son suivi médical auprès des médecins, et que cela rend 
ainsi plus difficile le dépistage des cas d’inceste maternel (Elliott et peterson, 1993 
[55]). Il est difficile d’évaluer la prévalence de ce type de violences, mais une revue de 
littérature portant sur 64 publications émanant de 22 pays, met en évidence que 8 % 
des hommes et 20 % des femmes déclarent avoir été victimes d’abus sexuels avant 
l’âge de 18 ans, et 4 % à 5 % de l’ensemble de ces victimes ont été abusées par des 
femmes (pereda et al, 2009 [56]). la plupart des études qui ont été menées sur cette 
thématique retiennent d’ailleurs que, parmi les AICS, 5 % (Cortoni et al, 2005 [57] et 
2010 [58]) à 7 % (Elliott et al, 2014 [59]) sont des femmes.

Les violences sexuelles en milieu médical

le milieu médical s’avère particulièrement propice aux violences sexuelles, qui peuvent 
prendre diverses formes d’expression.

Violences sexuelles directes

Ce sont les violences sexuelles perpétrées par les professionnels de santé auprès de 
leurs patients. Médecins, psychologues, kinésithérapeutes, la liste est longue de divers 
actes commis par des praticiens lors de leur exercice professionnel. Il est difficile pour 
la victime de porter plainte, à la fois par confusion (est-ce que cet attouchement, ce 
regard, ces mots ou ces gestes de séduction étaient bien sexuels ?) et aussi, comme 
pour toute victime, par honte et culpabilisation. la notoriété du professionnel de san-
té est souvent un frein important au dépôt de plainte, ainsi que sa position d’autorité 
par rapport au patient. le Conseil de l’ordre des médecins, qui interdit toute relation 
sexuelle entre médecins et patient, n’en aborde pas pour autant la question dans son 
Code de déontologie médicale, comme le souligne le pr bernard hoerni dans son rap-
port sur les pratiques médicales et la sexualité (hoerni et al, 2000 [60]). une enquête 
réalisée par Medscape sur l’éthique médicale, auprès de 21 531 médecins de 49 pays 
(Europe et uSA) démontre que si les signalements d’atteintes sexuelles réalisées par 
les médecins restent relativement faibles, les choses n’en sont pas pour autant claires 
dans l’esprit de chacun, puisque 4 % des médecins français, pour exemple, estiment 
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normal de s’engager dans une relation sexuelle avec une patiente (enquête en ligne 
Medscape, 2015 [61]). rappelons qu’en France, les médecins sont les seuls à dispo-
ser d’une instance disciplinaire reconnue. les violences sexuelles commises par les 
autres professions de santé sont certainement elles aussi largement sous-évaluées.

Harcèlement sexuel dans le milieu médical

le bizutage a longtemps prévalu dans le parcours universitaire. Il est aujourd’hui in-
terdit par la loi depuis 1998 (modifiée en 2016). « le fait pour une personne d’ame-
ner autrui, contre son gré ou non, à subir ou à commettre des actes humiliants ou 
dégradants lors de manifestations ou de réunions liées aux milieux scolaire et so-
cio-éducatif » est passible d’une peine allant jusqu’à six mois d’emprisonnement et 
de 7 500 euros d’amende. En règle générale, les situations de contraintes et y compris 
de contraintes sexuelles ne sont pas rares dans les salles de garde des internats, et 
les jeunes étudiants en médecine, comme le personnel soignant peuvent en faire les 
frais. Une étude Nord-Américaine (Philips et al, 1993 [62]) met en évidence que 59.4 % 
du personnel médical (étudiants en médecine, internes, résidents...) a fait l’expérience 
de harcèlement sexuel à l’hôpital (68.9 % de femmes, mais aussi 41.9 % d’hommes). 
plusieurs autres études confirment ces données et révèlent l’ampleur du problème 
(Fnais et al, 2014 [63]), (Schnapp et al, 2016 [64]), (St Viktor et al, 2017 [65]) qui concerne 
aussi les infirmières et les autres soignants, et qui a longtemps bénéficié du silence 
le plus total.

Violences commises envers les femmes de pays émergents

Elles sont plus nombreuses que dans les pays occidentaux, où les femmes sont mieux 
protégées par les lois en vigueur. l’oMS a axé une grande partie de ses programmes 
d’aide dans la protection des femmes victimes de violences sexuelles dans le monde. 
Indépendamment des actes pouvant être commis par un partenaire intime, aux-
quelles elles sont encore plus fréquemment exposées, ainsi que des actes de violence 
sexuelle commis en temps de guerre, les femmes des pays émergents peuvent aussi 
être victimes d’autres formes de violences dont la liste n’est pas exhaustive (MgF, 
parfois pratiquées clandestinement en occident par des médecins peu scrupuleux 
des législations, ou des matrones ; examens gynécologiques forcés, notamment ceux 
visant à s’assurer de la virginité des jeunes filles ; avortements forcés de fœtus du 
sexe féminin ; refus de contraception ; initiations sexuelles ou mariages forcés ; viols 
punitifs envers les hommes ou les femmes ayant transgressé certains codes (homo-
sexualité, adultère)....).

Violences gynécologiques

Il n’est pas rare qu’une femme se plaigne de violences sexuelles ressenties lors 
d’examens gynécologiques. Examens gynécologiques brutaux, obligation de rester 
nue plus que de raison, paroles ou commentaires déplacés du gynécologue, accou-
chements ou parcours d’infertilité effectués au mépris de l’intimité de la patiente, 
nombre de situations vécues à l’occasion d’une consultation gynécologique s’avèrent 
relever de violences sexuelles. plusieurs associations de patientes ont récemment dé-
noncé des pratiques leur semblant peu déontologiques, et peu soucieuses de leur 
statut de patiente.

La traque furtive

depuis quelques années, une nouvelle forme de violence commence à être dénon-
cée. Il s’agit du «stalking», c’est-à-dire de la « traque furtive ». En Europe, d’après 
l’enquête FRA (FRA 2014 [66]), 18 % des femmes ont été victimes de traque furtive 
depuis l’âge de 15 ans, soit 9 millions de femmes dans l’uE-28, sur une période de 12 
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mois. Cette traque, la plupart du temps à connotation sexuelle, peut prendre diverses 
formes comme les messages téléphoniques, le cyber-harcèlement, et émane bien 
souvent d’un ancien partenaire. D’après ce rapport, 74 % des cas de traque furtive 
n’ont jamais été signalés à la police, pas même lorsque cela impliquait le cas le plus 
grave mentionné dans l’enquête par les femmes interrogées.

Violences sexuelles dans le milieu du sport

le milieu du sport se prête tout particulièrement à des comportements sexuels pou-
vant mettre en danger les enfants et les jeunes sportifs. proximité physique dans les 
vestiaires, nudité, déplacements, vie collective... constituent autant d’éléments favo-
risant l’apparition de ces agissements. la recherche de la performance, légitime en 
soi, suppose aussi l’établissement de relations souvent fusionnelles entre le sportif et 
son encadrement, avec des risques potentiels de dérapage, surtout si cela s’accom-
pagne parallèlement d’une prise de distance avec la cellule familiale. Il s’agit d’un do-
maine encore insuffisamment documenté, mais une étude réalisée spécifiquement 
en France sur une population de sportifs de la région Champagne-Ardenne met 
en évidence que 8 % des sportifs interrogés disent avoir subi une agression d’ordre 
sexuel en milieu sportif, les filles semblant davantage touchées que les garçons (10 % 
vs 4.3 %) (Jolly, Décamps, 2006 [67]).

Sur le plan international, on estime qu’entre 2 % et 8 % des athlètes seraient victimes 
d’agression sexuelle dans le contexte sportif (Leahy et al, 2002 [68]). Environ 12 % des 
filles et 4 % des garçons rapportent une expérience d’une atteinte sexuelle dans le 
milieu du sport (Wolitzsky et al, 2008 [69]) (Tomasula et al, 2012 [70]). Certaines études, 
d’excellente qualité méthodologique, donnent des chiffres supérieurs. C’est le cas par 
exemple d’une étude belge portant sur 4 000 adultes sportifs belges et néerlandais 
dont 14 % révèlent qu’ils ont été victimes de violences sexuelles avant l’âge de 18 ans 
dans le milieu du sport (Vertommen et al, 2015 [71]). une autre étude, portant celle-là 
sur 6 450 enfants et adolescents canadiens de 14 à 17 ans, met en évidence que 10,2 % 
ont déjà été victimes d’abus sexuels dont l’auteur s’avérait être un coach sportif dans 
5,3 % d’entre eux. 0,4 % signalent aussi avoir été l’objet de harcèlement sexuel, et 1,2 % 
de gestes déplacés et d’attouchements (parent et al, 2016 [72]).

Violences en milieu scolaire

nous disposons de peu de données françaises sur les atteintes sexuelles dont peuvent 
être victimes les enfants en milieu scolaire tout particulièrement. l’étude longitudi-
nale philadelphia Youth risk behavior Survey (YrbS), dans son analyse de 2003 à 2013, 
met en évidence que 10 % des filles et 6.9 % des garçons scolarisés à Philadelphie, ont 
déjà eu des relations sexuelles forcées (Andrews et al, 2017 [73]).

Grand public et media face aux violences sexuelles
les médias sont la source principale d’information sur la criminalité et les agressions 
sexuelles pour la majorité de la population (dowler et al, 2006 [74]). l’information 
transmise dans l’espace public représente certainement la voie d’influence la plus 
importante sur la norme sociale relativement aux agressions sexuelles. 

L’information et la levée du silence par les médias

les importants moyens de communication offerts par notre société ont permis, de-
puis une quinzaine d’années, une médiatisation sans précédent des actes de violence 
sexuelle commis ainsi que leur prise de conscience dans la population. Marie-Sherley 
Valzema (Valzema 2014 [75]) met en évidence l’importance de la médiatisation in-
tense et éphémère des « tournantes » (Mucchielli, 2005 [76]), (hamel, 2003 [77]), l’af-
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faire des joggeuses violées et assassinées, ou encore l’affaire dSK (Matonti, 2012 [78]), 
(bertini, 2012 [79]). plus récemment encore, les accusations de harcèlement sexuel et 
d’autres atteintes portées à l’encontre de certains producteurs ou acteurs célèbres 
d’hollywood semblent bien avoir provoqué une prise de conscience importante dans 
l’opinion publique. largement reprises par les médias, les atteintes sexuelles, quelle 
qu’en soit la nature, sont aussi diffusées grâce aux multiples moyens numériques 
existant, entraînant un renversement des mentalités et des tendances habituelles 
au silence. des applications pour prévenir le viol se chargent sur les téléphones. les 
réseaux sociaux diffusent des images ou des témoignages de victimes, voire des vi-
déos prises sur le vif, qui circulent très vite et permettent d’opérer des changements 
de mentalité. Il devient de moins en moins facile de cacher et de taire les actes de 
violence sexuelle, qui sortent peu à peu du carcan habituel du silence et du secret. 
pour exemple, dans les suites de l’affaire « Weinstein », une hausse importante des 
enregistrements pour viols et autres agressions sexuelles a été notée par les forces 
de sécurité au quatrième trimestre 2017 (+12 % pour les viols et +10 % pour les autres 
agressions sexuelles, y compris harcèlement sexuel). la question des normes qui 
sous-tendent les représentations de ces violences prend donc aujourd’hui une im-
portance inégalée (garcin-Marrou, 2007 [80]). Il existe malheureusement encore peu 
de recherches en sciences de l’information et de la communication concernant les 
violences sexuelles. un fort consensus international se dessine cependant parmi les 
experts, en faveur d’une action sur les normes sociales, pour prévenir la violence et 
les agressions sexuelles. les médias jouent aujourd’hui un rôle de tout premier plan 
dans ce façonnement des normes sociales (dahlberg et al, 2002 [81]), (linkenbach et 
al, 2002 [82]), (Thakker et al, 2006 [83]), (Schewe et al, 2007 [84]). 

Façonnement positif des normes sociales par les médias et changements 
qualitatifs

pour l’oMS, qui développe d’ailleurs des actions en ce sens, les initiatives axées sur 
la transformation des normes sociales qui cautionnent la violence sexuelle sont un 
élément fondamental de la prévention de cette forme de violence (Who, 2010 [85]). 
les normes sociales propices aux agressions sexuelles et aux rapports inégaux entre 
les hommes et les femmes, ainsi que l’adhésion d’une société à des mythes et pré-
jugés sur l’agression sexuelle sont des conditions sociétales favorisant les agressions 
sexuelles. Toutes les approches théoriques permettant de les expliquer et de les com-
prendre, sont aujourd’hui en mutation avec l’obligation de confrontation et d’inter-
disciplinarité, le passage à l’acte étant toujours au carrefour de l’organisation sociale 
et familiale, du déterminisme individuel et de la représentation de la loi. des consulta-
tions de victimologie se mettent en place, des intervenants spécialement formés sont 
mobilisés dans les commissariats pour accueillir spécifiquement la plainte sexuelle. 
la prise en compte au grand jour des violences sexuelles, leur pénalisation devient 
même aujourd’hui un enjeu de société, un enjeu politique. 

pour certains, l’intervention des médias dans la prise en compte des violences 
sexuelles permet même peut-être d’envisager des solutions thérapeutiques origi-
nales et un changement qualitatif de leur perception par les populations, puisque les 
normes sociales et culturelles renvoient aux règles et comportements attendus au 
sein d’un groupe social. Elles vont définir ce qui est acceptable ou non, concernant 
un phénomène comme les agressions sexuelles, mais vont aussi influencer la percep-
tion de la société et la manière dont elle y répond. En traitant dans les médias d’une 
diversité d’événements liés aux agressions sexuelles, il peut être possible de contri-
buer à mieux faire comprendre ce qu’est une agression sexuelle et à faire ressortir son 
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caractère inacceptable, afi n de déboucher sur une non-tolérance de la population à 
l’égard de ce type de violence (renaud et al, 2007 [86]). l’Institut national de santé 
publique du québec offre d’ailleurs une « trousse media » de plusieurs formes de 
violence sexuelle aux intervenants de l’espace public afi n de mettre à leur disposition 
une information récente et approfondie sur ces différentes problématiques.

TAblEAu 7 : ModElE du FAÇonnEMEnT dES norMES pAr lES proCESSuS MEdIATIquES 
(renaud et al, 2007 [86])

Conclusion
les violences sexuelles, cachées ou s’exerçant au grand jour, sont nombreuses, et 
restent en grande partie silencieuses et impunies. leur révélation est aujourd’hui ce-
pendant rendue moins diffi cile par le souci des professionnels de rendre plus claires 
les défi nitions des atteintes sexuelles subies. Il existe aujourd’hui un consensus géné-
ral des autorités juridiques ainsi que des professionnels de santé, sous l’effet conjugué 
des médias et des grands mouvements d’opinion face à la découverte de certains 
scandales, pour actualiser nos défi nitions des atteintes sexuelles, les simplifi er, et en 
permettre ainsi plus facilement le dévoilement et la sanction.
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Quelles sont les données sur les violences 
sexuelles en France et quelle lecture en faire ? 
Marie-Hélène COLSON
Médecin sexologue, consultant pour le CrIr-AVS pACA, attachée de consultations, CISIh, hôpital 
de Sainte Marguerite de Marseille, rédacteur en chef adjoint de la revue européenne « Sexologies 
», directeur d’enseignement du dIu de sexologie à la faculté de médecine de Marseille, vice-pré-
sidente de l’AIuS.

les difficultés du recueil des données
les données épidémiologiques concernant les actes de violence sexuelle sont encore 
difficiles à appréhender dans leur réalité concrète, et de nombreux biais viennent en 
perturber le recueil.

Biais de langage
la première difficulté est celle de la disparité des termes utilisés, qui varient d’un 
domaine de définition à un autre. le terme de pédophilie par exemple, n’existe pas 
en tant que tel dans le langage juridique. C’était aussi le cas de l’inceste jusqu’en 
2016. les données juridiques, qui sont souvent les plus minutieuses et les plus com-
plètes, ne permettent donc pas d’évaluer ces deux types de violences sexuelles, qui 
ne figurent pas dans les registres. les termes médicaux et psychiatriques ne vont pas 
non plus permettre de recouvrir certains actes recensés par le législateur. le viol par 
exemple n’est pas identifié en tant que tel par le dSM-5. d’autre part les statistiques 
qui recensent certains actes, le viol par exemple, ne distinguent généralement pas 
dans quel cadre cet acte a eu lieu (viol conjugal, inceste, inconnu...). Il faut donc la plu-
part du temps procéder à de nombreux recoupements entre les sources de données 
pour pouvoir obtenir une appréciation de la réalité. 

Biais de méthodologie
les populations étudiées sont elles aussi d’une grande diversité et d’une large hété-
rogénéité. les registres dépendants du ministère de la justice sont ceux des dépôts 
de plainte, ou bien proviennent de l’administration pénale ou encore des structures 
carcérales. Ils portent donc à la fois sur une grande diversité de population, mais aussi 
sur une caractérisation différente des actes violents et des peines prononcées. Il est 
souvent aussi difficile de savoir quel est le sexe de l’agresseur, tout autant que celui 
de la victime, les deux n’étant pas toujours signalés. la formulation des questions 
utilisées pour le recueil des données s’en ressent et biaise la qualité des données épi-
démiologiques

les sources de données sont multiples, tout autant que leurs méthodes de classe-
ment. Il n’y a d’homogénéité ni dans la manière de recueillir les données, ni de les 
classer, ni de les restituer. la plupart du temps, les informations concernant les vio-
lences sexuelles sont à retrouver au sein de répertoires plus larges ne les individuali-
sant pas des autres formes de violences perpétrées.

la méthodologie des travaux exploitables laisse souvent à désirer. les études cli-
niques sont souvent, et par obligation, des études rétrospectives. les études obser-
vationnelles sont peu nombreuses en France, les études qualitatives existent aussi 
en nombre important, mais se prêtent mal à un recensement. la validation d’outils 
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de mesure utilisés dans les études cliniques est relativement récente, et sert princi-
palement à évaluer des traits de personnalité ou les résultats d’un traitement, mais 
restent peu utilisables en termes de renseignements épidémiologiques. Cependant, 
la récente clarification des termes juridiques, ainsi que la mise en commun de 
moyens (juridiques, médicaux, associations de victimes...) permettent aujourd’hui de 
procéder plus facilement à un recueil de données plus satisfaisant.

Des filtres successifs venant altérer le recueil des données
Aux biais méthodologiques, viennent s’ajouter d’autres difficultés pour un recueil 
de données satisfaisant, lié au domaine bien particulier de l’infraction sexuelle. la 
sexualité touche à ce que chacun porte en soi de plus intime et de plus identitaire. 
le viol, l’abus sexuel, l’inceste et toutes les formes de violence sexuelle provoquent 
chez la victime un cortège d’altérations identitaires et psychologiques, qui souvent 
vont faire taire l’acte commis, et vont en rendre difficile, voire impossible le dévoile-
ment. Il existe une large disparité entre la quantité d’actes commis, celle des actes 
signalés, des dépôts de plainte, et des condamnations survenant en bout de chaîne. 
le parcours est toujours long et difficile pour la victime et beaucoup renoncent à une 
étape ou à une autre, à cause de la lenteur administrative, ou par peur de représailles 
de la part de l’agresseur, ou encore sous la pression de l’entourage. A chaque étape 
de ce processus, cependant, des registres sont tenus et permettent d’avoir accès aux 
données correspondantes, mais il est clair que, dans leur grande majorité, les actes de 
violence sexuelle restent encore recouverts par le silence et impunis. 

les sources disponibles 
plusieurs sortes de données sont accessibles. Celles provenant de sources adminis-
tratives et comptabilisant les infractions enregistrées par les services de police sont 
fiables et accessibles à tous, mais elles ne reflètent pas l’entière réalité de la criminali-
té car de nombreuses victimes ne déposent pas plainte, et ces mêmes données sont 
très dépendantes des pratiques d’enregistrement, elles-mêmes très variables dans le 
temps et dans l’espace. C’est pourquoi très vite, le besoin s’est fait sentir de l’obtention 
d’un autre type de données, venant celles-ci des victimes. 

les premières enquêtes de victimation (Victimization Studies), datent des années 
soixante. Elles ont été réalisées aux uSA dans un premier temps, à travers les expé-
riences menées par philip Ennis et Al reiss Jr à la suite d’une demande de la com-
mission présidentielle d’enquête sur la délinquance (president’s commision on law 
enforcement and administration of justice) présidée par l’attorney général fédéral, 
nicholas Katzenbach (Ennis et al, 1967 [87]). Elles consistent à interroger des per-
sonnes échantillonnées de façon à représenter la population d’un pays, d’une ré-
gion, ou d’une ville, sur les infractions dont ils ont été victimes. dans ces enquêtes, 
la victime elle-même devient un informateur privilégié sur la nature et l’étendue de 
la criminalité. banalisées aux états-unis depuis les années 1970, les enquêtes de vic-
timation sont apparues en Europe une décennie plus tard. En France, à la fin des an-
nées 1970, les premières manifestations d’intérêt pour les victimes étaient politiques 
et législatives, rarement scientifiques, excepté le Comité d’études sur la violence, la 
criminalité et la délinquance, dit « Commission peyrefitte » qui fit effectuer par des 
instituts quelques sondages de faible amplitude. Aujourd’hui les grands instituts de 
recherche qui publient les données nationales, en France comme dans les autres 
pays, sur la criminalité et la violence sexuelle associent les deux types de résultats 
pour obtenir un reflet plus fiable de la réalité.
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les chiffres obtenus auprès des registres des numéros d’urgence constituent égale-
ment une importante source de données, ils sont, en France, intégrés aux grandes 
sources de recensement (ondrp) et sources administratives.

une quatrième source de données est aussi disponible, celle constituée par la littéra-
ture française et internationale, et publiée sur les enquêtes observationnelles ou les 
recherches cliniques faites auprès des victimes ou des agresseurs.

Une réalité difficile à saisir
l’évolution importante opérée au niveau des pouvoirs publics français pour rendre 
publics les chiffres de la violence sexuelle permet aujourd’hui d’avoir accès plus fa-
cilement à une large documentation. Cette documentation doit ensuite être recou-
pée entre les différentes sources afin d’obtenir une définition du paysage français 
des actes de violence sexuelle. la compilation de l’ensemble de ces données permet 
d’entrevoir la réalité des violences sexuelles, mais il est évident que l’ampleur du pro-
blème posé par les violences sexuelles nous échappe, et qu’il existe une sorte de py-
ramide inversée entre d’une part les violences vécues, et d’autre part la judiciarisation 
de leurs auteurs.

Données sur les auteurs d’infractions à caractère sexuel (AICS) 
les données pénitentiaires, carcérales et juridiques sont des données publiques. Elles 
fournissent des chiffres fiables et validés sur les actes sexuels commis et ayant don-
né lieu, soit à un signalement, un dépôt de plainte, une condamnation, une incar-
cération, un suivi socio-judiciaire. Elles ne donnent, par définition, aucune donnée 
sur la réalité des actes perpétrés mais laissés impunis par absence de dévoilement. 
beaucoup de données sont actuellement numérisées et accessibles, en tout cas en 
ce qui concerne les chiffres récents.

Les données de l’administration pénitentiaire

le Ministère de la justice publie tous les mois un bulletin statistique des personnes 
placées sous main de justice. Il est disponible et accessible à tous sur le site du minis-
tère de la justice [88]. Il s’agit de données principalement comptables concernant la 
gestion pratique des détenus, et ne donnant que peu de renseignements spécifiques 
sur les auteurs d’infractions à caractère sexuel, en particulier sur le motif exact des 
peines, leur durée, le sexe des auteurs ou des victimes, leur âge au moment des faits...

Données de l’administration judiciaire et du ministère de la justice

Le SSMSI

la France vient de se doter très récemment d’un outil numérique important de 
recensement des données de référence, des analyses, des études et des séries de 
chiffres sur l’insécurité et la délinquance mises en ligne par le Service Statistique 
Ministériel de la Sécurité Intérieure (SSMSI). le SSMSI utilise une grille d’évaluation 
correspondant aux standards actuels permettant de différencier les infractions 
sexuelles des autres formes de violence, et qui met en évidence le sexe de la victime, 
ce qui permet une grande avancée en matière de mise à disposition de données 
fiables. Il a été créé en 2014 au sein de l’administration du ministère de l’intérieur, 
conformément au décret n° 2014-1161 du 8 octobre 2014. Il est placé sous l’autorité 
fonctionnelle conjointe des directeurs généraux de la police nationale (dgpn) et de 
la gendarmerie nationale (dggn), et rattaché organiquement à la direction centrale 
de la police judiciaire de la dgpn. Ses missions recouvrent l’assistance aux adminis-
trations de la police et de la gendarmerie dans l’accomplissement de leurs missions, 
par un éclairage statistique sur la délinquance, son contexte et l’impact des politiques 
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publiques, ainsi que la mise à disposition du grand public de données statistiques et 
d’analyses sur la sécurité intérieure et la délinquance, dans le respect des règles tech-
niques et déontologiques de fiabilité et de neutralité de la statistique publique. A la 
suite de son audition par l’Autorité de la statistique publique en juin 2014, le service a 
été officiellement reconnu comme membre du système statistique national, au sens 
de la loi de 1951, par un arrêté du 9 décembre 2014, au côté de l’InSEE et des quinze 
autres services statistiques ministériels. 

L’ONDRP

l’observatoire national de la délinquance et des réponses pénales (ondrp) est un 
département de l’Institut national des hautes études de la sécurité et de la Justice. 
Il est doté d’un conseil d’orientation chargé d’assurer l’indépendance de ses travaux. 
Son activité principale réside dans la production et la diffusion de statistiques sur la 
criminalité et la délinquance. l’ondrp inscrit ses travaux dans le cadre de la statis-
tique publique et du code des bonnes pratiques de la statistique européenne. Il a 
notamment pour mission de recueillir les données statistiques relatives à la délin-
quance auprès de tous les départements ministériels et organismes publics ou privés 
ayant à connaître directement ou indirectement des faits ou des situations d’atteinte 
aux personnes ou aux biens. A ce titre, il analyse et diffuse les données sur les crimes 
et délits enregistrés par les services de police et les unités de la gendarmerie natio-
nale. Avec l’InSEE, il conçoit et exploite l’enquête nationale de victimation « Cadre 
de vie et sécurité ». Il a également la responsabilité de la production d’études sur 
l’évolution des phénomènes criminels à travers une approche multi-sources et, de-
puis 2010, en y intégrant les données sur la réponse pénale produites par le ministère 
de la Justice. Il organise la communication des résultats de ses études à travers des 
publications régulières.

Données sur les victimes de violences sexuelles

plusieurs sources permettent d’approcher la réalité du nombre de victimes de vio-
lences sexuelles. leur compilation, qu’elle relève de l’administration ou des publica-
tions nationales et internationales, ne peut que confirmer l’extrême difficulté d’une 
connaissance de cette réalité. la grande majorité des violences sexuelles n’est jamais 
divulguée et ne le sera peut-être jamais. les données de l’Enquête Sociale générale 
canadienne de 2004 établissent le fait que pas plus d’une agression sexuelle sur dix 
fait l’objet d’un signalement aux services de police (brennan et al, 2008 [89]). le rap-
port de 2016 publié en France par le haut Conseil à l’égalité entre les femmes et les 
hommes, fait remarquer que « parmi les 84 000 femmes majeures déclarant chaque 
année être victimes de viol ou tentative de viol, moins de 10 % déposent plainte, et 
seule une plainte sur dix aboutira à une condamnation » (bousquet et al., 2016 [90]).

InfoStat Justice 

le système d’information décisionnel pénal (SId pénal) a pour vocation de rassembler 
les données issues des différents logiciels de gestion de la justice pénale. Sa première 
version intègre le logiciel unique de gestion des procédures pénales (Cassiopée), dé-
ployé dans l’ensemble des Tribunaux de grande Instance. le SId permet de suivre la 
filière pénale des affaires, des auteurs ou des victimes. 

une enquête de suivi d’activité est menée tous les ans auprès des associations char-
gées de missions d’aide aux victimes, socio-judiciaires ou d’espaces de rencontre 
parents/enfants. parmi les questionnaires qui leur sont adressés, l’un d’entre eux 
porte spécifiquement sur l’aide aux victimes. les associations interrogées sont celles 
qui appartiennent à la fédération nationale InAVEM (Institut Aide aux Victimes et 
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Médiation). l’ensemble des données disponibles à partir des questionnaires qui leur 
sont envoyés, est regroupé dans la base InfoStat Service, consultable librement sur le 
site du ministère de la justice http://www.justice.gouv.fr/

Données issues du recours aux numéros d’urgence

Violence sexuelle envers les femmes

la FnSF (Fédération nationale Solidarité Femmes) est un réseau regroupant depuis 
vingt ans, les associations féministes engagées dans la lutte contre toutes les vio-
lences faites aux femmes, notamment celles qui s’exercent au sein du couple et de 
la famille. la FnSF a pour action principale la gestion du numéro national violences 
conjugales (Info 3919), et celle du site internet gouvernemental correspondant 
(http://www.solidaritefemmes.org/), puisqu’il s’agit d’un dispositif fonctionnant en 
partenariat avec le Ministère en charge des droits des femmes. le 3919, géré par la 
Fédération nationale solidarité Femmes, apporte une écoute anonyme et gratuite 
aux femmes victimes de toutes formes de violence depuis le 1er janvier 2014. Il per-
met d’améliorer le premier accueil des victimes, en favorisant le partenariat entre 
les associations nationales spécialisées dans leur prise en charge. l’association ap-
porte deux niveaux de réponse. un pré-accueil Violences Femmes Info assure l’ac-
cueil des appelants et effectue un premier tri, afin d’assurer une gestion optimisée 
des appels, avec émission d’une première fiche informatique, dite de pré-appel. le 
service « écoute Violences Conjugales » reçoit les appels transférés par le pré-ac-
cueil. Il est dédié à l’écoute et au soutien des victimes (ou entourage des victimes) 
de violences conjugales, à leur information et à leur orientation vers des structures 
spécialisées ou vers des professionnels pertinents. Chaque appel donne lieu à la 
réalisation d’un deuxième type de fiche informatisée, longue, dite fiche Violences 
Conjugales (FVC). Entre le 1er janvier 2014 et le 31 octobre 2016, 140.354 femmes 
victimes ont été écoutées et orientées. la FnSF publie depuis 2015 les chiffres ac-
tualisés des violences subies par les femmes.

Données françaises concernant l’enfance

la gestion du numéro d’urgence « 119 », concernant les enfants en danger est conférée 
au SnATEd (Service national d’Appel Téléphonique Enfance en danger) par l’article 
l 226-6 du Code de l’Action Sociale et des Familles. le gIpEd (groupement d’Intérêt 
public Enfance en danger) est un organisme dépendant des pouvoirs publics com-
posé du SnATEd et de l’onpE (observatoire national de l’Enfance en danger). Il com-
porte principalement au sein de son conseil d’administration des représentants du 
ministère de la justice, de la police, et de l’éducation nationale. Il assure une triple mis-
sion de prévention (accueillir les appels), de transmission (signalement des situations 
préoccupantes) et d’information (étude statistique annuelle relative aux appels du 119).

le SnATEd est, depuis 2008, membre de « Child helpline International, réseau mon-
dial des lignes d’assistance aux enfants » (www.childhelplineinternational.org). les 
données en provenance du SnATEd, et traitées par l’onpE, sont donc parfaitement 
authentifiées et fiables. leur étude statistique permet d’en tirer des enseignements 
généraux sur les mauvais traitements subis en France par les enfants. 

l’onEd (observatoire national de l’Enfance en danger), créé par la loi du 2 janvier 
2004 relative à l’accueil et à la protection de l’enfance (loi n° 2004-1 publiée au journal 
officiel du 3 janvier 2004, et confortée par celle du 5 mars 2007), est chargé d’établir 
les chiffres réels de la maltraitance, et de faire la promotion de la « bien-traitance ». 
Cette loi traite également du secret professionnel et de l’amélioration des condi-
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tions de constitution de partie civile par les associations de protection de l’enfance. 
Elle constitue à ce titre une source importante de données. l’onEd permet l’utilisation 
scientifique des données recueillies par le SnATEd, ainsi que la mise en cohérence 
de ses statistiques. le SnATEd traite chaque année quelque sept cent mille appels 
téléphoniques, effectués par le 119. pour information, 1.284 appels entrants ont été 
traités chaque jour en 2016, et 2.647 appels, toujours en 2016 concernaient des violences 
sexuelles (sources SnATEd, chiffres 2016 [91]). le SnATEd agit ensuite sous forme de 
conseils, d’aides, et dans les cas qui le justifient, de transmissions aux services judi-
ciaires par l’intermédiaire des conseils généraux des départements. les cas de trans-
mission sont peu nombreux par rapport à l’ensemble. Ils sont aussi très crédibles parce 
qu’ayant fait l’objet d’une vérification poussée. pour exemple, en 2009, sur les 45 060 
enfants évoqués dans les appels, seuls 30 997 sont déclarés en danger ou en risque de 
l’être. 16 128 cas ont été transmis aux autorités pour examen. En 2014, il y a eu 613 635 ap-
pels entrants, dont 30 735 traités, 13 895 informations préoccupantes, et 173 saisines de 
première urgence. L’évaluation à posteriori de ces enfants met en évidence que 60,2 % 
des informations préoccupantes ont fait l’objet d’un suivi de proximité, 19,9 % d’entre 
elles de mesures administratives et 19,9 % de mesures les violences sexuelles repré-
sentent 6,7% des aides immédiates, et 3,3 % des informations préoccupantes. 

Les grandes enquêtes de victimation

nous disposons aujourd’hui de plusieurs grandes enquêtes épidémiologiques inter-
nationales permettant de mieux appréhender les différents aspects des violences 
sexuelles. les premières données françaises sont issues d’enquêtes non spécifiques 
mais comportant une partie concernant les violences sexuelles. 

Vers la fin des années 1990, les baromètres Santé (guilbert et al., 2001 [92]), (léon 
et lamboy, 2006 [93]), ont intégré les violences sexuelles parmi les thèmes de santé 
publique investigués, au même titre que les consommations de drogue par exemple. 
les questions, peu adaptées, ne permettaient pas toujours une réponse fiable, et ne 
pouvaient être posées qu’aux sujets de plus de 15 ans, pour garantir l’anonymat né-
cessaire à la réalisation de l’enquête, puisqu’il est en effet obligatoire de signaler les 
violences sexuelles et subies par les mineurs de moins de 15 ans. l’enquête KAbp-
Sida, réalisée en 2004 auprès de 5 071 personnes (beltzer et al., 2005 [94]), et qui me-
sure un certain nombre d’indicateurs de santé publique, d’attitudes et d’opinions 
liées au VIh-Sida, a, elle aussi introduit un module sur les violences sexuelles. plus 
récemment, l’enquête EnVEFFF (Jaspard et al, 2003 [95]) fait référence en matière 
de connaissance des mécanismes conduisant au risque de subir des violences, des 
formes, de la prévalence et des conséquences des violences, ainsi que de méthodes 
de recherche. Elle avait, en son temps, joué un rôle marquant dans la révélation de 
violences jusque-là invisibles. Elle avait aussi facilité la déclaration des violences au-
près de diverses institutions ou associations, permis de cerner les besoins des femmes 
et de mieux formuler les actions de prévention et de soutien aux victimes, de même 
que des lois comme celle permettant l’éloignement du conjoint violent (Condon S., 
2014 [96]). les autres études, comme l’enquête EVS (drEES, 2006 [97]), l’étude CVS 
(Tournyiol et al, 2008 [98]), ou CSF de l’InSErM (bajos et al, 2008 [100]), malgré leur 
intérêt, ne sont pas toujours exploitables car elles ne précisent pas les types de vio-
lence perpétrées (Cavalin, 2010 [101]). Certains aspects de la violence sexuelle comme, 
par exemple, le harcèlement ou les mutilations sexuelles, n’y sont pas traités spé-
cifiquement, et, sous la dénomination trop large de « violences sexuelles », les faits 
identifiés et retenus varient d’une enquête à l’autre, selon qu’elle prend en compte 
les attouchements, les tentatives de rapports forcés, ou d’autres formes d’agressions 
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sexuelles. d’autres études, en revanche, se sont centrées sur des aspects spécifiques 
de la question, comme le harcèlement sexuel, avec les sondages de 1990 (louis harris, 
1991 [102]), ou de 2014 (IFop [103]), ou encore celle de 2009 sur les mutilations sexuelles 
(Andro et al, 2009 [104]).

les enquêtes « cadres de vie et sécurité » (CVS) existent depuis 2007, et sont conduites 
chaque année par l’InSEE en partenariat avec l’ondrp, et depuis 2014, avec le SSMSI. 
Elles décomptent et décrivent à la fois les infractions dont peuvent être victimes les 
français, mais aussi leurs opinions ainsi que leur propre perception de la délinquance 
et des réponses pénales.

l’enquête VIrAgE (hamel et al., 2014 [105] et 2017 [10]), représente une importante ini-
tiative française de mise à jour de données devenues obsolètes ou trop incomplètes. 
la publication de 2017 porte sur 27 268 personnes (15 556 femmes et 11 712 hommes) 
âgés de 20 à 69 ans.

Sur le plan européen, l’enquête FrA67 s’avère particulièrement importante, elle aus-
si, par sa qualité méthodologique ainsi que par le nombre des personnes qui y ont 
répondu. Elle concerne en effet 42.000 femmes de 18 à 74 ans, issues de 28 états 
membres de l’uE et des uSA. les répondantes ont été sélectionnées selon une mé-
thode d’échantillonnage statistique aléatoire et ont participé à des entretiens en face 
à face, soit 1 500 entretiens en moyenne par état membre. les entretiens standardisés 
pour la réalisation de l’enquête comprenaient des questions sur la violence physique, 
sexuelle et psychologique, la victimisation dans l’enfance, la traque furtive (stalking) 
et le harcèlement sexuel. Ils incluaient également les abus découlant de l’utilisation 
de nouveaux médias tels que l’internet.

Les autres sources de données

Il existe de nombreuses publications permettant de dresser le panorama de la violence 
sexuelle dans le monde. Il s’agit en règle générale d’enquêtes épidémiologiques de 
plus ou moins grande ampleur, réalisées soit auprès de larges échantillons représenta-
tifs de la population générale, soit auprès de populations spécifiques, comme certaines 
minorités (handicapés par exemple), ou d’autres types de personnes (mineurs, femmes 
etc). une autre source importante de données est représentée par les études sur cer-
taines bases de données spécifiques, par exemple celles concernant la population 
des femmes qui consultent un service de gynécologie, ou aux uSA, en Australie et en 
grande-bretagne, les grands registres des régimes de protection sociale.... les revues 
de littérature sont une autre importante source de recueil de données.

données concernant les victimes
Données générales
la prévalence de la violence sexuelle dans le monde est importante. Elle concerne 
un grand nombre d’individus d’âge et de sexe très différents. Aux uSA, l’étude nISVS 
(national Intimate partner and Sexual Violence Survey, breiding et al, 2014 [105]), por-
tant sur 12.727 sujets, a mis en évidence que 19,3 % des femmes et 1,7 % des hommes 
ont été victimes de viols au cours de leur vie. La même étude estime que 43,9 % 
des femmes et 23,4 % des hommes ont subi des violences sexuelles, sous des formes 
variables, incluant diverses formes de pénétration (0,6 % des femmes et 6,7 % des 
hommes) ou de coercition sexuelle (12,5 % des femmes et 5,8 % des hommes), ou bien 
encore des contacts sexuels non souhaités (baisers, attouchements divers pour 27,3 
% des femmes et 10,8 % des hommes). 
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En France, les registres de police signalent qu’en 2016, 35 900 personnes ont été vic-
times de violences sexuelles. 6 890 personnes majeures et 7 240 mineurs ont été 
enregistrées comme victimes de viols par la police et la gendarmerie en France mé-
tropolitaine, dont respectivement 93 % et 80 % de femmes. Les femmes sont sur-re-
présentées au sein des victimes de violences sexuelles (84 % des victimes), qu’elles 
soient majeures ou mineures. (InfoStat 2017 [106]).

l’enquête de victimation cadre de vie et sécurité de 2017 (Sour et al, 2017 [107]), 
estime qu’en moyenne, entre 2008 et 2016, chaque année, 1,7 million de femmes 
et 600.000 hommes se sont déclarés avoir été victimes d’au moins un acte à carac-
tère sexuel (exhibitions sexuelles, gestes déplacés, viols, tentatives de viols et autres 
agressions sexuelles). de son côté, l’enquête de victimation VIrAgE estime aussi, 
qu’au cours de sa vie, une femme sur sept (14,5 %) et un homme sur vingt-cinq (3,9 
%) déclarent avoir vécu au moins une forme d’agression sexuelle (y compris viols et 
tentatives et hors harcèlement et exhibitionnisme). Parmi eux, 3,7 % des femmes 
et 0,6 % des hommes ont vécu au moins un viol ou une tentative de viol au cours 
de leur vie. Sachant que ces estimations sont très probablement en dessous de la 
réalité et que les agressions ne touchent pas toujours les mêmes d’une année à 
l’autre, on peut estimer que plusieurs millions d’individus sont concernées. dans les 
premières données de l’année 2017, non encore complètement répertoriées, une 
évolution importante du nombre de déclarations et d’enregistrements d’actes de 
violences sexuelles réalisés par les forces de l’ordre semble se faire nettement jour, 
probablement avec les retombées de la médiatisation en 2016 et 2017 de différentes 
affaires d’atteintes sexuelles. 

parmi les 220.000 majeurs annuellement victimes de viols, de tentatives de viol et 
d’attouchements sexuels qui se déclarent via le 3969, on compte environ 185 000 
femmes (83 %) et 80 000 jeunes majeurs âgés de 18 à 29 ans (Sour et al, 2017 [134]). 
deux victimes sur trois connaissaient personnellement leur agresseur, et bien sou-
vent il s’agit du conjoint ou d’un ancien conjoint ou concubin (30 % des victimes). 
Environ une victime sur cinq est agressée par un inconnu, et une sur sept par une 
personne connue de vue seulement. 

du fait des liens qui existent souvent entre la victime et son agresseur, les violences 
sexuelles se déroulent fréquemment au domicile de la victime, et seule une agres-
sion sur dix a lieu dans la rue ou les transports en commun. pour les mêmes raisons, 
les agressions sexuelles sont souvent des violences répétées. quatre victimes sur 
dix sont brutalisées pendant l’agression, et une victime sur dix signale des blessures 
physiques visibles après les faits. Près de 60 % des victimes font état de séquelles 
psychologiques importantes. du côté des mineurs, 17 900 d’entre eux ont déclaré en 
2017 être victimes d’une atteinte sexuelle, là encore le plus souvent commise par un 
proche. Seule une minorité de victimes se tournent vers les professionnels de santé, 
les services sociaux ou les associations d’aide aux victimes. À peine une victime sur 
douze (8 %) porte plainte auprès des forces de sécurité. La fréquence des agressions 
sexuelles commises par une personne connue de la victime varie peu d’un territoire 
à l’autre. En revanche, les agressions commises par un inconnu ou une personne 
connue de vue seulement sont plus fréquentes dans les grandes agglomérations. 
que l’auteur soit connu ou non, les jeunes, les femmes et les personnes modestes 
sont le plus souvent victimes de violences sexuelles.
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Age des victimes au moment des faits

Les modalités de la coercition 

l’enquête VIrAgE met en évidence que les modes opératoires utilisés par les agres-
seurs sexuels varient selon l’âge et le sexe de la victime. les plus jeunes sont affectées 
par l’abus de confiance, les plus âgées par le chantage affectif et la culpabilisation. 

TAblEAu 9, rEpArTITIon, pAr groupE d’AgE, dES VIolEnCES SExuEllES horS 
hArCElEMEnT SExuEl ET ExhIbITIonnEISME, 

SELON LE SEXE ET L’AGE DE LA VICTIME, EN % (Sources, Enquête VIRAGE, 2017)

TAblEAu 8 : FrEquEnCE dES ModES dE ConTrAInTE lorS dES VIolS ET TEnTATIVES 
SELON L’AGE, EN % MODALITES DE CONTRAINTE DECRITES PAR LA VICTIME 

(Chiffres 2015, Sources Enquête VIrAgE, 2017)
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les viols et tentatives de viol dans le cadre scolaire ou professionnel s’accompagnent 
souvent de prises d’alcool ou de drogues. Il existe peu de différences dans les modes 
de coercition utilisés chez les plus jeunes selon le genre de la victime, mais chez les 
plus âgés, force physique, menaces et intimidations sont moins souvent cités par les 
hommes. (cf tableau 8).

Les suites des violences sexuelles vécues
Les démarches effectuées

Devenir des plaintes recensées au 3919

En ce qui concerne les recours au numéro d’urgence 3919, en 2016, des démarches 
auprès des services de police ou de gendarmerie ont été effectuées par 4 559 vic-
times de violences conjugales (soit 41,2 %). Près des deux tiers ont porté plainte pour 
les violences subies (61,2 %), 26 % ont déposé une main courante ou un PVRJ, 1 055 
situations ont nécessité une intervention des services de l’ordre. plus de la moitié des 
démarches (56.3 %) effectuées auprès des services de police et de gendarmerie ont 
donné lieu à une suite. Sur les 2 569 femmes victimes ayant sollicité les services de po-
lice et de gendarmerie la plupart étaient en attente d’une réponse (soit 37 %) au mo-
ment de l’appel au 3919. dans un quart des situations, les auteurs ont été placés en 
garde à vue ou convoqués au commissariat (25,4 %). Dans plus de 10 % des situations 
les victimes ont retiré leur plainte. la comparution immédiate a été déclenchée dans 
83 situations. près d’une femme victime sur dix a essuyé un refus d’enregistrement 
d’une plainte ou main courante. Sur les 5 659 femmes qui ont déclaré avoir entrepris 
des démarches auprès de différents services de santé à la suite de violences conju-
gales, une victime sur deux a consulté un médecin traitant ou un médecin généra-
liste (48,9 %) et 33,7 % ont sollicité un psychiatre et/ou psychologue. Par ailleurs, moins 
de 20 % des démarches ont été effectuées auprès d’un service hospitalier. 

Les suites du signalement aux services de police

du côté des services de police et de gendarmerie (SSMSI [106]), en 2015, 35 000 vic-
times de violences sexuelles ont été enregistrées par les forces de sécurité en France 
hexagonale et d’outre-mer. parmi elles, 13 730 ont été victimes de viols. une victime 
sur deux est âgée de moins de 15 ans. Parmi elles, 78 % sont des filles et 30 % ont 
été agressées dans le cercle familial. 92 % des victimes âgées de plus de 15 ans sont 
des femmes, 44 % ont été victimes d’un viol dont, dans un cas sur quatre, l’auteur 
présumé est le conjoint ou l’ex-conjoint de la victime. les violences sexuelles sont 
plus facilement déclarées dans les grandes agglomérations urbaines, ainsi que dans 
le nord de la France. Tous les milieux socio-professionnels sont touchés de la même 
manière. En grande majorité (86 %), les victimes de violences sexuelles ne signalent 
pas les faits dont elles ont été les victimes. Celles qui le font, renoncent 4 fois sur 10 
à déposer plainte. Seule une victime sur douze (8 %) dépose formellement plainte 
auprès des forces de sécurité. une plaignante sur cinq retire sa plainte. Toutefois, les 
services de police et de gendarmerie peuvent désormais mener une enquête et la 
Justice poursuivre les auteurs de violences sexuelles même si la victime ne dépose 
pas plainte ou la retire.

Evaluation du devenir des victimes dans les enquêtes cadre de vie et sécurité 

20 % des victimes des enquêtes CVS déclarent avoir consulté au moins une fois un 
psychiatre ou un psychologue à la suite de l’agression, 16 % ont consulté un médecin, 
14 % se sont rendues au commissariat ou à la gendarmerie pour faire un signalement, 
12 % ont parlé de leur situation avec les services sociaux, 7 % ont appelé un service 
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téléphonique gratuit (« numéro vert ») d’aide aux victimes et enfin 6 % ont rencontré 
les membres d’une association d’aide aux victimes. Dans l’ensemble, près de 40 % 
des victimes de violences sexuelles ont effectué au moins une des 6 démarches qui 
viennent d’être citées. Cette proportion est plus élevée parmi les victimes agressées 
par une personne connue personnellement (42 %) que parmi les victimes agressées 
par un inconnu ou une personne connue de vue (32 %). Cet écart n’est pas facile à 
interpréter, car il est lié en partie à la répétition des faits, qui est plus fréquente parmi 
les victimes agressées par un auteur connu. 

Perception de gravité des violences vécues par les victimes

les atteintes sexuelles ne sont pas vécues par tous de la même manière. plus la vic-
time se sent vulnérable, et plus les perturbations émotionnelles vont être fortes, ou 
réitérées, marquées par la peur, augmentant ainsi la perception personnelle de gra-
vité de l’acte commis. peu d’études se sont penchées sur cette notion, mais l’étude 
VIrAgE nous en livre une synthèse à partir de sa population. Il ne s’agit pas là de la 
gravité pénale ou morale de l’atteinte subie, mais bien de la perception personnelle 
et du ressenti émotionnel face à l’acte vécu (cf Tableau 10). 

Populations spécifiques
Mineurs victimes de violences sexuelles

En 2016, les forces de sécurité ont enregistré 19 700 mineurs victimes de violences 
sexuelles (tableau 12). Parmi ces victimes 15 450 (78 %) sont des filles. Pour 3 victimes 
sur 10, l’atteinte provient de la sphère familiale (31 %). Dans l’ensemble de la popu-
lation des mineurs de France métropolitaine, 1,4 personnes sur 1 000 ont subi des 
violences sexuelles en 2016. Ce taux de victimation est le plus élevé pour les filles (2,2 

TAblEAu 10 : pErCEpTIon dE grAVITE dES ACTES « TouChEE SEIn/FESSE, EMbrASSEE, 
FroTTEE, CollEE ConTrE Son grE » pour lES FEMMES ET pEloTAgE pour lES hoMMES, 
VECuS dAnS lES 12 dErnIErS MoIS, dAnS lES ETudES, Au TrAVAIl ET dAnS lES ESpACES 

PUBLICS PAR SEXE DE LA VICTIME, EN % (enquête virage, 2017)
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filles sur 1 000 ont été victimes de violences sexuelles, contre 0,6 garçons sur 1 000). 
on observe également que parmi les violences sexuelles, les viols touchent plus for-
tement les filles, que ce soit dans le cadre intrafamilial (79 %) ou dans un cadre plus 
large (81 %).

depuis 1998, les modalités des violences sexuelles envers les enfants ont peu évolué. 
les viols en représentent le quart, la moitié de ces situations sont représentées par 
des attouchements de nature variable.

Age et sexe des victimes

les violences sexuelles envers les mineurs concernent plus souvent les enfants de 
moins de 9 ans (45 %), avec une proportion plus marquée pour les 3 à 6 ans (22 % des 
cas). La proportion de ces derniers est, elle aussi, en légère augmentation (22 % en 
2000, et 23,4 % en 2001). Les très jeunes enfants et les bébés sont aussi des victimes 
potentielles. la consultation pédiatrique de lille, qui, sur ses 800 admissions de nour-
rissons n’enregistrait aucune agression sexuelle dans sa consultation pédiatrique en 
1980, en a posé les premiers diagnostics d’agressions pour quatre bébés en 1988, et 
depuis, ce chiffre ne cesse de croître (hochart et roussel, 1997 [109]). Enfin il ne faut 
pas oublier qu’un certain nombre, très faible au demeurant, d’agressions sexuelles 
d’enfants se termine par un infanticide (hargrave et Warner, 1992 [110]).

le bulletin 2017 de la SnATEd [111], qui enregistre l’âge de la victime ainsi que la na-
ture des mises en danger qui lui sont transmises, donne une plus grande fréquence 
des appels concernant les jeunes majeurs victimes de violences sexuelles. Mais cela 
est peut-être dû au fait qu’il est moins difficile à un jeune majeur qu’à un enfant 
d’appeler un numéro d’urgence. de nombreux actes de violence sexuelle peuvent 
être commis sans que l’entourage proche en soit au courant, ni que la victime ait 
les moyens pratiques de le signaler. les chiffres de la SnATEd montrent que si les 
filles sont majoritairement victimes d’atteintes sexuelles, les garçons sont loin d’être 
sous-représentés (34,5 % vs 62,2 %).

Circonstances favorisantes

le rapport hAS de 2009 [8] retrouve des facteurs de risques récurrents. Il s’agit de 
situations personnelles ou sociales ou les éléments d’histoire individuelle qui peuvent 
déclencher ou activer ou encore susciter l’agression sexuelle. dans le cas des maltrai-

TAblEAu 12- noMbrE dE MInEurS VICTIMES dE VIolEnCES phYSIquES ET SExuEllES 
EnrEgISTréS pAr lES ForCES dE SéCurITé En 2016 (Source : SSMSI, base des victimes 

enregistrées par la police et la gendarmerie en 2016 [108], extraction d’août 2017,
 Champ : France métropolitaine)
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tances sexuelles intrafamiliales, deux grands facteurs sont identifiés, en particulier les 
difficultés relationnelles familiales (73 %) et les situations de séparation ou de divorce 
(43 %). Les facteurs secondaires majorant la situation à risque sont la précarité (7 %) 
et l’alcoolisme (11 %). Un autre risque identifié est l’âge de la mère. Plus une jeune fille 
devient mère jeune, surtout au-dessous de 18 ans, plus le risque d’agression sexuelle 
augmente. plus classiquement on retrouve aussi parmi les facteurs de risque une 
mère ayant une pathologie mentale. la maltraitance physique est également un in-
dicateur pertinent potentiel d’agressions sexuelles dans la famille. un dernier facteur 
de risque ne doit pas être négligé, et il est un peu mieux étudié aujourd’hui, il s’agit 
des situations où l’un des parents (ou les deux) fut lui-même victime d’une agression 
sexuelle dans l’enfance.

Violences sexuelles envers les femmes

les femmes sont parmi les plus nombreuses victimes de violences sexuelles, avec 
les mineurs. l’ampleur des violences physiques et sexuelles subies par les femmes 
dans l’uE requiert un regain d’attention politique. l’enquête européenne FrA (FrA, 
201467), déjà citée, estime à 13 millions le nombre de femmes dans l’uE victimes de 
violence physique au cours des 12 derniers mois précédant l’enquête, ce qui corres-
pond à 7 % des femmes âgées de 18 à 74 ans dans l’UE. Parmi les femmes qui ont (ou 
ont eu) un(e) partenaire, 22 % ont subi des violences physiques et/ou sexuelles de la 
part de celui/celle-ci depuis l’âge de 15 ans. depuis l’âge de 15 ans, une femme sur dix 
a subi une forme de violence sexuelle et une femme sur 20 a été violée. Il n’est pas 
toujours très facile d’évaluer les situations de violence relevant du viol, car dans de 
nombreux états membres de l’uE, sa définition légale n’est pas liée uniquement à 
l’exigence de l’utilisation de la force physique. Sur la base d’une telle définition, l’am-
pleur du viol dans l’UE dépasserait le taux de 5 %.

Violence sexuelle dans le monde envers les personnes handicapées ou souffrant de 
pathologies chroniques

les personnes souffrant de maladie chronique ou de handicap représentent une 
part croissante de la population. On estime leur nombre à 20 % de la population 
générale (briançon et al, 2009 [112]). le nombre de personnes atteintes de maladie 
chronique augmente très régulièrement en France (danet et al, 2008 [113]), ainsi que 
dans l’ensemble des pays développés. Il existe depuis peu une prise de conscience 
des violences et des violences sexuelles perpétrées envers les personnes vulnérables, 
handicapées, infirmes, âgées, en institution, dépendantes. Ces formes de violences 
cachées ont été mises en lumière lors de plusieurs études récentes, en particulier à 
l’occasion de la publication de la large étude britannique nATSAl (national Survey 
of Sexual Attitudes and lifestyles, (Macdowal et al, 2013 [114]), suivie de plusieurs 
autres études qui en étudient la prévalence, mais aussi les mécanismes psychopa-
thologiques et les conséquences sur la victime (harrell et al, 2009 [115]) (Khalifeh et 
al, 2013 [116]) (haydon et al, 2011 [117]) (hugues et al, 2012 [118]) (Mitra et al, 2016 (119]). Il 
semble bien que le statut de dépendance lié à la maladie et au handicap expose de 
manière très spécifique à des formes variées de violence et de violence sexuelle, ainsi 
qu’en témoigne l’étude de Powers, qui met en évidence que pour 52 % d’entre eux, 
l’atteinte sexuelle a eu lieu après l’incidence du handicap. Pour 9 % du même échan-
tillon, il s’agit de violences sexuelles commises par leurs soignants (powers et al, 2008 
(120]). l’étude nISVS (national Intimate partner and Sexual Violence Survey), menée 
par Kathleen basile aux uSA en 2010 auprès de 9 086 femmes et 7 421 hommes il-
lustre parfaitement l’ampleur du problème au sein du couple (basile et al, 2016 [121]). 
Elle démontre que 9,9 % des femmes et 8,6 % des hommes souffrant de pathologies 
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chroniques ou de handicap, ont fait l’expérience d’une forme de violence sexuelle in-
time au cours des douze derniers mois, vs 4,7 % et 4,6 %, respectivement des femmes 
et des hommes n’en souffrant pas. Elle conclut à une plus forte probabilité de risque 
d’atteinte sexuelle en cas de pathologie chronique ou d’infirmité, quel que soit le sexe 
de la victime. une autre étude nord-Américaine met en évidence qu’il existe davan-
tage d’hommes souffrant de handicap ou de pathologies chroniques parmi celle des 
hommes, rapportant une situation de violence sexuelle vécue au sein du couple (2,6 
% vs 1,1 %) (Mitra et al, 2014 (122]). Dans la population générale, ils sont 8,8 % vs 6,0 
%, à rapporter des antécédents de violences sexuelles vécues (Mitra et al, 2016 (119]). 
une autre étude, effectuée à partir des données officielles du brFSS (behavioral risk 
Factor Surveillance System, 2014 (123]) entre 2005 et 2007, est particulièrement in-
téressante car elle détaille le type de violences perpétrées et inclut aussi attouche-
ments et rapports sexuels non consentis dans sa méthodologie, durée d’exposition 
et sexe de l’agresseur. Elle développe l’idée, déjà retrouvée dans la littérature, que les 
hommes subissent davantage de violences sexuelles de la part d’agresseurs de leur 
entourage alors que les femmes sont plus facilement victimes de leurs partenaires 
intimes (basile et al, 2007 (124]), (black et al, 2010 [125]). En France, les données sont 
encore trop peu documentées, mais les enquêtes CVS de 2008 à 2014 retrouvent une 
proportion de 3,9 ‰ de femmes handicapées victimes de violences sexuelles et phy-
siques au sein du ménage, vs 3,1 ‰ pour les hommes (InhEJ 2016 (126]).

Mineurs handicapés

les enfants handicapés sont particulièrement vulnérables aux violences sexuelles. Ils 
encourent des risques supplémentaires en raison de leur handicap, mais aussi car 
ils sont placés dans des services spécialisés. de plus, ils sont en général cachés et/ou 
marginalisés au sein des procédures ordinaires de protection. les institutions spécia-
lisées ne bénéficient pas, la plupart du temps, de formations et d’informations sur le 
dépistage, ni sur le signalement de cas possibles d’abus sexuels ou sur le traitement 
des cas avérés (brown et al, 2003 [127]). Ils bénéficient donc d’une moindre protec-
tion, tant de la part des institutions généralistes que des institutions spécialisées. Ils 
en sont donc doublement pénalisés. Exposés à des violences sexuelles au sein des 
institutions qui les prennent en charge, ils le sont aussi de la part de leurs pairs et 
d’adultes dans des lieux publics, ou lors d’activités spécifiques (brackenridge, 2008 
[128]). Ils sont aussi susceptibles d’être exposés à la violence sexuelle d’autres jeunes 
handicapés, qui ont besoin d’aide pour comprendre et poser les limites de leurs actes 
et de leur propre sexualité, comme le soulignent plusieurs travaux (Thompson et al, 
1997 [129] et 1998 [130]). l’abus sexuel à l’égard des enfants et des jeunes peut avoir 
des conséquences à long terme sur la santé mentale et les enfants, et les jeunes han-
dicapés n’en sont pas à l’abri.

le nombre d’enfants et de mineurs ayant été victimes de violences sexuelles est 
d’autant plus difficile à déterminer que le signalement de ces violences leur est plus 
difficile, que les institutions ont souvent tendance à faire silence. Mais il existe aussi 
d’importantes difficultés pour ces enfants à témoigner des faits dont ils ont pu être 
victimes, encore davantage que pour les autres enfants. les procédures judiciaires 
se sont pourtant considérablement améliorées ces dernières années, et vont dans le 
sens d’une plus grande fiabilité (Marchant et al, 1992 [131], 1997 [132]). des recherches 
ont également été menées sur la crédibilité des témoignages ainsi que sur les possi-
bilités pour les mineurs et les mineurs handicapés de pouvoir être entendus dans le 
cadre d’une procédure judiciaire (gudjonsson et al., 2000 [133]).
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Violences spécifiques
Violences intrafamiliales

un très grand nombre de violences et de violences sexuelles sont commises au sein 
du foyer. Sur les 21 770 victimes d’agressions sexuelles (y compris harcèlement sexuel) 
dénombrées en 2016 d’après les données de la police et de la gendarmerie, pour une 
personne sur quatre, l’auteur ou les auteurs appartenaient à la sphère familiale de la 
victime (Sourd et al, 2017 [134]). 

Le nombre de plaintes pour viols par un conjoint a augmenté de 16 % entre 2015 et 
2016 (soit + 291 victimes ayant déposé plainte). peu d’hommes sont concernés, 17 
ayant déposé plainte pour viol par un conjoint en 2015 et 22 en 2016 (Sourd et al, 2017 
[134]). la SSMSI précise dans son rapport (guedj et al, 2017 [108]) que sur son estima-
tion qui porte sur la moyenne entre 2008 et 2016, 35 % des victimes ont entre 18 et 29 
ans (78 000 par an en moyenne), et que plus de trois victimes sur dix vivent sous le 
même toit que leur agresseur au moment de l’enquête. (Tableau 11).

Violences sexuelles intimes

les femmes sont les principales victimes de viols et tentatives de viol à l’âge adulte, 
notamment dans le cadre des relations de couple ou avec un(e) ex-conjoint(e), 
comme le démontre l’enquête VIrAgE (hamel et al, 2016 [30]). Trois femmes sur 
quatre, parmi les victimes, les ont subies dans ce cadre. les statistiques provenant 
des appels aux numéro d’urgence (3919) (bulletin InfoStat justice, 2016 [135]), nous 
montrent que les femmes représentent 80 % des victimes de violences sexuelles des 
violences entre conjoints et concubins, ce qui en fait le deuxième acte le plus fré-
quent parmi les atteintes à la personne dont les femmes sont victimes (9ème chez les 
hommes), et dont elles représentent 84 % des victimes. En 2015, 38 978 femmes ont 
signalé des violences sexuelles à leur encontre, et dont 38 024 pour des violences 
sexuelles conjugales. Dans 78,4 % des cas, l’auteur des violences s’avère être le parte-
naire régulier de la victime. 44,4 % des victimes déclarent être mariées et 26 % pac-
sées. L’auteur des violences peut être aussi l’ex-partenaire de la victime (19,9 %, idem 
en 2014). Dans 54,7 % de ces situations, la rupture a eu lieu il y a moins d’un an. 67,1 % 
des victimes de nationalité étrangère et 44,4 % des victimes de nationalité française 
sont mariées. 52,9 % des victimes ayant subi des violences sexuelles déclarent un viol 

TAblEAu 11 : noMbrE dE VICTIMES dE VIolEnCES SExuEllES En 2016 ET poIdS dES 
VIolEnCES InTrAFAMIlIAlES (VIF) pAr CATEgorIES d’InFrACTIon (Sourd et al, 2017)
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conjugal et 10,6 % une tentative de viol. Pour un quart d’entre elles, on relève des pra-
tiques sexuelles imposées. 

depuis quelques années, les violences par un partenaire intime font l’objet d’une 
attention spéciale. Elle s’exerce souvent dans une relation entre partenaires intimes 
fonctionnant sur un mode de type pervers, prenant souvent la forme d’un lien d’em-
prise ou de puissance. dans cette situation, il n’est pas rare que des violences sexuelles 
puissent s’exercer, et prennent une forme insidieuse, insoupçonnée de l’entourage. Il 
peut s’agir du refus d’une contraception, de préservatif avec un partenaire infecté par 
le VIh, d’une interruption de grossesse, ou bien encore de relations sexuelles forcées 
qui ne seront jamais dévoilées. Cela peut être aussi l’occasion, pour un partenaire 
d’imposer une sexualité paraphilique à son conjoint ou à ses enfants. la coercition 
peut ainsi prendre des formes qui ne relèvent ni obligatoirement de la violence phy-
sique, ni de la menace directe, mais aussi de pratiques utilisant le chantage affectif, 
la culpabilisation, la manipulation. la sexualité est déviée de son objet dans le sens 
où elle devient l’outil permettant d’assurer sa relation d’emprise et de garder sous 
son contrôle son conjoint et/ou ses enfants, voire ceux de sa conjointe. le Terrorisme 
intime a été défini à la fin des années 90 par une triple violence physique, psycholo-
gique et sexuelle exercée à l’encontre d’un partenaire romantique (Johnson et al, 1999 
(136]), (lipsky et al, 2009 [137]). 

la principale caractéristique de la violence intime est sa répétition. En France, les 
données de l’enquête « cadre de vie et Sécurité » complètent et illustrent les chiffres 
précédents en mettant aussi en avant la répétition des actes violents entre parte-
naires conjugaux, comme c’est le cas pour 77 % des femmes de l’enquête (SSMSI, 
2017 [138]).

Le viol

Viol et tentative de viol représentent des crimes graves, sanctionnés des mêmes 
peines devant la Cour d’assises. Selon le code pénal, est qualifié de viol « tout acte de 
pénétration sexuelle, de quelque nature qu’il soit, commis sur la personne d’autrui par 
violence, contrainte, menace ou surprise » (art. 222.23 Cp). parmi les 220 000 victimes 
majeures (18-75 ans) qui sont, d’après le ministère de l’intérieur, annuellement vic-
times en France de viols, de tentatives de viol et d’attouchements sexuels (Interstats 
2017 [138]), les viols représentent 40 % et les tentatives de viol 13 % de ces agressions 
sexuelles (117 000 victimes par an, soit 53 % des actes de violences sexuelles). Dans 58 
% des cas, la victime connaît son agresseur.

Données sur l’inceste

parmi les 19 700 mineurs victimes chaque année de violences sexuelles, il s’avère pour 
le moment quasi impossible d’estimer la prévalence de l’inceste. Selon le rapport « 
Mission de lutte contre l’inceste », publié en janvier 2009, aucune étude générale sur 
l’inceste n’est disponible relevant de sources publiques, et les données épidémiolo-
giques existantes doivent être extraites d’études ciblées. les enquêtes de victimation 
InSEE/ond sur les violences sexuelles ou physiques commises au sein des ménages 
et l’enquête « Evénements de vie et Santé » (EVS), effectuée par la drEES (direction 
de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques) du ministère du Travail 
ne permettent ni l’une, ni l’autre d’identifier le lien familial entre l’auteur et la vic-
time, comme le rappelle le rapport de l’hAS de 2009 (hAS, 2009 [139]), qui rajoute, 
que « Néanmoins, ces études fournissent quelques données éclairantes. Ainsi, 11 % 
des femmes interrogées dans le cadre d’EVS en 2006 ont déclaré avoir été victimes 
de violences sexuelles. Parmi elles, 40 % l’ont été pendant leur minorité ». L’enquête 
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Contexte de la sexualité en France (CSF99) menée par l’InSErM et l’InEd en 2006 
révèle que près de 10 % des femmes et 3 % des hommes auraient subi au moins un 
rapport sexuel ou une tentative de rapport sexuel forcé avant leur majorité. près du 
tiers des femmes de plus de 40 ans déclarant ces faits incrimine une personne de leur 
famille. quant à l’étude menée par l’onEd en 2008 sur les violences sexuelles subies 
par les mineurs, elle conclut aussi que près de 3 femmes sur 100 ont été victimes de 
violences sexuelles « de manière durable » durant l’enfance ».

un sondage IpSoS réalisé en 2009, auprès de 931 personnes de plus de 18 ans (Ipsos 
AIVI, 2009 [140]), met en évidence qu’un Français sur quatre (26 %) connaît au moins 
une personne victime d’inceste dans son entourage. Ainsi, 19 % des Français dé-
clarent connaître une (12 %) voire plusieurs personnes (7 %) ayant subi des agressions 
sexuelles comme des attouchements ou des caresses, et 13 % connaissent une (8 %) 
ou plusieurs personnes (5 %) ayant été victimes de viols. De même, respectivement 11 
% et 9 % affirment qu’un ou plusieurs membres de leur entourage ont subi des actes 
d’exhibitionnisme ou fait l’objet de confidences répétées à caractère sexuel. Seules 3 
% des personnes interrogées connaissent une ou plusieurs personnes ayant été obli-
gées de poser pour des photographies érotiques ou pornographiques durant leur 
enfance ou leur adolescence. l’examen détaillé des réponses révèle que les femmes 
sont plus nombreuses que les hommes à déclarer connaître au moins une personne 
victime d’inceste (32 %, contre 20 % des hommes). 

dans les sources plus récentes, ni l’excellente enquête VIrAgE (debauche et al, 2017 
[10]), ni l’enquête FrA (FrA, 2014 [67]), menée à l’échelle européenne, ne permettent 
de retrouver la filiation victime/agresseur dans les abus commis dans l’enfance, ou de 
faire le lien entre violences sexuelles subies dans l’enfance et leur auteur. En recou-
pant les différentes données, on peut constater par exemple, qu’en France, les cas 
d’inceste constituaient 20 % des procès d’assises. Ils représentaient 75 % des situa-
tions d’agressions sexuelles sur enfants (SNATEM, 1999) et plus de 57 % des viols sur 
mineurs. Maintenant que l’inceste est identifié et défini en tant que tel dans le code 
pénal, il va devenir plus aisé d’en obtenir les chiffres.

Les autres formes de violences sexuelles
la violence sexuelle revêt de nombreuses formes spécifiques, souvent méconnues et 
longtemps passées sous silence. 

Harcèlement sexuel

Il s’agit là d’une définition récente, que le droit européen reconnaît comme une dis-
crimination, et qui, en France a été précisée par loi du 6 août 2012, qui en a également 
aggravé les peines encourues. la même loi en donne deux définitions complémen-
taires, l’une concernant les actes « répétés » (le fait d’imposer à une personne, de 
façon répétée, des propos ou comportements à connotation sexuelle qui soit, portent 
atteinte à sa dignité en raison de leur caractère dégradant ou humiliant, soit créent à 
son encontre une situation intimidante, hostile ou offensante). la deuxième concerne 
des actes « non répétés» (toute forme de pression grave dans le but réel ou apparent 
d’obtenir un acte de nature sexuelle, que celui-ci soit recherché au profit de l’auteur 
des faits ou au profit d’un tiers). Comme l’explique le site gouvernemental « stop-har-
celement-sexuel.gouv.fr [142] », les toutes premières études indiquent qu’il s’agit d’un 
phénomène largement répandu, notamment avec l’entrée d’un nombre croissant de 
femmes dans la vie active. Certaines enquêtes avancent des chiffres allant de 40 à 50 
% de femmes des pays de l’Union européenne signalant avoir subi une forme ou une 
autre de harcèlement sexuel ou avoir été contraintes à une activité sexuelle sur le lieu 
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de travail (Commission européenne, 1998 [142]). En France, une enquête réalisée en 
2014 par l’IFop102 « Enquête sur le harcèlement sexuel au travail », pour le compte 
du défenseur des droits, a renouvelé et étayé les données antérieures. Elle porte sur 
un échantillon de 1,005 personnes, représentatif de la population française âgée de 
18 ans et plus, et d’un sur-échantillon de 306 femmes actives âgées de 18 à 64 ans. 
Comme les autres formes de violence sexuelle, elle est certainement sous-déclarée 
dans les enquêtes. Mais l’étude de 2014 semble bien confirmer les chiffres de 1991 
(Enquête Louis Harris, 1991 [101]). 19% des femmes disaient à l’époque avoir été vic-
times de harcèlement sexuel, et 20% dans l’enquête de 2014, ce qui représente une 
femme sur cinq. dans plus de quatre cas de harcèlement sur dix, c’est un collègue 
qui était à l’origine du harcèlement (41 %). Le patron ou l’employeur, ou un supérieur 
hiérarchique direct sont cités respectivement dans 22 % et 18 % des cas. Le harcèle-
ment de la part d’un client est le cas le moins cité (13 %). Le silence est toujours très 
important sur ces pratiques, et près de trois victimes sur dix (29 %) déclarent ne s’être 
confié à personne. pour les femmes qui parviennent à en parler, c’est d’abord leur 
famille, leurs proches (55 %) ou encore leurs collègues (43%) qui sont sollicités et de 
façon marginale, les instances de représentation du personnel (7%).

La traque furtive

depuis quelques années, une nouvelle forme de violence commence à être dénon-
cée. Il s’agit du « Stalking », c’est-à-dire de la « traque furtive ». En Europe, toujours 
d’après l’enquête FRA67, 18 % des femmes ont été victimes de ce type de violence 
depuis l’âge de 15 ans, soit 9 millions de femmes dans l’uE-28, sur une période de 12 
mois. Cette traque, la plupart du temps à connotation sexuelle, peut prendre diverses 
formes comme les messages téléphoniques, le cyber-harcèlement, et émane bien 
souvent d’un ancien partenaire. D’après ce rapport, 74 % des cas de traque furtive 
n’ont jamais été signalés à la police, pas même lorsque cela impliquait le cas le plus 
grave mentionné dans l’enquête par les femmes interrogées.

Tournantes et viols en réunion

Comme nous le rappelle p. huerre (huerre [143]), les agressions sexuelles et viols com-
mis en réunion sont beaucoup plus anciens que l’intérêt médiatique qu’ils suscitent. 
Ce sont d’ailleurs les media qui ont participé à leur reconnaissance et à leur iden-
tification comme crimes sexuels particuliers, permettant de cristalliser de manière 
assez spectaculaire les terreurs urbaines du grand public. les journalistes ne se sont 
d’ailleurs pas embarrassés des subtilités distinguant les agressions des viols, les délits 
des crimes puisqu’ils ont repris le terme donné par la rue à ces pratiques : les « tour-
nantes ». Il donne aussi dans cet article, la synthèse de son expérience pratique de 52 
expertises psychiatriques portant exclusivement sur des auteurs de viols, agressions 
et attentats à la pudeur commis en réunion, et précise : « la description de l’acte par 
l’agresseur présumé est quasi interchangeable d’une expertise à l’autre. on note un 
ton dégagé empreint d’une certaine banalisation, servant à la description d’un rap-
port consenti, en fait rarement à plusieurs dans le même temps, mais à tour de rôle. 
dans tous les cas, la victime est décrite comme une « fille facile » et le sujet recon-
naît le rapport sexuel, mais pas le caractère forcé de ce rapport ». le phénomène des 
« tournantes », largement médiatisés, semble cependant marginal, avec des chiffres 
démontrant que 69% des faits sont perpétrés seuls, contre seulement 29% en bande 
(Mucchielli, 2005 [77]).
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Gestes « déplacés » (baiser forcé, pelotage, « frottage », caresse non désirée…) et 
exhibitionnisme

l’enquête Cadre de vie et sécurité annuelle permet aussi, depuis peu, de recenser les 
victimes d’actes d’exhibitionnisme, mais aussi les victimes de gestes déplacés subis 
contre leur gré (baiser forcé, caresse non désirée, « frottage » etc) commis par toute 
personne qui n’habite pas avec la victime. parmi les personnes âgées de 18 à 75 ans, 
on recense chaque année autour de 700 000 victimes de gestes déplacés (1,5 % des 
personnes de 18 à 75 ans) et 450 000 victimes d’actes d’exhibitionnisme (1,0 %). Ces ni-
veaux sont très stables sur toute la période 2007-2017. les femmes sont les premières 
victimes de ces atteintes à caractère sexuel. Elles représentent 82 % des victimes de 
gestes déplacés et 65 % des victimes d’exhibitionnisme. Ces deux types d’atteintes se 
rencontrent plus fréquemment que les agressions sexuelles plus graves (viols, tenta-
tives de viol ou attouchements sexuels) dans les espaces publics. En moyenne entre 
2014 et 2016, qu’il s’agisse d’exhibitionnisme ou de gestes déplacés, environ une vic-
time sur six a subi les faits dans un transport en commun. l’exhibitionnisme est très 
fréquent dans la rue (33 % des victimes), de même que les gestes déplacés mais dans 
une proportion moins élevée (15%). Le lieu de travail ou d’études est rapporté par 11 
% des victimes de gestes déplacés et 7% des victimes d’exhibitionnisme. Le domicile 
ou l’immeuble de la victime ou d’une autre personne, restent fréquemment cités 
mais dans une moindre mesure que pour les autres violences sexuelles (entre 9% et 
14%des victimes selon les atteintes). (SSMSI, 2017 [138]).

données concernant les auteurs d’infractions à caractère sexuel
Données générales
les données concernant les auteurs d’infraction à caractère sexuel (AICS) sont en-
core plus difficiles à appréhender que celles concernant les victimes. la comparaison 
entre les chiffres du nombre de victimes des enquêtes de victimation et celles du 
ministère de la justice, laisse à pense que moins d’un cas sur vingt de viol sur une 
personne majeure aboutirait à une condamnation. pour exemple, alors que les en-
quêtes de victimation « cadre de vie et sécurité » conduites entre 2012 et 2014, auprès 
d’adultes de 18 à 75 ans seulement, font état d’environ 176.000 victimes de violences 
sexuelles par an (ondrp/InSEE), les services de police et de gendarmerie, eux, font 
état de 30.000 dépôt de plainte annuels pour violences sexuelles. En 2017, les forces 
de sécurité ont mis en cause 22 348 personnes, pour des crimes ou des délits de vio-
lences sexuelles ou de harcèlement sexuels. le ministère de la justice144, de son côté, 
fait état en 2015 de 1315 condamnations pour viol et 11.368 pour autres délits sexuels 
(chiffres définitifs). 

TAblEAu 13 : dISpArITE EnTrE lES donnEES ConCErnAnT lES dEClArATIonS dE VICTIMES 
ET CEllES dE lA JudICIArISATIon dES AuTEurS  
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Les auteurs d’infraction à caractère sexuel sont principalement des hommes, et 49% 
sont âgés de 18 à 44 ans, mais 27% d’entre eux sont des mineurs (tableau 14).

Données spécifiques
Les femmes auteurs de violence sexuelle

12 % des AICS sont des femmes (Cortoni et al, 2016 [145]). Elles présentent souvent cer-
taines caractéristiques communes, en particulier, elles sont souvent issues de milieux 
très défavorisés, peu éduquées, peu qualifiées, vivant généralement dans une grande 
précarité financière, et souffrent d’importantes carences affectives et éducatives 
(Colson, 2014 [146]). Elles sont souvent porteuses d’une histoire personnelle doulou-
reuse, émaillée de violences diverses, de sévices multiples, d’incestes et d’agressions 
sexuelles (Cortoni et al, 2017 [147]). quand la famille est présente, elle s’avère le plus 
souvent conflictuelle et violente (gannon et al, 2008 [148]).

Mineurs et jeunes auteurs de violences sexuelles

les jeunes des deux sexes ne sont pas seulement victimes d’actes de violences 
sexuelles. Ils peuvent aussi en devenir les auteurs. Il semble bien que cette forme de 
délinquance soit en augmentation, et reste aujourd’hui peu connue, et bien souvent 
cachée (rabaux, 2007 [149]). En moyenne, les jeunes agresseurs sexuels ont 14 ans 
au moment des faits (dozois et al, 1994 [150]), mais ils peuvent aussi être pré-pubères 
(Snyder et al, 2000 [151]). Pour Laurent Mucchielli 69 % des faits sont perpétrés seuls, 
contre seulement 29 % en bande (Mucchielli, 2005 [77]). La délinquance sexuelle 
des mineurs constitue probablement l’un des volets les plus délicats de la violence 
sexuelle. Certainement sous-estimée dans les publications officielles, elle pourrait, 
pour certains auteurs, atteindre 40 % des faits d’abus sexuel sur mineurs (Oliver et 
al, 2007 [152]). En belgique par exemple, la proportion d’AICS dans certains établisse-
ments pour mineurs délinquants a pu passer de 10 % en 2001 à 23 % en 2003 pour at-
teindre 50 % en 2007 (Brandes et al, 2009 [153]). En France, la délinquance commence 
à être enregistrée en justice autour de 10 ans. les mineurs impliqués dans une affaire 
pénale représentent une faible proportion des enfants et des adolescents. Ils étaient 
234 000 en 2013, soit 3,6 % des 6,5 millions de mineurs âgés de 10 à 17 ans (Rabaux et 
al, 2007 [154]). En 2003, une personne sur quatre mis en cause pour un fait de violence 
sexuelle est un mineur, et la part des moins de 18 ans chez les AICS mis en cause au-

TAblEAu 14 : noMbrE dE pErSonnES MISES En CAuSE pour dES InFrACTIonS A 
CArACTErE SExuEl En 2017, pAr SExE ET pAr AgE. 

(Champ : France métropolitaine. Sources : SSMSI, base des auteurs de crimes et délits 2017, 
données provisoires - Insee, recensement de la population.)
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rait ainsi augmenté de 70 % entre 1996 et 2003, selon l’ONED. En 2014 (SSMSI, 2016 
[155]) sur les 629,764 jeunes de moins de 25 ans mis en cause, 2 %, le sont pour des 
atteintes sexuelles, qui regroupent les agressions sexuelles, les viols et les atteintes 
aux Mœurs. Elles impliquent 11 900 jeunes auteurs présumés en 2014, avec un pic à 
l’âge de 14 ans, et sont déjà moitié moins nombreuses à 17 ans, âge auquel elles se 
stabilisent. leur évolution est surtout marquée par celle des agressions sexuelles, 
avec 5 600 jeunes impliqués, dont le nombre s’accroît rapidement entre 10 et 14 
ans, avant d’être divisé par deux à 16 ans. les viols, avec 3 700 jeunes impliqués, sont 
également au plus haut à 14 ans, mais leur nombre ne diminue que très lentement 
par la suite. les atteintes aux mœurs (exhibition, racolage, harcèlement, etc.), qui 
concernent 2 600 jeunes, surviennent plus tardivement et sont plus nombreuses 
autour de 21 ans.

Ces chiffres se retrouvent dans d’autres séries provenant de pays occidentaux, 
comme aux uSA (barbaree et al, 2006 [156]), ou en Australie (boyd et al, 2006 [157]). 
Ils sont confirmés par d’autres inquiétantes révélations, provenant cette fois-ci 
des enquêtes de victimation, comme cette étude suisse qui estime à 25 à 30 % le 
nombre de victimes d’atteintes sexuelles commises par des mineurs (halperin et 
al, 1996 [158]). d’autres études, portant celles-ci sur les délinquants adultes connus, 
mettent en évidence qu’un grand nombre d’entre eux indiquent avoir eu des com-
portements sexuels déviants dans l’enfance ou l’adolescence (groth et al, 1981 [159]) ; 
(barbaree et al, 1993 [160]). 

Médecins et soignants auteurs de violences sexuelles

nous manquons d’informations récentes sur les praticiens, médecins et soignants 
divers, auteurs d’infractions à caractère sexuel sur leur patient, mais il ne fait guère 
de doutes que cette situation est loin d’être exceptionnelle. 

une étude israélienne portant sur 1871 psychiatres, psychologues et travailleurs so-
ciaux fait apparaître que 29 % reconnaissent avoir ou avoir eu un jour des relations 
sexuelles avec leur patient (Aviv et al, 2006 [161]).

Dans une autre étude, il est assez étonnant de voir que 41,3 % des 421 praticiens ré-
pondant à l’enquête, considèrent que le passage à l’acte du soignant est en grande 
partie motivé par l’attitude de la patiente (hollwich et al, 2015 (162]). une étude ré-
cente portant sur 1039 médecins ayant encouru au moins une sanction pour vio-
lences sexuelles commises envers leurs patients (Abudagga et al, 2016 [163]), met 
en évidence que toutes les tranches d’âge sont également représentées chez ces 
praticiens, avec une prédilection pour des victimes femmes (87,4% vs 12,6 % pour 
les hommes). la condamnation par les instances nationales et internationales est 
unanime (Cullen et al, 1999 [164]). 
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Les auteurs de violences sexuelles dans le parcours judiciaire, pénal et carcéral
Les peines encourues

La durée des procédures pénales

ordonnances pénales et procédures rapides ont fait baisser les condamnations par 
défaut. En vingt ans les modes de jugement ont évolué, avec notamment l’émer-
gence de la procédure simplifiée de l’ordonnance pénale qui a été étendue aux dé-
lits en 2002. une condamnation sur cinq relève de cette procédure en 2009, ce qui 
représente 123 000 condamnations. Toujours en 2009 (Infostat 2009 [173]), la durée 
moyenne des procédures pénales concernant les atteintes sexuelles, et aboutissant 
à une condamnation pour un délit se situait à 36.9 mois (vs 12.7 mois pour l’ensemble 
des délits). 

Évolution des condamnations pour crimes et délits sexuels en France depuis 1990

Il existe aujourd’hui une plus grande attention portée aux atteintes aux personnes, 
principalement en ce qui concerne les atteintes sexuelles de toutes natures. les 
chiffres publiés révèlent une progression importante des condamnations pour 
crimes et délits sexuels. les condamnations pour viols ont doublé entre 1990 et 2009, 
et celles concernant les délits sexuels ont augmenté de 35% sur la même période 
(Infostat Justice [174]). Cette évolution semble se poursuivre, avec 1831 condamnations 
pour viol en 2017, contre 1392 en 2009. les condamnations pour atteintes sexuelles 
sont passées de 6367 en 1990 à 7930 en 2015. les chiffres de 2016 et 2017, beaucoup 
plus importants ne sont pas encore définitifs.

TAblEAu 15 : pEInES EnCouruES pour InFrACTIonS SExuEllES
(Sources ASh, le traitement judiciaire des auteurs d’infractions sexuelles. 

les numéros juridiques 2010.)
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Les condamnations pour infractions sexuelles

Condamnation des mineurs auteurs d’atteintes sexuelles

483 000 jeunes ont reçu une réponse pénale en 2014, soit 77 % de ceux dont l’affaire 
a été traitée par les parquets. Cette proportion change peu avec l’âge, sauf pour les 
jeunes de moins de 13 ans pour qui elle est de 67 %. Des disparités existent cependant 
selon le type d’infraction. Seulement 47% des auteurs présumés d’atteinte sexuelle, 
57% d’escroquerie ou d’abus de confiance ou encore 65% de violence involontaire et 
68 %de violence volontaire font l’objet d’une réponse pénale. À l’inverse, cela est le 
cas de 89 % des auteurs présumés d’infraction à la circulation routière et aux trans-
ports et 94 % pour usage, détention ou trafic de stupéfiants. Les écarts proviennent 
essentiellement de l’insuffisance des charges ou des preuves, dont la fréquence varie 
fortement selon le type d’infraction (InSEE références 2016 [176]). plus d’un quart des 
viols ayant fait l’objet d’une condamnation en 2015 est commis par un mineur. 

Les Auteurs d’infractions sexuelles au sein de la population carcérale

TAblEAu 16 : rEpArTITIon dES InFrACTIonS SExuEllES CondAMnEES 2015 
(Sources : fichier définitif, Sg/SEM/SdSE, ministère de la justice [176])

TAblEAu 17 : populATIon CArCErAlE pAr dElIT, proporTIon d’AuTEurS d’InFrACTIon A 
CArACTErE SExuEl SouS ECrou En 2014 

(données obtenues de l’administration pénitentiaire, population carcérale par délits (dAp)
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les données pénitentiaires, en règle générale, ne distinguent pas les détenus par 
la nature de leurs actes, et il est assez difficile d’obtenir des chiffres les concernant. 
depuis 1980, le nombre d’AICS incarcéré a augmenté en flèche, pour devenir quatre 
fois plus important en 2002. depuis cette période, il continue à augmenter régu-
lièrement, mais de manière plus modeste. Il atteint en 2014, 12% de la population 
carcérale totale, la majorité étant écroués pour atteinte à un mineur (Tableau 17).

1,12 % de la population carcérale était, à la date du 1er avril 2008, détenue pour crime 
commis sur mineur dont 0,96 % soit 473 détenus, pour viol. Les durées moyennes (en 
mois) de privation des libertés pour viols sur mineur en France en fonction des an-
nées étaient en 1998, de 107,5 mois vs 72,6 mois en 1984. dans la population générale 
des AICS condamnés et incarcérés en France, en 2006, 98 % cas étaient des hommes, 
en moyenne plus âgés que les autres détenus (moyenne d’âge 44 ans contre 34 ans 
pour les autres détenus). Ils représentaient 12 % de la population des condamnés dans 
la tranche des 60 ans et plus. (hAS, 2009 [8]).

Le soin pénalement ordonné
le suivi socio-judiciaire (SSJ) est une mesure originale ayant pour objectif la préven-
tion de la récidive. Il constitue en France la première mesure de surveillance post 
carcérale visant spécifiquement les auteurs d’infraction sexuelle, et vise, au-delà de 
la réponse pénale classique, à traiter médicalement le condamné dans le cadre de 
la délinquance sexuelle. la loi du 17 juin 1998 prévoit pour les auteurs d’infractions 
à caractère sexuel, la possibilité de l’astreinte à un SSJ, mis en place sous le contrôle 
du juge de l’application des peines. Ce SSJ, qui peut être assorti d’une injonction de 
soins, est défini comme l’obligation pour le condamné de se soumettre à des me-
sures de surveillance et d’assistance. Son inobservation est sanctionnée par une 
peine d’emprisonnement prévue par la juridiction de jugement (art. 131-36-1 al. 2 Cp). 
la loi du 5 mars 2007 a étendu son champ d’application aux violences commises sur 
son conjoint ou ex-conjoint et aux violences commises sur un mineur de 15 ans par un 
ascendant ou une personne ayant autorité sur lui (dans ce cas, le suivi socio-judiciaire 
est systématiquement ordonné).

l’injonction de soins, présente un caractère « hybride » (Aghababian et al, 2001 [177]), 
qui fait d’elle une mesure intermédiaire entre la peine et la mesure de sûreté (Casile-
hugues, 2000 [178]), voire « une sanction du troisième type dont le pivot est l’état 
dangereux du sujet » (Castaignède, 1999 [179]). Elle repose donc sur un double postu-
lat, selon lesquels certains délinquants sexuels présentent des troubles mentaux, le 
délit signant en quelque sorte la maladie et, d’autre part, selon lequel la psychiatrie 
possède les outils et la capacité de soigner un grand nombre de ces patients, ce qui 
est loin d’être le cas (horassius-Jarrié, 1998 [180)).

les rapports émanant du ministère de la justice (Infostat justice 2013 [181]), nous ap-
prennent que le champ d’application du SSJ a été multiplié par trois entre 2000 et 
2010. 78 % de l’extension du champ est dû à la loi de 2007 et 22 % à celle de 2005 
(le volume du champ dû à la loi 1998 a, de son côté, légèrement diminué). Cela n’a 
cependant pas entraîné une hausse similaire du nombre de SSJ prononcés. Sur les 
1359 mesures de SSJ prononcés en 2010, 1127 (83 %) relèvent de l’application de la loi 
de 1998, 177 (13 %) de la loi de 2005 et 55 de la loi de 2007 (4 %). Le suivi socio-judiciaire 
est donc une peine complémentaire dont l’usage reste essentiellement réservé aux 
infractions visées par la loi de 1998, qui constituent son champ d’application initial. 
les lois de 2005 et 2007, qui étendent théoriquement le champ d’application du SSJ, 
génèrent beaucoup moins de suivis socio-judiciaires que la loi de 1998. 
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1. Les chiffres du suivi socio-judiciaire
Si l’exploitation statistique du casier judiciaire permet de connaître le nombre et la 
durée des peines de SSJ ordonnées, elle ne renseigne pas sur les obligations qui lui 
sont associées, en particulier l’injonction de soins. une enquête spécifique a donc 
été réalisée par le SSMSI (Infostat justice 2013 [181]), à partir des décisions comportant 
une peine de suivi socio-judiciaire prononcée par les cours d’assises, cour d’assises 
d’appel, cours d’appel et tribunaux correctionnels en 2007, dont l’objet était d’ob-
server le détail des obligations ordonnées, notamment les injonctions de soins et la 
peine encourue en cas d’inobservation. pivot du dispositif de lutte contre la récidive 
en matière de délinquance sexuelle, l’injonction de soins était en 2007 l’obligation la 
plus fréquemment prononcée, puisqu’elle touchait 59 % des condamnés à un suivi 
socio-judiciaire, soit 77 % des criminels et 46 % des condamnés pour délit. Ces parts 
varient selon les circonstances de l’infraction. Chez les criminels, elle passe de 70 % 
en cas de viol sans circonstance aggravante, à 77 % en cas de viol par ascendant ou 
personne ayant autorité, et à 83 % en cas de viol sur mineur de 15 ans commis par un 
ascendant ou une personne exerçant une autorité sur la victime. Chez les auteurs de 
délits, l’injonction de soin n’est pas plus fréquente en cas de circonstances aggra-
vantes (41 % contre 50 % sans circonstances aggravantes). Quand l’injonction de soins 
est imposée, il n’y a, la plupart du temps, pas d’autre obligation particulière (68 % des 
condamnés à une injonction de soin n’ont que cette obligation).

TAblEAu 18 : durEE du SuIVI SoCIo-JudICIAIrE En FonCTIon dES CIrConSTAnCES 
AggrAVAnTES, AVEC ou SAnS rECIdIVE. (Sources Infostat Justice 2013 [182])

TAblEAu 19 : dElITS rElEVAnT du SuIVI SoCIo-JudICIAIrE
(Condamnés de 2010, Infostat justice 2013, n°121 [182])

2. La durée moyenne du suivi socio-judiciaire

3. Qui est sous injonction de soin ? Pour quels types de délits ? En fonction de quels 
critères ?
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La récidive
les chiffres publiés par les autorités françaises font état d’un taux bas de récidives 
concernant les crimes et délits sexuels. Ils sont estimés respectivement en 2015 et 
2016 à 5,3 % et 5,6 % en ce qui concerne les crimes sexuels, et à 5,5 % et 6,3 % pour les 
délits sexuels, alors que l’on chiffre de manière générale à 8,1 % le taux de récidive des 
crimes et à 13,1 % celui des délits en général (Mauguin et al, 2017 [182]). Ce chiffre est 
bien plus élevé dans les publications étrangères. pour certains auteurs (hanson et al, 
2003 [183]) (Hanson et al, 2005 [184]), le risque de récidive augmenterait de 15 % à cinq 
ans à 27 % après 20 ans de suivi en l’absence de traitement. Le type de paraphilie est 
un élément majeur à prendre en compte dans le risque de récidive. les pédophiles 
attirés sexuellement par les garçons présentent un risque de récidive plus élevé (35 
% à 15 ans) que ceux exclusivement intéressés par les filles (16 % à 15 ans). Pour les 
mêmes auteurs, les AICS âgés de plus de 50 ans à leur sortie de prison seraient moins 
susceptibles de récidiver. une autre des raisons du risque de récidive est la fréquence 
de l’hyperactivité sexuelle, sur un mode addictif, chez les paraphiles. dans l’étude de 
Kafka, sur 120 patients paraphiles recherchant un traitement, plus de 70 % d’entre 
eux étaient hyperactifs sexuellement (Kafka et al, 2002 [185]). Il apparaît évident qu’un 
grand nombre de délits sexuels échappent à la justice, et que les réitérations sont im-
portantes avant que les coupables soient judiciarisés. Ainsi, des auteurs de violences 
sexuelles sur des enfants de sexe masculin font état, en moyenne, d’au moins cinq 
délits sexuels antérieurs restés impuni (Elliott et al, 1995 [187]).

Conclusion
les violences sexuelles sont multiples, souvent cachées et longtemps insoupçonnées. 
Il apparaît clairement que nos données concernant la prévalence réelle des atteintes 
et crimes sexuels restent aujourd’hui encore très insuffisantes. Il existe deux types 
de difficultés majeures à une meilleure connaissance des violences sexuelles. leur 
définition, qui recouvre plusieurs champs d’études différents, varie souvent d’un 
type d’étude à l’autre, compliquant ainsi le recueil de données chiffrées objectives, 
concernant à la fois les victimes, mais aussi les auteurs. le deuxième écueil concerne 
la nature même de l’atteinte sexuelle, qui touche à l’intime, et dont le dévoilement 
est toujours difficile.

l’enquête de victimation CVS de 2017 annonce l’estimation effarante d’1,7 million de 
femmes et 600,000 hommes se déclarant chaque année victimes d’au moins un acte 
à caractère sexuel. une victime sur dix seulement va porter plainte contre son agres-
seur, les plaintes sont souvent retirées, et il existe un décalage très important entre 
les chiffres apportés par les enquêtes de victimation et le nombre de condamnations 
effectives y correspondant. les femmes, les mineurs et les personnes vulnérables 
constituent la grande majorité des victimes recensées. les auteurs ne sont pas mieux 
connus, échappant le plus souvent à la justice, comme le soulignent les enquêtes 
menées auprès d’AICS judiciarisés, et qui ont le plus souvent commis plusieurs at-
teintes sexuelles avant d’être arrêtés. 

Si la réalité des chiffres nous échappe encore en grande partie, une meilleure connais-
sance des victimes et des auteurs est en passe de devenir possible, par la clarification 
récente de certaines définitions ainsi que leur mode d’exploitation. le suivi socio-judi-
ciaire en particulier, instauré dès 1998 en France permet à la fois une prise en charge 
efficace contre la récidive, mais aussi une meilleure connaissance des AICS, et de leur 
type de fonctionnement.
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Qui sont les auteurs de violences sexuelles ? 
Identifie-t-on de nouvelles catégories 
d’auteurs, contexte et milieu de vie ?
Marie CHOLLIER
docteur en philosophie appliquée, psychologue clinicienne au CrIr-AVS, Assistance publique - 
hôpitaux de Marseille, diplômée en sexologie (AIuS), chargée de cours au Manchester Metropolitan 
university, département d’Etudes Interdisciplinaires.

Contexte et enjeu de la question
Catégoriser les auteurs de violences sexuelles est une démarche qui vise à la compré-
hension des faits de violences sexuelles agies et à l’identification de caractéristiques 
communes au sein des catégories formées. Ainsi, catégoriser permet une meilleure 
compréhension de la violence agie, permet d’isoler des caractéristiques spécifiques 
de certaines sous-populations, enfin permet de déterminer des facteurs de risque et 
de protection spécifiques et par là même, une intervention ou une prise en charge 
adaptée [1]. À ce jour, les facteurs de risque sont multiples et concernent les facteurs 
de risque de passage à l’acte, les facteurs de risque et de protection de la récidive et/
ou réitération sexuelle, les facteurs de désistance [2]. les facteurs de risques sont dits 
statiques lorsqu’ils sont non modifiables [3] (comme par exemple les antécédents 
judiciaires) et dynamiques lorsqu’ils peuvent être contrôlés ou cibles [4].

Concernant le niveau de preuve des études relatives à cette question de l’audition 
publique, il convient d’avertir le lecteur qu’en la matière la plupart des catégories uti-
lisées sont le résultat de consensus, explicite ou implicite, au sein des communautés 
scientifiques, disciplinaires et/ou sur la base d’études empiriques. Face aux spécifici-
tés culturelles, notamment en termes de système légal et judiciaire, les typologies et/
ou catégories présentées sont basées sur les publications internationales. de plus, il 
convient de préciser que toute catégorisation opère à partir de définitions précises : 
définitions explicites des concepts en jeu (relatives aux aspects épistémologiques) et 
définitions (implicites relatives aux aspects ontologiques) [5]. 

Ainsi, devant la diversité des champs, disciplines et comportements observables, les 
typologies ou catégories proposées ne renvoient pas forcément aux mêmes théories 
et conceptions de l’acte et/ou de la personne auteure de violence sexuelle. par consé-
quent, d’un point de vue méthodologique, la validation statistique d’une typologie 
renvoie à des distinctions et différences significatives entre les sous-groupes identi-
fiés. les typologies et classifications sont donc basées sur la fiabilité, la validité voire la 
dimension prédictive du construct, à partir d’analyses statistiques spécifiques (analyse 
typologique, analyse de structure latente [6] [7]). devant le peu de typologies validées, 
les catégories (groupements spontanés) retrouvées dans la littérature sont résumées. 

Typologies et catégories dites « classiques » 
la population des auteurs de violences sexuelles est une population hétérogène [8], 
que les descripteurs utilisés soient légaux et/ou institutionnels (ex  : lieu de suivi [9]), 
sociodémographiques, psychiatriques [10], psychopathologiques [11] ou psycho-crimi-
nologiques [12] [13]. dès lors, les classifications, taxonomies ou typologies usitées sont 
multiples : 
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- des descriptions en fonction des critères légaux et pénaux dont la pertinence 
reste locale [14] (contexte d’application d’une juridiction) mais qui peuvent 
trouver correspondance avec les classifications des passages à l’acte criminels 
élaborés par les services de justice et d’investigation notamment nord-améri-
cains [15],

- le résultat de consensus disciplinaires (dSM 5 [16] et CIM 10 [17]) qui quoique 
parfois controversés [18] [19], permettent un langage commun,

- le résultat d’études au sein de sous-populations menant à des typologies iso-
lant des caractéristiques spécifiques. 

les catégories dites classiques tendent à être établies et institutionnalisées tandis 
que les catégories dites nouvelles sont utilisées par les professionnels de manière non 
systématique. les catégories dites classiques regroupent les critères à partir desquels 
les auteurs de violences sexuelles sont définis ou étudiés. parmi les catégories clas-
siques sont retrouvées :

- les catégories pénales qui déterminent le parcours pénal et la peine des per-
sonnes auteurs de violences sexuelles et sur lesquelles les catégorisations de 
passage à l’acte se basent,

- les catégories psychiatriques qui entrent en jeu à plusieurs niveaux à la fois 
dans le parcours pénal et le parcours de soin, 

- les catégories psycho-criminologiques qui entrent en jeu à plusieurs niveaux à 
la fois dans le parcours pénal et le parcours de soin. 

Chacune de ces catégories produit des données et descriptions spécifiques qui la 
plupart du temps sont croisées.

les catégories socio-légales renvoient à une catégorisation en fonction des critères 
sociodémographiques et de la qualification pénale de l’infraction67. néanmoins, la 
qualification pénale s’avère souvent peu informative en soi décrivant un acte et non 
le contexte de commission de l’infraction, les circonstances aggravantes, lorsque 
mentionnées renseignent sur différents contextes mais demeurent insuffisantes 
(ex  : circonstance aggravante sur mineur de moins de 15 ans ne peut pas équiva-
loir à la présence d’une préférence pédophilique). de plus, les infractions sexuelles 
criminelles peuvent être correctionnalisées, tout comme les infractions sexuelles 
délictuelles peuvent être criminalisées en fonction des circonstances aggravantes 
présentes et s’il s’agit d’une récidive légale. Ainsi, les statistiques judiciaires ne 
peuvent rendre compte de la réalité des actes commis et la correspondance avec 
les autres catégories ou typologies est faible si non nulle. par exemple, la consom-
mation d’images pédopornographiques (délit) est considérée comme un indicateur 
diagnostique de pédophilie ou trouble pédophilique [20] [21] (diagnostic) qui n’est 
pas systématiquement associé à des infractions avec contact commises sur des mi-
neurs. Enfin, la récidive légale étant définie comme la commission d’une nouvelle 
infraction dans un certain délai déterminé par la première condamnation (criminelle, 
délictuelle ou contraventionnelle – articles 132-8 à 132-11 du Code pénal), l’identifica-
tion de la réitération d’infractions sexuelles reste difficile et son estimation inexacte.

une autre particularité du système français tient à l’importance de champ médi-
co-psychiatrique à la fois dans la procédure pénale mais également dans le traitement 
social (parcours pénal et/ou parcours de soin) des personnes auteures de violence 
sexuelle [22]. globalement, la prévalence des troubles psychiatriques au sein de la 

67. La question de la responsabilité pénale n’est pas abordée ici.
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population des personnes auteures de violence sexuelle varie en fonction des études 
et des pays [23]. de plus, le diagnostic psychiatrique [24], notamment dans le cadre 
de l’expertise psychiatrique pénale pré-sentencielle est parfois sujet à débat [25] [26], 
de même que l’engagement de la responsabilité pénale d’une personne souffrant, 
notamment mais pas seulement, de schizophrénie [27] [28] [29]. les troubles les plus 
souvent cités sont les troubles de la personnalité [30], troubles psychiatriques chro-
niques ou aigus [31] [32] et les troubles paraphiliques [33] (à distinguer des paraphilies 
[34]). les notions de rechute au sens de la maladie (épisode aigu) et au sens crimino-
logique [35] (récidive/réitération) [36] se retrouvent mêlées.

les catégories pénales et catégories diagnostiques s’étayent de critères supplémen-
taires le plus souvent anamnestiques et relatifs à l’acte de violence sexuelle. de fait, 
les principales catégories se basent sur :

a) des données sociodémographiques de l’auteur (âge [37] et genre),

b) des éléments d’organisation du passage à l’acte criminel violent et/ou sériel. 
Elaborées aux états-unis [38] et complétées par des données locales, ces typolo-
gies vont intégrer différents aspects ou continuums en termes de personnalité 
[39] [40] [41] (voir annexe b). également, sont retrouvées les violences sexuelles 
commises en réunion [42],

c) des éléments victimologiques simples en fonction de caractéristiques sociodé-
mographiques de la victime (agresseur de femmes adultes, agresseur d’enfants 
[43] [44]) ou de la relation victime-auteur (intrafamilial et inceste [45] avec la dis-
tinction inceste biologique et inceste par alliance [46], extra-familial|47], violence 
sexuelle conjugale, contexte professionnel [48]),

d) du niveau de contact  : avec, sans contact physique ou mixte [49] (agression 
sexuelle vs exhibition sexuelle), acte de violence sexuelle en ligne (cyber-pédo-
pornographie [50], hameçonnage [51]), en personne (online/offline) ou mixte [52],

e) du niveau de violence et de contrainte [53], notamment lorsqu’il s’agit de mul-
tiples atteintes aux personnes [54] [55] (meurtre accompagné de viol).

Figure 2 Dimensions principales retrouvées dans les typologies et catégories de personnes AVS
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plus récemment, ces catégories descriptives ont été complétées par des éléments ou 
données d’évaluation [56] des personnes auteures de violence sexuelle en fonction 
des facteurs de risque de récidive [57] dynamiques et des besoins criminogéniques 
[58] mais également des comportements de prédation (recherche de victimes) et de 
sérialité [58].

Catégories « nouvelles » 
les catégories dites nouvelles sont principalement liées à l’évolution des formes ou 
expressions de violences sexuelles ou bien à l’augmentation de révélations de cer-
tains types de violences sexuelles en permettant l’étude. parmi ces nouvelles catégo-
ries on retrouve des typologies relatives :

- aux nouvelles technologies (internet [59] [60]) à la cyber-pédopornographie qui 
renvoient aux catégories pénales de production, fixation, diffusion d’images de 
violence. 

- Au croisement entre types d’infractions et certains types de personnalités, 
troubles ou difficultés identifiés et contextes spécifiques (ex : traits autistiques 
chez les mineurs condamnés pour détention d’images pédopornographiques)

- la nature ou le type de relation entre auteurs et victimes. 

Cyber-pédopornographie
Suite à la décision-cadre 2004/68/JAI du Conseil de l’Europe du 22 décembre 2003 
relative à la lutte contre l’exploitation sexuelle des enfants et à la pédopornographie 
et aux définitions légales de l’enfant (mineur de moins de 18 ans) et du contenu pé-
dopornographique (voir Annexe C), deux types de typologies ont été développés. 
Tout d’abord, une typologie du matériel pédopornographique permettant de carac-
tériser les images : échelle CopInE (Combatting paedophile Information networks in 
Europe) [61] en 10 points. Il existe également une échelle réduite en 5 points, l’échelle 
SAp. puis des typologies du consommateur/producteur [62] [63], dont la plus utilisée 
est celle de Krone en 10 niveaux [64]. 

À cela se rajoutent des critères :

- d’organisation de la collection (importance : la quantité d’images contenues ; 
constance : la fixation sur un thème, un groupe d’âge, un sexe... ; organisation : 
les images sont répertoriées, classées de façon méthodique ; permanence : au 
fil des années, les images ont toujours les mêmes caractéristiques ; caractère 
secret/confidentialité : les images sont mises à l’abri ; partage : les images sont 
partagées avec d’autres collectionneurs, 

- de lien avec les pairs : type de contact (aucun, forum, physique) et type d’échange 
(aucun, verbal, images, lien financier). 

la plupart des études sur les personnes ayant commis des actes relatifs à la cyber-pé-
dopornographie sont donc sur une approche triple : usage de l’outil internet, caracté-
ristiques du matériel et de la personne [65] [66].

« Nouvelles » populations
les nouvelles populations identifiées comme auteures de violences sexuelles ren-
voient à deux éléments principaux, en premier lieu la libération de la parole des vic-
times et la judiciarisation à moindre distance des faits. En l’absence de références, 
études ou données statistiques antérieures il n’est pas possible de conclure ou d’af-
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firmer un accroissement de prévalence, plutôt un accroissement de la visibilité des 
actes est constaté. 

Femmes

les violences sexuelles commises par des femmes ont longtemps été impensables 
[67] [68], néanmoins, les récentes modélisations épidémiologiques concluent à une 
sous-évaluation du phénomène et des statistiques judiciaires non-représentatives 
[69] [70]. les mêmes catégories et critères (section précédente) sont retrouvés : seule 
ou en duo [71] [72] [73], en fonction du type d’infraction [74] [75] [76], du type de 
contact avec la victime ou de la relation préalable (intrafamiliale [77] vs extrafamiliale 
[78]), de la victimologie [79], des troubles identifiés [80], globalement, les femmes 
auteures de violence sexuelle sont décrites comme différentes des hommes auteurs 
de violence sexuelle [81] et comme présentant plus de troubles ou difficultés psycho-
sociales [82].

Mineurs auteurs de violence sexuelle68 et abus d’enfant sur enfant69

Suivant l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante, la 
possibilité de poursuite pénale et les sanctions applicables aux mineurs sont les sui-
vantes : sanction éducative à partir de 10 ans, sanction pénale (possibilité de poursuite 
pénale) à partir de 13 ans. dès lors, l’âge du mineur va déterminer les procédures ju-
diciaires et/ou socio-éducatives en place. dans le champ médico-social, les violences 
sexuelles commises par des adolescents et des enfants [83] [84] sont différenciées 
[85] [86]. 

Concernant les mineurs adolescents, les mêmes catégories sont retrouvées dans la 
littérature en fonction du mineur (sexe [87] [88] [89], âge), du type d’actes commis 
[90] [91], de la relation préalable avec la victime (intrafamiliale [92] [93] vs extrafami-
liale [94]), de l’âge de la victime (plus jeune, pair, mineur plus âgé, adulte [95]) mais 
également combinés à des critères développementaux, psychosociaux [96] [97], de 
personnalité [98] et/ou criminologiques [99] [100]. 

les violences sexuelles agies par des enfants sont conceptualisées sous le terme de 
comportements sexuels intrusifs ou comportements sexuels problématiques, définis 
comme « des comportements impliquant des parties sexuelles du corps, adoptés par 
des enfants âgés de 12 ans et moins, qui sont inappropriés du point de vue du déve-
loppement de ceux-ci ou qui sont potentiellement néfastes pour eux-mêmes ou pour 
les autres » [101] [102]. les enfants présentant des comportements sexuels probléma-
tiques ou intrusifs ont été préalablement, dans la grande majorité des cas, victimes 
et/ou exposés à la violence [103] sexuelle [104], physique et/ou émotionnelle [105]. 

résumé
les publications françaises sur les auteurs de violence sexuelle utilisent peu les ty-
pologies ou classifications retrouvées et les études quantitatives sont rares. Cela 
s’explique, d’une part, par une tendance à interroger les pratiques, la construction 
sociale des violences sexuelles et son traitement [106] [107], ce qui amène à une lec-
ture critique des catégories/typologies. d’autre part, devant le manque de données 
nationales et la possible correspondance entre données médico-psychiatrique [108] 
et judiciaire, l’étude et la validation de typologies en population française semble dif-
ficile.

68. Youth sex offenders
69. Child-on-child abuse
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les catégories et typologies présentées ne sont pas utilisées et utilisables de manière 
homogène par les professionnels en fonction des champs et des missions qui leur 
incombent. Cependant, d’un point de vue pratique mais également du point de vue 
de la recherche et/ou de l’évaluation, les catégories et typologies des auteurs de vio-
lences sexuelles représentent de multiples enjeux :

- les présupposés épistémologiques et ontologiques de ces typologies,

- la validité descriptive (informative) de ces catégories et la validité prédictive 
des typologies,

- l’accès à l’information concernant l’existence de ces typologies,

- l’utilisation pertinente de ces catégories ou typologies, en fonction des 
contextes,

- la possibilité d’un langage commun,

- la possibilité de résumer et partager des informations à partir de ce langage 
commun. 

Annexes
Annexe A – Possible correspondance entre qualification pénale et typologie simple

Tableau 1 Qualification pénale des infractions sexuelles et possible typologie 
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Annexe B - Degré d’organisation et personnalité dans les passages à l’acte criminel 
violent

Annexe C – Encadrement légal de la production, diffusion, consommation d’image 
pédopornographique en France
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Quelle est l’évolution de la législation, 
des dispositifs de prise en charge ?

Julien DA COSTA
Interne de psychiatrie, uFr Médecine Toulouse – purpan, université paul Sabatier, Toulouse.

Etant donné que la question traitée dans cet exposé consistait à mettre en lumière les 
grandes évolutions des dispositifs de prise en charge des auteurs de violence sexuelle 
sur le plan judiciaire et dans une perspective purement historique, il n’est pas pos-
sible de dégager un niveau de preuve selon la méthodologie applicable aux articles 
de recherche scientifique. 

En effet, comme mentionné dans la bibliographie, nos sources sont, pour l’essentiel, 
constituées d’articles de loi, de circulaires (inter)ministérielles, d’ordonnances, ou en-
core de décrets issus du site www.legifrance.gouv.fr, et ne sont, par conséquent, pas 
soumises à la gradation par niveau de preuves selon la méthodologie développée par 
la haute Autorité de Santé.

quelles infractions ? quelles dynamiques d’évolution ?
bien que les viols et les agressions sexuelles représentent l’essentiel des infractions 
sexuelles, la loi a, depuis l’entrée en vigueur du nouveau code pénal le 1er mars 1994, 
étendu la répression des comportements sexuels ou sexualisés répréhensibles à des 
situations au sein desquelles il peut n’y avoir aucun contact physique entre l’auteur 
et la victime. 

la loi visant à protéger toute victime quel que soit son âge, le législateur a souhaité, 
au titre de la protection des mineurs, redéfinir le domaine du licite et de l’illicite en 
créant de nouvelles infractions. 

l’objectif de cette section sera donc de revenir sur la revue de ces différentes infrac-
tions à caractère sexuel, tout en apportant un éclairage sur leur évolution depuis 1998 
tant dans leur définition légale, que dans leur traitement judiciaire. 

dans un second temps, sera abordé le dispositif spécifique de protection des mineurs.

La classification générale des infractions sexuelles
le nouveau code pénal entré en vigueur le 1er mars 1994 distingue plusieurs catégo-
ries d’infractions de nature sexuelle. parmi ces dernières on retrouve notamment le 
viol, l’agression sexuelle, l’atteinte sexuelle, l’exhibition sexuelle ainsi que le harcèle-
ment sexuel. 

Ces différentes infractions sont regroupées en catégories légales, permettant ainsi l’ap-
plication de procédures bien particulières que ce chapitre tentera de traiter. Ainsi l’ar-
ticle 706-47 du code de procédure pénale (1) intègre toutes les infractions précédentes, 
à l’exception de l’exhibition sexuelle et du harcèlement sexuel, afin notamment :

- d’imposer un examen psychiatrique obligatoire préalable au jugement sur le 
fond de l’affaire, ayant pour objet entre autres de préciser si l’individu est sus-
ceptible de suivre un traitement dans le cadre d’une injonction de soins ;



226

PARTIE 2 - RAPPORTS DU GROUPE BIBLIOGRAPHIQUE

- de permettre son inscription (facultative ou obligatoire) au Fichier judiciaire 
national automatisé des auteurs d’infractions sexuelles (FIJAIS) créé par la loi 
du 4 mars 2004 (2) ;

- d’interdire toute dispense d’inscription au bulletin n° 2 du casier judiciaire. 

A l’exception du harcèlement sexuel, toutes les infractions précitées sont susceptibles 
de faire l’objet d’un suivi socio-judiciaire, ce qui implique en particulier :

- l’obligation d’une expertise psychiatrique préalable à tout aménagement de 
peine pour les condamnés détenus, en se prononçant sur le risque de récidive 
et la possibilité d’un traitement ;

- l’inscription au nouveau répertoire des données à caractère personnel, collec-
tées dans le cadre des procédures judiciaires recensant les expertises, évalua-
tions et examens des personnes concernées depuis la loi du 10 mars 2010 (3) ;

- le refus de réduction supplémentaire de peine aux condamnés détenus s’op-
posant à la mise en œuvre d’un traitement préconisé ;

- l’instauration d’une mesure de surveillance judiciaire aux condamnés détenus 
dont la peine est de sept ans d’emprisonnement au moins depuis la loi du 10 
mars 2010 (3).

Le crime de viol

Les éléments constitutifs

La matérialité du viol : la pénétration sexuelle

le code pénal définit, par son article 222-23, le viol par « tout acte de pénétration 
sexuelle, de quelque nature qu’il soit, commis sur la personne d’autrui, par violence, 
contrainte, menace ou surprise ». Il est jugé par la cour d’assises et est puni, à titre 
principal, de 15 ans de réclusion criminelle.

dans le dernier état d’une jurisprudence qui a évolué, au regard du principe d’in-
terprétation stricte de la loi pénale telle que définie par l’article 111-4 du code pénal, 
l’élément matériel du crime de viol n’est caractérisé que si l’auteur réalise l’acte de 
pénétration sexuelle sur la personne de la victime. Ainsi, l’arrêt de la chambre crimi-
nelle du 22 août 2001 (4) affirme qu’une fellation imposée à un homme ne pourra 
constituer un viol mais « seulement » une agression sexuelle, si l’acte est commis 
avec contrainte, menace ou violence. de plus, la Cour de cassation estime, via son 
arrêt du 21 février 2007 (5), qu’une fellation implique une pénétration par l’organe 
sexuel masculin et non par un objet le représentant et sera ainsi requalifiée d’agres-
sion sexuelle. 

Ces différentes décisions traduisent donc une volonté de « recentrer » l’infraction de 
viol sur des éléments constitutifs particulièrement étroits, même s’il semblerait que 
l’incertitude demeure au sujet d’actes vaginaux ou anaux imposés à une victime avec 
un objet.

Enfin, il est à noter que la tentative de crime étant punissable en application des 
articles 121-4 et 121-5 du code pénal, si l’auteur ne parvient pas à pénétrer sa victime 
par suite d’une défaillance au moment du passage à l’acte, les faits constituent une 
tentative de viol, punissable au même titre que le viol.

L’absence de consentement de la victime : la menace, la contrainte, la violence ou 
la surprise

la loi définit l’absence de consentement de la victime, commune au viol ainsi qu’aux 
agressions sexuelles, en négatif du comportement de l’auteur, lorsque celui-ci a re-
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cours à une des quatre modalités de recours à la violence : la menace, la contrainte, 
la violence ou la surprise, et ce quelle que soit la nature des relations existant entre 
l’agresseur et sa victime, y compris entre couples mariés. 

la loi du 8 février 2010 (6) a notamment rappelé que « la contrainte peut être phy-
sique mais également morale, et que cette dernière peut résulter de la différence 
d’âge existant entre la victime mineure et l’auteur des faits » (article 222-22-1 du code 
pénal).

Les circonstances aggravantes

Faisant encourir 20 ans de réclusion criminelle (article 222-24 du code pénal)

Est puni de 20 ans de réclusion criminelle le viol commis avec l’une des circonstances 
aggravantes suivantes :

- lorsqu’il a entraîné une mutilation ou une infirmité permanente ;

- lorsqu’il est commis sur un mineur de moins de 15 ans ;

- lorsqu’il est commis sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due 
à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psy-
chique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de l’auteur. A noter 
que la vulnérabilité recouvre, outre les circonstances prévues par la loi, la pré-
carité sociale de la victime du fait de sa nationalité étrangère ;

- lorsqu’il est commis par un ascendant ou par toute autre personne ayant sur 
la victime une autorité de fait (circonstance interprétée de manière souple 
par les tribunaux et correspondant le plus souvent aux proches des parents 
de la victime partageant leur existence, soit de manière habituelle, ou de ma-
nière plus ponctuelle, ou encore les proches d’une gardienne d’un enfant) ou 
de droit ; 

- lorsqu’il est commis par une personne qui abuse de l’autorité que lui confèrent 
ses fonctions. Cette disposition permet ainsi d’incriminer les abus commis 
par les personnes investies de missions de service public telles que les ensei-
gnants, les personnels de foyers accueillant des mineurs, les personnels soi-
gnants ou détenteurs d’une parcelle de la puissance publique, ainsi que d’un 
policier ayant imposé des viols à une personne placée en garde à vue ;

- lorsqu’il est commis par plusieurs personnes agissant en qualité d’auteurs ou 
de complices ;

- lorsqu’il est commis avec usage ou menace d’une arme telle que définie par 
l’article 132-75 du code pénal ;

- lorsque la victime a été mise en contact avec l’auteur des faits grâce à l’utili-
sation, pour la diffusion de messages à destination d’un public non déterminé, 
d’un réseau de télécommunication (loi du 17 juin 1998 (7)) ;

- lorsqu’il est commis à raison de l’orientation sexuelle de la victime (loi du 18 
mars 2003 (8)) ;

- lorsqu’il est commis en concours avec un ou plusieurs autres viols commis sur 
d’autres victimes (loi du 12 décembre 2005 (9)) ;

- lorsqu’il est commis par le conjoint ou le concubin de la victime ou le parte-
naire lié à la victime par un pacte civil de solidarité (loi du 4 avril 2006 (10)) ;

- lorsqu’il est commis par une personne agissant en état d’ivresse manifeste ou 
sous l’emprise manifeste de produits stupéfiants (loi du 5 mars 2007 (11)) ;
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- lorsqu’il est commis, dans l’exercice de cette activité, sur une personne qui se 
livre à la prostitution, y compris de façon occasionnelle (loi du 27 janvier 2017 (12)).

A noter que ces circonstances aggravantes incriminaient déjà les viols incestueux 
commis par ascendants (parents ou grands-parents) ou certaines personnes proches 
de la victime et ayant autorité sur elle, rappelés et expressément dénommés par la 
loi du 8 février 2010 (6).

Faisant encourir 30 ans de réclusion criminelle (article 222-25 du code pénal).

Est puni de 30 ans de réclusion criminelle le viol ayant entraîné la mort de la victime. 
Cette notion sera à distinguer d’un viol suivi d’un meurtre, faisant encourir la réclusion 
criminelle à perpétuité. 

l’établissement d’un lien de causalité entre les faits de viol et la mort de la victime 
sera suffisant. Cependant les textes n’exigent pas que le viol soit la cause exclusive 
du décès.

Faisant encourir la réclusion criminelle à perpétuité (article 222-26 du code pénal)

Est puni de la réclusion criminelle à perpétuité le viol précédé, accompagné ou suivi 
de tortures ou d’actes de barbarie.

A noter que la loi ne définit ni la torture, ni les actes de barbarie, ces derniers faisant 
l’objet d’une application au cas par cas par les tribunaux, exigeant une volonté d’hu-
miliation et d’atteinte délibérée à la dignité de la victime, consistant à commettre des 
actes d’une gravité exceptionnelle excédant les simples violences et occasionnant à 
la victime une douleur ou une souffrance aiguë. 

Peines complémentaires et inscription au FIJAIS

quelle que soit la qualification reconnue, le crime de viol peut s’accompagner des 
peines complémentaires suivantes :

- suivi socio-judiciaire (article 222-48-1 du code pénal) ;
- interdiction de séjour durant 5 ans (article 131-31 et 222-47 du code pénal) ;
- interdiction d’activité professionnelle soit définitive, soit pendant 5 ans au plus 

(plus autres peines complémentaires de l’article 222-44 du code pénal) ;
- interdiction de droits civiques, civils, et de famille durant cinq ans (plus autres 

peines complémentaires de l’article 222-45 du code pénal) ;
- interdiction d’activité au contact de mineurs, soit définitive, soit durant 10 ans au 

plus (plus autres peines complémentaires de l’article 222-45 du code pénal) ;
- interdiction du territoire français (pour un étranger), soit définitive, soit durant 

10 ans au plus (article 222-48 du code pénal).

A noter que l’interdiction des « droits de famille » fait simplement obstacle à la fonc-
tion de tuteur ou de curateur ou de membre d’un conseil de famille. Elle est sans 
influence sur l’exercice de l’autorité parentale (le retrait de l’autorité parentale n’étant 
pas une peine mais une disposition civile).

Enfin l’article 706-53-1 du code de procédure pénale (13) rend l’inscription au FIJAIS 
obligatoire.

Le délit d’agression sexuelle

Les éléments constitutifs

le délit d’agression sexuelle se définit par référence au viol, dans la mesure où sont 
exclus les actes de pénétration sexuelle, mais prévoit des éléments identiques pour 
caractériser l’absence de consentement de la victime.
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les agressions sexuelles autres que le viol sont punies de cinq ans d’emprisonnement 
et de 75 000 € d’amende.

la preuve du défaut de consentement de la victime se caractérise selon les mêmes 
règles que pour le viol et dans le cas d’une victime consentante, ou si l’absence de 
consentement n’est pas démontrée, seuls les faits commis sur un mineur peuvent 
revêtir une qualification pénale, à savoir celle d’atteinte sexuelle, selon les règles ap-
plicables à cette infraction.

Les circonstances aggravantes

Faisant encourir sept ans d’emprisonnement et 100 000 € d’amende (Code pénal, 
article 222-28, modifié par la loi du 13 avril 2016 (14))

on note qu’une grande partie des circonstances aggravantes prévues pour le viol 
sont également incluses dans l’incrimination d’agression sexuelle :

- lorsqu’elle a entraîné une blessure ou une lésion ;

- lorsqu’elle est commise par un ascendant ou par toute autre personne ayant 
sur la victime une autorité de droit ou de fait ;

- lorsqu’elle est commise par une personne qui abuse de l’autorité que lui 
confère ses fonctions ;

- lorsqu’elle est commise par plusieurs personnes agissant en qualité d’auteurs 
ou de complices ;

- lorsqu’elle est commise avec usage ou menace d’une arme ;

- lorsque la victime a été mise en contact avec l’auteur des faits grâce à l’utili-
sation, pour la diffusion de messages à destination d’un public non déterminé, 
d’un réseau de communication électronique ;

- lorsqu’elle est commise par le conjoint ou le concubin de la victime ou le par-
tenaire lié à la victime par un pacte civil de solidarité ;

- lorsqu’elle est commise par une personne agissant en état d’ivresse manifeste 
ou sous l’emprise de produits stupéfiants ;

- lorsqu’elle est commise, dans l’exercice de cette activité, sur une personne qui 
se livre à la prostitution, y compris de manière occasionnelle.

A noter que l’article 222-29 du code pénal, modifié par la loi du 5 août 2013 (15), ar-
ticle 5, puni de sept ans d’emprisonnement et 100 000 € d’amende, les agressions 
sexuelles, autres que le viol, lorsqu’elles sont imposées à une personne dont la parti-
culière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience 
physique ou psychique ou à un état de grossesse est apparente ou connue de son 
auteur.

Faisant encourir dix ans d’emprisonnement et 150 000 € d’amende (Code pénal, ar-
ticle 222-30 modifiés par la loi du 27 janvier 2017 (12), article 171)

l’infraction prévue à l’article 222-29 est punie de dix ans d’emprisonnement et 
150 000 € d’amende dans les circonstances suivantes :

- lorsqu’elle a entraîné une blessure ou une lésion ;

- lorsqu’elle est commise par un ascendant ou par toute autre personne ayant 
sur la victime une autorité de droit ou de fait ;

- lorsqu’elle est commise par plusieurs personnes agissant en qualité d’auteurs 
ou de complices ;
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- lorsqu’elle est commise avec usage ou menace d’une arme ;

- lorsqu’elle est commise par une personne agissant en état d’ivresse manifeste 
ou sous l’emprise de produits stupéfiants.

Entre viol et agression sexuelle, la correctionnalisation et ses conséquences

Afin d’officialiser une pratique « contraire à la loi » consistant à transformer en dé-
lit d’agression sexuelle plus ou moins aggravé des faits criminels de viol, pratique 
connue sous le terme de « correctionnalisation », il est intéressant de noter que la loi 
du 9 mars 2004 (2) prévoit qu’une correctionnalisation dans le cadre d’une instruction 
– lorsque la victime s’est constituée partie civile et est assistée d’un avocat – ne peut 
plus être remise en cause après le renvoi de l’affaire devant le tribunal correctionnel. 

Les autres infractions à caractère sexuel

L’exhibition sexuelle

l’article 222-32 du code pénal prévoit que l’exhibition sexuelle imposée à la vue d’au-
trui dans un lieu accessible au regard du public est punie, à titre de peine principale, 
d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende.

Il est à noter que depuis la loi du 18 mars 2003 (8), ces faits n’exigent plus l’organisa-
tion systématique et préalable d’un examen psychiatrique du prévenu avant le juge-
ment, même si ce dernier encourt notamment une peine de suivi socio-judiciaire, et 
donc qu’un examen par un spécialiste doit pouvoir préciser s’il est susceptible de faire 
l’objet d’un traitement.

A noter que dans ce cas, la loi ne prévoit ni circonstance aggravante, ni l’incrimination 
de tentative de ce délit, ni l’inscription au Fichier national des auteurs d’infractions 
sexuelles (FIJAIS) et n’interdit pas de dispenser le condamné de l’inscription de la 
condamnation au bulletin n° 2 du casier judiciaire, mais organise désormais l’inscrip-
tion automatique des expertises, évaluations et examens psychiatriques ou psycholo-
giques au sein du répertoire nouvellement créé à cette fin. 

Cependant, le condamné peut faire l’objet des peines complémentaires suivantes :

- Suivi socio-judiciaire ;

- Interdiction d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans l’exercice ou à 
l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction a été commise, soit à titre défini-
tif, soit durant cinq ans au plus ;

- Interdiction des droits civiques, civils et de famille durant cinq ans au plus ;

- Interdiction d’exercer, soit à titre définitif, soit durant dix ans au plus, une activité 
professionnelle ou bénévole impliquant un contact habituel avec des mineurs.

Le harcèlement sexuel

délit issu de la loi du 22 juillet 1992 (16), le texte initial prévoyait que « le fait de harceler 
autrui en usant d’ordres, de menaces ou de contraintes, dans le but d’obtenir des fa-
veurs de nature sexuelle, par une personne abusant de l’autorité que lui confèrent ses 
fonctions, est puni d’un an d’emprisonnement et de 100 000 F d’amende ».

depuis, le texte a subi plusieurs modifications notables. 

Tout d’abord, la loi du 17 juin 1998 (7) ajoute aux « ordres, menaces et contraintes », 
l’existence de « pressions graves », permettant ainsi d’étendre le champ d’application 
de cette loi. 

Ensuite, la loi du 17 janvier 2002 (17) a consacré un élargissement significatif de ces 
faits en adoptant une nouvelle définition extensive en supprimant notamment l’exi-
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gence d’un rapport d’autorité entre l’auteur et la victime. de plus, l’incrimination 
n’exige plus d’établir que le prévenu ait donné des ordres, proféré des menaces, exer-
cé des contraintes ou des pressions graves sur la victime, l’infraction pouvant être 
constituée par tout moyen. Cependant, la loi exige une insistance ou une répétition 
particulière des demandes à finalité sexuelle. 

Cependant, le Conseil Constitutionnel dans sa décision du 4 mai 2012 (18), déclare 
l’article 222-33 modifié par la loi du 17 janvier 2002 (17) contraire à la Constitution, et 
renvoie ainsi le législateur à sa copie.

C’est ainsi qu’est rétablie la notion de harcèlement sexuel, via la loi du 6 août 2012 (19) 
et notamment l’article 222-33 du code pénal. Cet article dispose que :

- le harcèlement sexuel est le fait d’imposer à une personne, de façon répétée, 
des propos ou comportements à connotation sexuelle qui, soi, portent atteinte 
à sa dignité en raison de leur caractère dégradant ou humiliant, soit crée à son 
encontre une situation intimidante, hostile ou offensante.

- Est assimilé au harcèlement sexuel le fait, même non répété, d’user de toute 
forme de pression grave dans le but réel ou apparent d’obtenir un acte de na-
ture sexuelle, que celui-ci soit recherché au profit de l’auteur des faits ou au 
profit d’un tiers.

- les faits mentionnés sont punis de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 € 
d’amende.

- Ces peines sont portées à trois ans d’emprisonnement et 45 000 € d’amende 
lorsque les faits sont commis :

o par une personne qui abuse de l’autorité que lui confèrent ses fonctions ; 

o Sur un mineur de quinze ans ;

o Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une 
maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un 
état de grossesse, est apparente ou connue de leur auteur ;

o Sur une personne dont la particulière vulnérabilité ou dépendance résul-
tant de la précarité de sa situation économique ou sociale est apparente 
ou connue de leur auteur ;

o par plusieurs personnes agissant en qualité d’auteurs ou de complices.

Les sévices sexuels envers un animal domestique, apprivoisé ou captif (article 521-1 
du code pénal)

Créé par la loi du 29 juillet 1994 (20), l’article 521-1 du code pénal dispose que le fait, 
sans nécessité, publiquement ou non, d’exercer des sévices graves ou de commettre 
un acte de cruauté envers un animal domestique, ou apprivoisé, ou tenu en captivité, 
est puni de six mois d’emprisonnement et de 50 000 F d’amende.

A noter que la loi du 6 janvier 1999 (21) alourdit les peines encourues à deux ans d’em-
prisonnement et 200 000 F d’amende. 

En outre, la loi du 9 mars 2004 (2) introduit à la définition des « sévices graves ou actes 
de cruauté envers les animaux », la notion de « sévices de nature sexuelle ». 

de plus, il est à noter que le code pénal ne protège que l’animal domestique, apprivoi-
sé ou tenu en captivité. Se pose alors la question des sévices effectués sur les animaux 
sauvages, exempts de conséquences pénales à ce jour.

Enfin, on observe, comme en matière de harcèlement sexuel, que cette infraction, 
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dont la tentative n’est pas punissable et qui ne comprend pas de circonstance aggra-
vante, ne fait pas encourir la peine complémentaire de suivi socio-judiciaire, ne fait 
pas l’objet d’inscription au FIJAIS, n’empêche pas la dispense d’inscription au bulletin 
n° 2 du casier judiciaire sur décision de la juridiction pénale. les peines complémen-
taires applicables sont limitées à l’interdiction d’exercer l’activité professionnelle ou 
sociale ayant permis la commission de l’infraction, ainsi que l’interdiction, temporaire 
ou définitive, de détenir un animal.

un dispositif spécifique de protection des mineurs

L’atteinte sexuelle, sans violence, contrainte, menace ou surprise
Classé dans la cinquième section du code pénal relative à la « mise en péril des 
mineurs », le délit d’atteinte sexuelle se distingue de l’agression sexuelle et du viol 
dans le sens qu’il n’y a pas nécessité, pour le qualifier, de faire preuve de « violence, 
contrainte, menace ou surprise ». de plus, peu importe qu’il y ait ou non pénétration.

La loi distingue ainsi deux cas de figures :

Concernant les atteintes sexuelles commises par un majeur sur un mineur de 15 ans 
(c’est-à-dire de moins de 15 ans) : la loi du 17 juin 1998 (7), via l’article 227-25 du code 
pénal puni de cinq ans d’emprisonnement et 75 000 € d’amende un tel délit (hors cir-
constances aggravantes). Cette loi a réprimé plus sévèrement ce délit qui, avant 1998, 
était punissable de deux ans d’emprisonnement et 200 000 F d’amende.

Initialement puni par cinq ans d’emprisonnement et 500 000 F d’amende par l’article 
227-26 du code pénal, le législateur a procédé à une augmentation des sanctions ainsi 
qu’à l’extension des applications en matière de circonstances aggravantes telles que :

- la loi du 4 février 1995 (22) porte les sanctions à dix ans d’emprisonnement et 1 
000 000 F d’amende en cas de circonstances aggravantes ;

- la loi du 17 juin 1998 (7) introduit une nouvelle circonstance aggravante lorsque 
le mineur a été mis en contact avec l’auteur des faits grâce à l’utilisation, pour 
la diffusion de messages à destination d’un public non déterminé, d’un réseau 
de télécommunication ;

- la loi du 4 mars 2002 (23) supprime quant à elle la circonstance aggravante 
d’atteinte sexuelle accompagnée du versement d’une rémunération ;

- la loi du 5 mars 2007 (24) de la délinquance introduit au sein de l’aggravation 
des faits, les atteintes sexuelles commises par une personne agissant en état 
d’ivresse manifeste ou sous l’emprise manifeste de produits stupéfiants ;

- la loi du 8 février 2010 (6) modifie l’intitulé de la première circonstance aggra-
vante, en la rendant plus large au sens que constitue un délit aggravé, une 
atteinte sexuelle commise par « un ascendant ou toute autre personne ayant 
sur la victime une autorité de droit ou de fait », alors que jusqu’alors l’on parlait 
« d’ascendant légitime, naturel ou adoptif ou par toute autre personne ayant 
autorité sur la victime. »

- Enfin, la loi du 17 mai 2011 (25) relative à la simplification et l’amélioration de 
la qualité du droit remplace le terme de « réseau de télécommunication » par 
l’intitulé « réseau de communication électronique. »

les atteintes sexuelles commises par des majeurs sur des mineurs de plus de 15 ans 
ont quant à elles subi de légères modifications tant dans leur répression que dans 
leur définition :
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- de 1994 à 2010, les atteintes sexuelles sans violence, contrainte, menace ou sur-
prise sur mineur âgé de plus de 15 ans et non émancipé par le mariage étaient 
punies de deux ans d’emprisonnement et 30 000 € :

o lorsqu’elles sont commises par un ascendant légitime, naturel ou adoptif 
ou par toute autre personne ayant autorité sur la victime ;

o lorsqu’elles sont commises par une personne qui abuse de l’autorité que 
lui confèrent ses fonctions. 

- la loi du 8 février 2010 (6) remplace ainsi les termes « d’ascendant légitime, na-
turel ou adoptif ou par toute autre personne ayant autorité sur la victime » par 
« un ascendant ou par toute autre personne ayant sur la victime une autorité 
de droit ou de fait » ;

- Enfin la loi du 5 août 2013 (version actuelle) (15) portant diverses dispositions 
d’adaptation dans le domaine de la justice en application du droit de l’union 
européenne et des engagements internationaux de la France procède à plu-
sieurs modifications telles que :

o la suppression de la mention de « non émancipé par le mariage » ;

o des sanctions plus lourdes portant de deux à trois ans d’emprisonnement 
et de 30 000 à 45 000 € d’amende.

Il est à noter que dans les deux cas pré-cités, les peines complémentaires encourues 
sont les mêmes qu’en matière d’agressions sexuelles.

Zoom sur le concept de « majorité sexuelle » :

En France, et ce depuis 1945, la « majorité sexuelle » a été fixée à l’âge de 15 ans. Cet 
âge aura d’ailleurs été, jusqu’à la loi du 4 avril 2006 (10), l’âge à partir duquel une jeune 
fille était autorisée à se marier. Cela signifie ainsi que tout attouchement ou acte de 
nature sexuelle par un adulte sur un mineur de moins de 15 ans est puni par la loi 
pénale. on note également que les peines sont doublées lorsque des actes d’une 
telle nature ont été commis par un ascendant ou toute autre personne ayant sur la 
victime une autorité de droit ou de fait. de même, les peines seront les mêmes en 
cas d’acte commis par une personne ayant abusé de « l’autorité que lui confèrent ses 
fonctions ». Cependant, les juridictions compétentes considéreront bien souvent que 
la notion d’ascendance ou d’autorité entraînera la notion de contrainte, requalifiant 
ainsi ces délits en agression sexuelle ou en viol, selon qu’il y ait eu ou non pénétration. 
de plus, il est à noter que jusqu’à maintenant, le code pénal ne prévoit aucune sanc-
tion en cas d’atteinte sexuelle commis par un mineur sur un mineur de moins (ou de 
plus) de 15 ans. un mineur ne peut donc être poursuivi qu’à condition que des faits de 
violence, menace, contrainte ou surprise soient caractérisés. Enfin, la loi ne distingue 
pas mineurs de moins ou de plus de 15 ans en ce qui concerne la pénalisation de 
la corruption ou de l’exploitation d’images pornographiques de mineurs, relativisant 
ainsi le concept de « majorité sexuelle ». la loi n’édicte donc aucun âge minimal en 
dessous duquel un acte sexuel serait nécessairement non consenti. néanmoins, il est 
à noter que le projet de loi du gouvernement contre les violences sexistes et sexuelles 
prévoit la création d’une « présomption de non consentement » pour les mineurs de 
moins de quinze ans à un acte sexuel. 

La pénalisation de l’inceste
depuis 2004, plusieurs initiatives parlementaires auront tenté d’inscrire l’inceste 
comme infraction spécifique dans le code pénal. parmi ces initiatives, on pour-
ra notamment citer la proposition de loi déposée en novembre 2004 par Christian 
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Estrosi qui débouchera sur une mission parlementaire ainsi qu’un rapport déposé au 
premier Ministre en juillet 2005. 

Cependant, il faudra attendre le projet de loi déposé le 2 avril 2009 par Marie-louise 
Fort, dans le cadre de la création d’une mission de lutte contre l’inceste du groupe 
uMp, pour que soit votée la loi du 8 février 2010 (6). Cette loi dispose que « les viols et 
les agressions sexuelles sont qualifiés d’incestueux lorsqu’ils sont commis au sein de 
la famille sur la personne d’un mineur par un ascendant, un frère, une sœur ou par 
toute autre personne, y compris s’il s’agit d’un concubin d’un membre de la famille, 
ayant sur la victime une autorité de droit ou de fait » (article 222-31-1 du code pénal). 

le 16 septembre 2011 (26), le Conseil Constitutionnel décide de déclarer cet article 
« contraire à la Constitution » arguant « que, s’il était loisible au législateur d’instituer 
une qualification pénale particulière pour désigner les agissements sexuels inces-
tueux, il ne pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des délits et des peines, 
s’abstenir de désigner précisément les personnes qui doivent être regardées, au sens 
de cette qualification, comme membres de la famille ».

Ainsi la loi du 14 mars 2016 (27), redéfinira-t-elle de manière plus précise le concept 
de relations incestueuses comme étant commises sur la personne d’un mineur par :

- un ascendant ;

- un frère, une sœur, un oncle, une tante, un neveu ou une nièce ;

- le conjoint, le concubin d’une des personnes mentionnées ou le partenaire lié 
par un pacte civil de solidarité avec l’une des personnes mentionnées, s’il a sur 
le mineur une autorité de droit ou de fait.

Ceci suppose de fait qu’il n’y a pas de prohibition pénale de l’inceste commis entre 
adulte.

Enfin, il est également à noter que la notion d’inceste ne constitue pas, du moins di-
rectement, une circonstance aggravante en matière d’infractions à caractère sexuel. 
néanmoins, on soulignera que s’agissant de mineurs, la répression de tout comporte-
ment incestueux était assuré par la circonstance aggravante commune aux atteintes 
sexuelles, agressions sexuelles ou viols « commis par un ascendant légitime, naturel 
ou adoptif ou par toute autre personne ayant autorité. »
Une protection renforcée contre la pédopornographie
Une incrimination large de la production et de la diffusion, comme de la consulta-
tion (article 227-23 du code pénal)

la loi du 17 juin 1998 (7) a renforcé la protection des mineurs contre la pédoporno-
graphie. En effet, elle réprime « le fait, en vue de sa diffusion, d’enregistrer ou de 
transmettre l’image ou la représentation d’un mineur lorsque cette image ou cette 
représentation présente un caractère pornographique […] de trois ans d’emprisonne-
ment et de 45 000 euros d’amende » (article 227-23 du code pénal). A noter que ces « 
peines, sont portées à cinq ans d’emprisonnement et 75 000 euros d’amende lorsqu’il 
a été utilisé […] un réseau de télécommunications ». Enfin, l’article 227-23 du code 
pénal ajoute que ces dispositions «  sont applicables aux images pornographiques 
d’une personne dont l’aspect physique est celui d’un mineur, sauf s’il est établi que 
cette personne était âgée de dix-huit ans au jour de la fixation ou de l’enregistrement 
de son image ».

de plus, la loi du 4 mars 2002 (23) a renforcé cette protection en punissant également 
la simple détention d’image à caractère pédopornographique de deux ans d’empri-
sonnement et 30 000 euros d’amende. 
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la loi du 9 mars 2004 (2) a quant à elle prévu une répression plus sévère lorsque les 
actes sont commis en bande organisée. Si tel est le cas, l’article 227-23 du code pé-
nal prévoit une peine d’emprisonnement de dix ans et 500 000 euros d’amende. la 
même année, la loi du 21 juin 2004 (28) ajoute la répression des tentatives de diffusion, 
de fixation, d’enregistrement ou de transmission de données à caractère pédoporno-
graphique des mêmes peines. Enfin, cette loi modifie également le second alinéa de 
cet article en y rajoutant le terme « d’offrir » une image à caractère pédopornogra-
phique.

la loi du 4 avril 2006 (10) alourdit plus sévèrement les peines encourues dans les dif-
férentes dispositions de l’article 227-23 du code pénal (hormis le cas de commission 
des faits en bande organisée et la simple détention d’images à caractère pédopor-
nographique). Ainsi le premier alinéa de cet article est désormais puni de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende. le second est quant à lui puni de 
sept ans d’emprisonnement et à 100 000 euros d’amende. 

la loi du 5 mars 2007 (11) rajoute, à l’alinéa relatif à la détention d’images à carac-
tère pédopornographique, la répression de la consultation habituelle d’un service de 
communication au public en ligne mettant à disposition une telle image ou repré-
sentation.

de plus, il est à noter que la Cour de cassation, via l’arrêt de la chambre criminelle en 
date du 12 septembre 2007 (29) a justifié la condamnation d’un importateur français 
de mangas japonais érotiques mettant en scène des animations virtuelles de fillettes 
prépubères (appelées « lolicons »). Cette justification donne ainsi tout son sens au 
terme « d’image ou de représentation » à caractère pédopornographique. 

Enfin, la version en vigueur de l’article 227-23 du code pénal depuis la loi du 5 août 
2013 (15) a précisé que « lorsque l’image ou la représentation concerne un mineur 
de quinze ans, [les faits prévus au premier alinéa] sont punis même s’ils n’ont pas 
été commis en vue de la diffusion de cette image ou représentation ». de plus, cette 
même loi généralise la répression de toute tentative des délits prévus à l’article 227-23 
du code pénal.

Un dispositif de lutte spécifique contre la pédopornographie par Internet (article 
706-47-3 du code de procédure pénale)

En France, a été créé le 15 mai 2000 l’office central de lutte contre les infractions 
liées aux technologies de l’information et de la communication (oClCTIC). Cet office 
relevant du ministère de l’Intérieur, est chargé de mener les enquêtes, en utilisant 
notamment la contribution des internautes, invités à signaler tout contenu illicite 
sur Internet. de plus, le Centre national d’analyse des images pédopornographiques 
(CnAIp), sous l’égide de la gendarmerie nationale, permet quant à lui de répertorier 
et d’identifier les échanges d’images à caractère pédopornographique.

Concernant les moyens d’enquête, la loi du 5 mars 2007 (24) a créé l’article 706-47-3 
du code de procédure pénale. Cet article autorise « les officiers ou agents de police 
judiciaire agissant au cours de l’enquête ou sur commission rogatoire, s’ils sont af-
fectés dans un service spécialisé et spécialement habilité à cette fin, dans des condi-
tions précisées par arrêté, [à] procéder aux actes suivants sans en être pénalement 
responsables : 

- participer sous un pseudonyme aux échanges électroniques ;

- Être en contact par ce moyen avec les personnes susceptibles d’être les au-
teurs de ces infractions ;
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- Extraire, acquérir ou conserver par ce moyen les éléments de preuve et les don-
nées sur les personnes susceptibles d’être les auteurs de ces infractions (dispo-
sition rajoutée depuis la loi du 13 novembre 2014(30)) ;

- Extraire, transmettre en réponse à une demande expresse, acquérir ou conser-
ver des contenus illicites dans des conditions fixées par décret. »

A noter que cette loi du 5 mars 2007 (24) a confirmé la décision de la chambre crimi-
nelle du 7 février 2007 (31) en prévoyant que les actes d’enquêtes ne peuvent consti-
tuer une incitation à commettre ces infractions sous peine de nullité.

Les autres atteintes à la moralité des mineurs

La corruption de mineurs (article 227-22 du code pénal)

Autrefois dénommée « excitation de mineurs à la débauche », le nouveau code pénal 
de 1994 a remplacé ce terme par « corruption de mineurs ». En effet, dans un souci de 
préserver la moralité des mineurs, cette infraction concerne tous les mineurs, qu’ils 
aient plus ou moins de 15 ans (les faits commis sur mineurs de moins de 15 ans étant 
plus sévèrement sanctionnés). 

depuis la loi du 17 juin 1998 (7), ayant notamment introduit l’aggravation des faits s’ils 
sont commis lorsque le mineur a été mis en contact avec l’auteur des faits grâce à 
l’utilisation, pour la diffusion de messages à destination d’un public non déterminé, 
d’un réseau de télécommunication ou que les faits sont commis à l’intérieur d’un éta-
blissement scolaire ou éducatif ou, à l’occasion des entrées ou des sorties des élèves, 
aux abords d’un tel établissement, on note que l’article 227-22 du code pénal a été 
plusieurs fois modifié.

En effet, la loi du 9 mars 2004 (2) porte les peines encourues à dix ans d’emprisonne-
ment et 1 000 000 € d’amende lorsque les faits ont été commis en bande organisée.

de plus, la loi du 5 mars 2007 (24) étend l’aggravation des faits lorsqu’ils sont commis 
dans les locaux de l’administration. Cette loi procède également à une extension de 
la spatio-temporalité de l’aggravation des faits en ce sens qu’il est prévu que les faits 
sont plus sévèrement punis lors des « entrées ou sorties des élèves ou du public ou 
dans un temps très voisin de celles-ci, ou aux abords de ces établissements ou lo-
caux ». 

Enfin la loi du 5 août 2013 (15) supprime la distinction d’aggravation des faits en fonc-
tion de l’âge du mineur lorsque ce dernier a été mis en contact avec l’auteur des 
faits grâce à l’utilisation, pour la diffusion de messages à destination d’un public non 
déterminé, d’un réseau de communication électronique ou que les faits sont commis 
dans les établissements d’enseignement ou d’éducation ou dans les locaux de l’ad-
ministration, ainsi que, lors des entrées ou sorties des élèves ou du public ou dans un 
temps très voisin de celles-ci, aux abords de ces établissements ou locaux. d’autre 
part, le législateur punit la commission des faits en bande organisée de dix ans d’em-
prisonnement et 1 000 000 euros d’amende lorsque les faits sont commis en bande 
organisée ou à l’encontre d’un mineur de quinze ans seulement. 

Les propositions sexuelles par Internet (article 227-22-1 du code pénal)

dans une volonté de prémunir les mineurs des dangers des rencontres par le biais 
d’Internet, le législateur a voulu sanctionner toute prise de contact par un majeur 
avec un mineur de moins de 15 ans (ou se faisant passer comme tel) à des fins 
sexuelles lorsque cette mise en relation se fait par une communication électronique. 

Ainsi la loi du 5 mars 2007 (24) punit-elle cette infraction de deux ans d’emprison-
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nement et de 30 000 € d’amende. En outre, lorsque les propositions ont été suivies 
d’une rencontre, l’article 227-22-1 du code pénal porte ces sanctions à cinq ans d’em-
prisonnement et 75 000 € d’amende. 

on rappellera enfin qu’en cas de délit ou de crime sexuel, l’utilisation d’un moyen de 
communication électronique représente, depuis la loi du 17 juin 1998 (7), une circons-
tance aggravante.

Le recours à la prostitution de mineurs (article 225-12-1 du code pénal)

définie par la Cour de Cassation en 1996, la prostitution est « le fait de se prêter, 
moyennant une rémunération, à des contacts physiques de quelque nature qu’ils 
soient, afin de satisfaire les besoins sexuels d’autrui ». 

on note que le principe de l’interdiction de la prostitution des mineurs a été posé par 
le législateur, à l’occasion d’un amendement inséré dans la loi du 4 mars 2002 (23). 
En effet, auparavant seule la notion d’atteinte sexuelle sur mineurs de 15 ans contre 
rémunération était pénalisée. 

la loi du 18 mars 2003 (8) a ensuite étendu l’infraction au recours à la prostitution de 
personnes vulnérables. 

Enfin, la loi du 13 avril 2016 (14) introduit la pénalisation de l’achat d’acte sexuel et puni 
cette infraction de 3 750 € d’amende. 

Actuellement, le recours à la prostitution de mineurs ou de personnes présentant 
une particulière vulnérabilité, apparente ou connue de son auteur, due à une ma-
ladie, une infirmité, à un handicap ou à un état de grossesse est puni de trois ans 
d’emprisonnement et 45 000 € d’amende, et ce y compris de manière occasionnelle.

A noter que la circulaire d’application de cette loi précise que de simples cadeaux ne 
pouvaient permettre de caractériser l’infraction. 

L’incitation à commettre des infractions sexuelles sur mineurs (article 227-28-3 du 
code pénal)

la loi du 4 avril 2006 (10) introduit un dispositif visant à sanctionner ceux qui incite-
raient des tiers à commettre des infractions sexuelles sur des mineurs, à partir du 
moment où cette incitation est accompagnée d’une récompense ou de promesses 
de récompense quelconque, et lorsque ces incitations ne sont pas suivies d’effets. 

la liste des infractions concernées est limitativement énumérée et concerne les 
crimes et délits de viol, d’agressions et d’atteintes sexuelles, de proxénétisme, de cor-
ruption de mineurs et de pédopornographie. 

A noter que ces incitations seront punies à mesure que l’infraction constitue un crime 
(sept ans d’emprisonnement et 100 000 € d’amende) ou bien un délit (trois ans d’em-
prisonnement et 45 000 € d’amende).

Des règles de prescription (articles 7 et 8 du code de procédure pénale)
nées de la volonté de ne pas laisser impunies les infractions à caractère sexuel, les 
règles de prescription ont subi de nombreuses évolutions sur le plan législatif. En 
effet, entre 1998 et aujourd’hui, ce sont pas moins de sept modifications des articles 7 
et 8 du code de procédure pénale qui ont vu le jour. 

Ainsi, en matière criminelle, l’article 7 du code de procédure pénale a subi plusieurs 
modifications. Après la loi du 17 juin 1998 (7) statuant sur le début du délai de pres-
cription (d’une durée de dix ans) ne commençant qu’à partir de la majorité dans le 
cas des mineurs, la loi du 9 mars 2004 allonge ce dernier à vingt ans. puis, la loi du 27 
février 2017 (32) étendra ce délai de vingt ans aux mineurs comme aux adultes.
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Concernant les délits (article 8 du code de procédure pénale), outre l’allongement de 
la durée de prescription passant de trois à six années, on note que différentes lois ont 
introduit un allongement des durées de prescription dans le cadre de délits commis 
sur des mineurs de la manière suivante :

- les délais ne commencent à courir qu’à partir de la majorité de la victime ;

- les délais sont portés à dix ans dans les cas de : 

o délits d’agressions sexuelles (depuis la loi du 9 mars 2004 (2)) ;

o délits et crimes de traite des êtres humains à l’égard d’un mineur (depuis 
la loi du 5 août 2013 (15)) ;

o délit et crime de proxénétisme à l’égard d’un mineur (depuis la loi du 4 
avril 2006 (10)) ;

o délits de recours à la prostitution d’un mineur (depuis la loi du 9 mars 2004 
(2)) ;

o délit de corruption de mineur (depuis la loi du 14 avril 2016 (33)) ;

o délit de proposition sexuelle faite par un majeur à un mineur de quinze 
ans ou à une personne se présentant comme telle en utilisant un moyen 
de communication électronique (depuis la loi du 14 avril 2016 (33)) ;

o délits de captation, d’enregistrement, de transmission, d’offre, de mise à 
disposition, de diffusion, d’importation ou d’exportation, d’acquisition ou 
de détention d’image ou de représentation pornographique d’un mineur 
ainsi que le délit de consultation habituelle ou en contrepartie d’un paie-
ment d’un service de communication au public en ligne mettant à dispo-
sition une telle image ou représentation (depuis la loi du 14 avril 2016 (33)) ;

o délits de fabrication, de transport, de diffusion ou de commerce de mes-
sage violent ou pornographique susceptible d’être vu ou perçu par un mi-
neur (depuis la loi du 14 avril 2016 (33)) ;

o délit d’incitation d’un mineur à se soumettre à une mutilation sexuelle ou 
à commettre cette mutilation (depuis la loi du 14 avril 2016 (33)) ;

o délits d’atteintes sexuelles (depuis la loi du 9 mars 2004 (2)). 

- ils seront portés de dix à vingt ans (depuis la loi du 17 juin 1998 (7)) pour les délits 
d’agressions ou d’atteintes sexuelles sur mineurs de moins de quinze ans s’ils 
sont commis avec une ou plusieurs circonstances aggravantes ou lorsqu’elles 
sont imposées à une personne dont la particulière vulnérabilité due à son âge, 
à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à 
un état de grossesse est apparente ou connue de son auteur avec une ou plu-
sieurs circonstances aggravantes.

Enfin, il est à noter que ces règles de prescription seront susceptibles d’être à nou-
veau modifiées suite au projet de loi contre les violences sexistes et sexuelles, qui pré-
voirait un allongement de dix années supplémentaires le délai de prescription pour 
les viols sur mineurs, passant ainsi de vingt à trente années.

on perçoit donc que le législateur a, ces vingt dernières années, autant précisé la 
définition des infractions à caractère sexuel, que réprimé plus sévèrement ces der-
nières. 

de plus, un effort tout particulier a été fait concernant les violences sexuelles sur mi-
neurs ainsi que sur la protection de ces derniers.
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Enfin, on pourra souligner la tendance à la correctionnalisation du crime de viol, per-
mise, sous certaines conditions, depuis la loi du 9 mars 2004 (2).

Evolution des dispositifs de prise en charge
Faisant suite à la création du suivi socio-judiciaire, la prise en charge des auteurs de 
violences sexuelles s’est considérablement développée tant sur le plan judiciaire que 
sanitaire. 

l’objet de la présente section sera de détailler les principales évolutions législatives de 
ces dispositifs, tout en dégageant les grandes orientations que le législateur a souhai-
té souligner ces vingt dernières années. 

de l’extension des champs d’application du suivi socio-judiciaire à la création de dif-
férentes mesures de sûreté, en passant par la place de plus en plus importante du 
dispositif d’injonction de soins, nous tenterons de décrire ces différentes évolutions.

dans un dernier temps, nous exposerons succinctement les dispositifs de prise en 
charge des auteurs de violences sexuelles sur le plan sanitaire.

De l’évolution de la loi du 17 juin 1998

Créé par la loi n°98-468 du 17 juin 1998 relative à la prévention et à la répression des in-
fractions à caractère sexuel ainsi qu’à la protection des mineurs (7), le suivi socio-judi-
ciaire est venu compléter l’arsenal judiciaire et concernait initialement des auteurs de 
violences sexuelles. Cependant, ce dispositif a subi depuis vingt ans, de nombreuses 
modifications que nous tenterons d’expliciter. Il s’agira ici de dégager les principales 
évolutions de ce suivi en portant un regard sur l’injonction de soins. 

Une extension des champs d’application du suivi socio-judiciaire

Initialement prévu dans le cadre des auteurs de violences sexuelles, on note que le 
suivi socio-judiciaire s’est vu appliqué à d’autres types d’infractions.

Ainsi depuis la loi du 12 décembre 2005 (9) la peine de suivi socio-judiciaire peut être 
encourue dans les cas de :

- Crimes d’atteinte volontaire à la vie des personnes : meurtre, meurtre qui pré-
cède, accompagne ou suit un autre crime, assassinat, meurtre aggravé, empoi-
sonnement (article 221-9-1 du code pénal renvoyant aux articles 221-1 à 221-5-3 
du code pénal) ;

- Crimes d’enlèvement et de séquestration (article 224-10 du code pénal ren-
voyant aux articles 224-1 à 224-5-2 du code pénal) ;

- Tortures ou actes de barbarie (article 222-48-1 du code pénal) ;

- destruction, dégradation ou détérioration d’un bien par une substance explo-
sive, un incendie ou tout autre moyen de nature à créer un danger pour les per-
sonnes, ainsi que le fait de diffuser par tout moyen des procédés permettant la 
fabrication d’engins de destruction (article 322-18 du code pénal renvoyant aux 
articles 322-6 à 322-11 du code pénal).

 de plus, la loi du 5 mars 2007 (24) a rajouté :

- Actes de violence contre les personnes commis par le conjoint ou ex-conjoint 
ou le concubin ou ex-concubin de la victime ou le partenaire ou ex-partenaire 
lié à celle-ci par un pacte civil de solidarité (article 222-48-1 du code pénal) ;

- Actes de violence commis sur un mineur de quinze ans, par un ascendant lé-
gitime, naturel ou adoptif ou par toute autre personne ayant autorité sur la 
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victime. le suivi socio-judiciaire est obligatoire en matière correctionnelle, sauf 
décision contraire de la juridiction, si ces violences sont commises de manière 
habituelle (article 222-48-1 du code pénal) ;

- délit de propositions sexuelles à un mineur de quinze ans ou à une personne 
se présentant comme telle en utilisant un moyen de communication électro-
nique, aggravé si ces propositions sont suivies de rencontre (article 227-22-1 et 
227-31 du code pénal).

Enfin, avec la loi du 3 juin 2016 (34), le suivi socio-judiciaire peut aussi s’appliquer aux 
personnes reconnues coupables d’actes de terrorisme ou de trafic d’armes.

2007, l’automatisation de l’injonction de soins en cas de suivi socio-judiciaire

dans un premier temps conçu comme une « modalité d’aménagement facultative 
de la mesure de suivi socio-judiciaire » relevant de l’appréciation de la juridiction de 
jugement, au vu des éléments apportés par l’expertise psychiatrique devant être ex-
pressément interrogée sur l’opportunité d’une telle injonction, l’injonction de soins 
est devenue, depuis le loi du 10 août 2007 (35) un principe. 

En effet, sauf décision contraire de la juridiction, cette loi prévoit que tout suivi so-
cio-judiciaire est assorti d’une injonction de soins. Cependant, la loi pose comme pré-
alable qu’une expertise médicale ait indiqué que le condamné « est susceptible de 
faire l’objet d’un traitement ». 

2007-2008, l’injonction de soins sort du domaine du suivi socio-judiciaire

les lois du 10 août 2007 (35) et du 25 février 2008 (36) ont mis fin au monopole du suivi 
socio-judiciaire en tant que support juridique de l’injonction de soins. Ainsi, bien que 
concernant toujours les « infractions pour lesquelles le suivi socio-judiciaire est en-
couru », le législateur a progressivement étendu l’injonction de soins, assortie ou non 
d’un suivi socio-judiciaire, à d’autres mesures que représentent le sursis avec mise à 
l’épreuve (depuis supprimé par la loi du 10 mars 2010 (3)), la libération conditionnelle, 
la surveillance judiciaire ainsi que la surveillance de sûreté.

Cependant, la nécessité d’une expertise médicale indiquant que le condamné est 
susceptible de faire l’objet d’un traitement est nécessaire à la mise en place de cette 
mesure.

A noter que depuis le 1er mars 2008, l’injonction de soins n’a pas besoin d’être pronon-
cée, mais elle s’applique automatiquement pour toutes les mesures pour lesquelles 
elle est encourue, sauf décision contraire de la juridiction dès lors qu’une expertise a 
conclu à la possibilité d’un traitement (article 131-36-4 du code pénal).

Le cadre d’application du suivi socio-judiciaire et de l’injonction de soins

La systématisation de l’expertise psychiatrique et l’extension de ses missions

depuis 1994, le législateur a systématisé l’examen psychiatrique après condamnation 
de l’auteur d’infractions sexuelles, tout en élargissant la mission de l’expert, en parti-
culier sur la dangerosité et le risque de récidive.

de plus, toutes les expertises psychiatriques ont désormais vocation à alimenter le 
répertoire spécialement créé, afin de mettre à la disposition des juridictions un réfé-
rentiel d’évaluations des personnes poursuivies (article 706-56-2 du code de procé-
dure pénal).

Ces expertises peuvent avoir lieu avant le jugement de la personne poursuivie mais 
également au stade de l’exécution de la peine. leurs applications sont de deux 
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ordres  : d’une part, se prononcer sur la responsabilité pénale de la personne pour-
suivie et l’existence éventuelle d’une altération ou d’une abolition de son discerne-
ment, et d’autre part, se positionner quant à l’opportunité d’ordonner une injonction 
de soins.

outre les cas d’exhibition sexuelle et de harcèlement sexuel, toute personne poursui-
vie pour infraction de nature sexuelle doit être soumise, avant tout jugement au fond, 
à une expertise médicale depuis la loi du 17 juin 1998 (7). Cependant, il est à signaler 
que depuis la loi du 5 mars 2007 (11), une expertise psychiatrique pourra être rendue 
obligatoire en raison d’une procédure de tutelle ou de curatelle, dans les cas d’exhibi-
tion sexuelle ou de harcèlement sexuel.

de plus, la loi du 10 mars 2010 (3) a ajouté une mission spécifique pour l’expertise 
de dangerosité, préalable à la libération conditionnelle des personnes condamnées 
à la réclusion criminelle à perpétuité. les experts doivent désormais se prononcer 
non seulement sur la mise en œuvre d’une injonction de soins, mais également sur 
l’opportunité du recours à un traitement utilisant des médicaments inhibiteurs de 
libido (article 729 du code de procédure pénale). Ainsi dans les affaires le plus graves, 
l’expert est-il amené à se prononcer sur le contenu des soins et du traitement à ap-
pliquer à l’intéressé.

Rôles du médecin coordonnateur et du médecin/psychologue traitant

Ces vingt dernières années, le droit français a précisé plusieurs dispositions concer-
nant les rôles et missions des acteurs de la prise en charge sanitaire des auteurs de 
violences sexuelles.

Tout d’abord, la loi du 12 décembre 2005 (9) a donné aux condamnés à une injonction 
de soins, la possibilité de choisir, en plus ou à la place du médecin traitant, un psycho-
logue traitant (article l3711-4-1 du code de la santé publique). 

Ensuite, un arrêté en date du 24 janvier 2008 (37) a précisé qu’un médecin coordon-
nateur pouvait suivre simultanément jusqu’à 20 patients sous injonction de soins. Ce 
nombre a par la suite été porté à 60 patients depuis l’arrêté du 8 décembre 2011 (38). 
la rémunération s’est quant à elle vue s’accroître à 700 euros par patient suivi.

Cette même année 2008, plusieurs autres dispositions sont nées. on pourra citer le 
décret du 4 novembre 2008 (39) qui permet, afin de pallier le manque de médecins 
coordonnateurs, d’inscrire sur la liste des médecins coordonnateurs, les psychiatres 
ayant exercé en qualité de spécialiste pendant au moins cinq ans (article r3711-3 du 
code de la santé publique). 

la loi du 25 février 2008 (36) a, quant à elle, ajouté une nouvelle mission des médecins 
coordonnateurs consistant à coopérer à la réalisation d’évaluations périodiques du 
dispositif de l’injonction de soins ainsi qu’à des actions de formation et de recherche 
(article l3711-1 du code de la santé publique). En outre, cette même loi facilite la trans-
mission d’informations en prévoyant la possibilité, pour les médecins chargés des 
soins en milieu pénitentiaire, de communiquer des informations sur le condamné 
au médecin traitant via le médecin coordonnateur sans que leur soient opposables 
les dispositions de l’article 226-13 du code pénal relatif au secret professionnel (article 
l3711-2 du code de la santé publique).

Enfin, la loi du 10 août 2011 (40) transfère la prise en charge des dépenses afférentes 
aux interventions des médecins coordonnateurs de l’Etat vers les agences régionales 
de santé (article l3711-4 du code de la santé publique).
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Un suivi plus long et des sanctions encourues plus sévèrement réprimées

Il est à noter que le code pénal a, dans son article 131-36-1, allongé les durées du 
suivi socio-judiciaire pouvant atteindre dix ans en cas de condamnation pour délit 
ou vingt ans en cas de condamnation pour crime. Cependant, par décision spécia-
lement motivée par la juridiction de jugement, cette durée peut être portée à vingt 
ans en matière correctionnelle. de plus, lorsqu’il s’agit d’un crime puni de trente 
ans de réclusion criminelle, la juridiction de jugement peut porter la peine de suivi 
socio-judiciaire à trente ans. Enfin, en cas de crime puni de la réclusion criminelle 
à perpétuité, la peine de suivi socio-judiciaire pourra s’appliquer sans limitation de 
durée. 

Enfin, on soulignera que depuis la loi du 9 mars 2004 (2), en cas d’inobservance des 
obligations imposées au condamné, les peines d’emprisonnement pourront être de 
trois ans en cas de condamnation pour délit et sept ans en cas de condamnation 
pour crime, contre deux et cinq ans avant l’instauration de cette loi portant adapta-
tion de la justice aux évolutions de la criminalité. 

Des mesures de sûreté

Créées par la loi du 12 décembre 2005 (9) en ce qui concerne la surveillance judi-
ciaire et le placement sous surveillance électronique mobile, par celle du 25 février 
2008 (36) en ce qui concerne la surveillance de sûreté et la rétention de sûreté, les 
règles applicables aux mesures de sûreté ont été revues par la loi du 10 mars 2010 
(3). Elles ont en commun les constantes suivantes :

- Elles s’exécutent après qu’une peine de privation de liberté a été purgée ;

- Elles sont applicables aux personnes ayant commis des infractions pour les-
quelles le suivi socio-judiciaire est encouru, et donc en premier lieu aux au-
teurs d’infractions sexuelles ;

- Elles ne peuvent être envisagées que si une notion de dangerosité et un 
risque de récidive ont été retenus, et relèvent ainsi d’une appréciation dite « 
prédictive » du comportement du condamné.

Concernant la surveillance judiciaire, initialement encourue par les personnes 
condamnées à une peine de réclusion criminelle ou une peine d’emprisonnement 
supérieure ou égale à dix ans, la loi du 10 mars 2010 (3) a fait passer le champ d’ap-
plication de cette surveillance aux peines de réclusion criminelle ou d’emprisonne-
ment supérieures ou égales à sept ans. de plus, le Conseil constitutionnel, dans sa 
décision du 8 décembre 2005 (41), a estimé que la surveillance judiciaire ne consti-
tuait ni une peine, ni une sanction mais « une modalité d’exécution de la peine qui 
a été prononcée par la juridiction de jugement », autorisant ainsi la rétroactivité de 
la mesure pour tout condamné faisant l’objet d’une libération alors même que les 
faits ont été commis avant l’entrée en vigueur de la loi du 12 décembre 2005 (9). 
Cependant la cour de cassation a estimé, dans sa décision du 1er avril 2009, que les 
dispositions de la surveillance judiciaire étaient des mesures de sûreté immédiate-
ment applicables aux condamnés dont le risque de récidive était constaté après la 
date d’entrée en vigueur de la loi du 17 juin 1998 (7).

pour ce qui est de la surveillance et de la rétention de sûreté, la circulaire du 19 mai 
2010 a précisé que la rétention de sûreté devait être une mesure « d’ultime recours ». 
En outre, reprenant une réserve d’interprétation du Conseil constitutionnel, la loi du 
10 mars 2010 (3) a précisé qu’avant toute décision de rétention de sûreté, la com-
mission pluridisciplinaire ainsi que la juridiction régionale devaient vérifier que la 
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personne condamnée a effectivement été mise en mesure de bénéficier, pendant 
l’exécution de sa peine, d’une prise en charge médicale, sociale et psychologique 
adaptée au trouble de la personnalité dont elle souffre. Concernant la rétroactivité 
de ces mesures, il est à noter que le Conseil constitutionnel a déclaré contraires à la 
constitution les dispositions selon lesquelles la rétention de sûreté serait applicable 
aux crimes commis avant l’entrée en vigueur de la loi du 25 février 2008 (« eu égard 
à sa nature privative de liberté, à la durée de cette privation, à son caractère renou-
velable sans limite et au fait qu’elle est prononcée après une condamnation par une 
juridiction »), mais à l’inverse a déclaré conformes celles qui prévoyaient la même 
chose pour la surveillance de sûreté.

2006-2008 : la création des centres de ressources

le 13 avril 2006 est mise en application la circulaire n°dhoS/dgS/o2/6C n°2006-168 
relative à la prise en charge des auteurs de violences sexuelles et à la création des 
centres de ressources interrégionaux (42). Emanant des différents objectifs posés par 
la loi du 17 juin 1998 (7), la conférence de consensus de novembre 2001 « psychopatho-
logie et traitements actuels des auteurs d’agression sexuelle », la loi du 12 décembre 
2005 (9) ainsi que par le plan psychiatrie et santé mentale du 20 avril 2005 (43), cette 
circulaire vise à créer des centres de ressources interrégionaux pour les intervenants 
auprès d’auteurs de violences sexuelles. 

En 2005, est créé un premier centre pilote en rhône-Alpes, sur lequel les nouveaux 
projets sont amenés à s’appuyer. Ainsi, sur la période 2006-2008, un budget de 4 mil-
lions d’euros est disponible afin de permettre la création de ces centres de ressources 
dont les objectifs sont les suivants :

- développer la prévention (primaire, secondaire ou tertiaire) et être l’interface 
des acteurs qui mènent déjà ou souhaitent mener des actions de prévention 
dans ce domaine ;

- Être un lieu de soutien et de recours pour les praticiens et les équipes de prise 
en charge de proximité, notamment pour la prise en charge de cas difficiles ou 
pour être un support et un conseil pour l’organisation de modalités de prise en 
charge adaptées (thérapies de groupe, par exemple) ;

- Être promoteur de réseaux dans une double perspective de prise en charge 
et d’échanges cliniques et sur les pratiques, en favorisant les rencontres 
entres équipes soignantes confrontées à des demandes de prise en charge 
d’auteurs de violences sexuelles qui constitueront la base d’une capitalisation 
des pratiques et d’une stimulation de leur évaluation et de leur évolution. 
Cette fonction d’animation de réseau positionnera également les centres de 
ressources comme interface entre les professionnels de santé et de la justice, 
notamment dans le but de favoriser l’établissement de procédures et d’un 
langage partagé ;

- Assurer les formations des professionnels, notamment les experts auprès des 
tribunaux, en matière de violences sexuelles et promouvoir les modalités de 
formation croisée entre professionnels de santé et de la justice ;

- rechercher, rassembler, mettre à disposition et faire connaître des profes-
sionnels toute la documentation et la littérature sur les auteurs de violences 
sexuelles ;

- Impulser et diffuser la recherche et l’évaluation des pratiques dans le domaine 
de la prise en charge des auteurs de violences sexuelles, en utilisant les dispo-
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sitifs de recherche existants (au niveau national hospitalier ou non, régional ou 
local) en tenant compte de la nécessité de recherches spécifiques au niveau 
régional et de recherche au niveau national. Ces dernières pourront être pro-
mues par un réseau de centres ressources.

Cette circulaire rappelle par ailleurs plusieurs principes que sont la vocation sani-
taire et interrégionale des centres de ressources, la capacité de ces derniers à fédé-
rer un réseau de partenaires ainsi que l’importance pour le promoteur de faire état 
d’une compétence ainsi que d’une certaine expérience dans le domaine de la prise 
en charge des auteurs de violences sexuelles et ce, autant en matière de formation 
que de recherche.

la circulaire prévoit également qu’une évaluation au bout de deux ans devra être 
effectuée.

puis, dans le cadre du dispositif d’accompagnement de la loi du 10 août 2007 (35) 
renforçant la lutte contre la récidive des majeurs et des mineurs, la circulaire du 
8 août 2008 (44) procède à la régionalisation des centres ressources. Cette régio-
nalisation des centres ressources s’accompagne d’enveloppes budgétaires pour la 
création de postes de psychiatres, psychologues, secrétaires et de frais de fonction-
nement.

la circulaire de 2008 (44) rappelle en outre les principales missions de ces centres 
de ressources que sont la mise en œuvre d’actions dans le domaine de la coor-
dination des acteurs, d’impulsion de travail en réseau, de soutien de formation et 
de conseil des professionnels. A cela vient s’ajouter un rôle en matière de prise en 
charge adaptée des patients, notamment concernant les cas les plus complexes. 

Les autres dispositifs de prise en charge des auteurs de violences sexuelles 

L’obligation de soins

l’injonction de soins n’est pas la seule modalité de prise en charge médico-judi-
ciaire des auteurs de violences sexuelles. En effet, l’obligation de soins, disposition 
antérieure à la loi du 17 juin 1998 (7) peut également être prononcée par la juri-
diction de jugement. présentant quelques différences par rapport à l’injonction de 
soins (notamment l’absence de médecin coordonnateur ainsi que la non obligation 
d’une expertise médicale pour être prononcée), l’obligation de soins a subi peu de 
modifications sur le plan juridique ces vingt dernières années. 

Faisant partie des modalités de sursis avec mise à l’épreuve, et définie par l’article 
132-45 du code pénal, l’obligation de soins peut consister en une injonction thé-
rapeutique telle que prévue par les articles l.3413-1 à l.3413-4 du code de la santé 
publique, lorsqu’il apparaît que le condamné fait usage de stupéfiants ou fait une 
consommation habituelle et excessive de boissons alcooliques.

Les structures de prise en charge spécifique

Les groupes de prévention de la récidive

Créés par le décret n°99-279 du 13 avril 1999 (45), les services pénitentiaires d’inser-
tion et de probation (SpIp) ont joué un rôle non négligeable en matière de prise en 
charge des personnes condamnées pour infractions à caractère sexuel. 
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Ces SpIp, dispositifs départementaux, ont plusieurs missions :

outre leurs missions, les SpIp, ont mis en place des programmes de prévention de la 
récidive (ppr). dans un premier temps, expérimentés durant les années 90, ce n’est 
qu’au cours de l’année 2007-2008, que la direction de l’administration pénitentiaire 
a lancé l’expérimentation à grande échelle de ces ppr. Ces ppr sont conçus comme 
des programmes éducatifs et non thérapeutiques visant, dans une perspective pro-
prement criminologique, à travailler collectivement sur le passage à l’acte délictueux 
et ses conséquences pour la victime et la société. 

Les établissements pour peines spécialisés

née de la volonté de respecter les différentes législations relatives à la prise en charge 
des auteurs d’infractions à caractère sexuel dans les établissements pénitentiaires, 
et en adéquation avec les dispositions de la circulaire du 8 décembre 2008 (46) (réaf-
fi rmées par la circulaire du 21 février 2012 (47)), la nécessité de permettre aux auteurs 
d’infractions à caractère sexuel de bénéfi cier d’une prise en charge pénitentiaire spé-
cifi que ainsi que de moyens sanitaires adaptés, s’est rapidement imposée. 

de cette volonté ont été « fl échés » des établissements pour peines spécialisés où les 
personnes détenues condamnées pour des faits de nature sexuelle sont prioritaire-
ment orientées. A cet effet, une liste comprenant 22 établissements pénitentiaires 
pour peines a été élaborée. Ainsi, fi n 2008, chaque agence régionale de santé siège 
d’un tel établissement a reçu une dotation spécifi que par le ministère en charge de la 
santé pour adapter l’offre de soins.

A noter enfi n que la circulaire du 8 décembre 2008 (46), afi n de répondre aux problé-
matiques de recrutement de soignants et, plus généralement, à l’organisation des 
soins, a invité au développement d’équipes mobiles de soins aux auteurs d’infractions 
sexuelles en détention.

Vers d’autres dispositifs de prise en charge...

depuis la loi de 1998 (7), le paysage français a vu fl eurir des structures de prise en 
charge des auteurs de violences sexuelles tant en milieu ouvert qu’en milieu fermé. 
parmi ces différentes structures, on pourra citer notamment les dSAVS (dispositifs 
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de soins aux auteurs de violences sexuelles) ainsi que des unités de soins spécialisés 
dans la prise en charge des auteurs de violences sexuelles.

on observe donc que ces vingt dernières années les dispositifs de prise en charge se 
sont grandement étoffés tant sur le plan législatif que sanitaire, et ce notamment sur 
la période 1998-2008. 

En outre, il est intéressant de souligner que le dispositif d’injonction de soins a eu 
tendance à s’individualiser au sein de l’arsenal judiciaire et n’est désormais plus appli-
cable qu’aux seuls auteurs d’infractions à caractère sexuel.

Enfin, on notera la création des centres de ressources afin de mieux articuler les liens 
entre les milieux judiciaire et sanitaire.
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Quelle est l’évolution des représentations 
sociales, concernant les auteurs, les victimes, 
les violences sexuelles, et quel est leur impact ?
Emmanuelle DUSACQ
psychiatre - Assistant spécialiste, unité sanitaire maison d’arrêt Villeneuve-lès-Maguelone, 
CrIAVS-lr, Chu de Montpellier.

En France, la loi n° 98-468 du 17 juin 1998 relative à la prévention et à la répression des 
infractions sexuelles ainsi qu’à la protection des mineurs a instauré le suivi socio-judi-
ciaire. parmi les mesures qu’il peut contenir, l’injonction de soins est un dispositif iné-
dit qui s’intègre dans les soins pénalement ordonnés et permet une prise en charge 
sanitaire des personnes reconnues coupables de certaines infractions prévues par la 
loi (initialement uniquement des infractions à caractère sexuel). 

depuis cette année 1998 et jusqu’à aujourd’hui, le regard que la société française 
porte sur les violences sexuelles, les auteurs de violences sexuelles (AVS) et les vic-
times de violences sexuelles a eu le temps d’évoluer. par « société » on entend aussi 
bien la population générale que les professionnels amenés à travailler avec les au-
teurs et victimes de violences sexuelles ou sur le thème des violences sexuelles (mé-
decins et soignants, administration pénitentiaire, magistrats, politiciens, etc). 

Selon les éléments qui existent dans la littérature, nous proposons de retracer l’évo-
lution des représentations sociales entre 1998 et aujourd’hui en France, afin d’en 
comprendre l’impact sur la prise en charge sanitaire et judiciaire ainsi que sur la 
construction des politiques de santé et des politiques pénales.

notion de représentation sociale
gAFFIE définit une représentation sociale comme « un ensemble de connaissances, 
croyances, schèmes d’appréhension et d’action à propos d’un objet socialement im-
portant. Elle constitue une forme particulière de connaissance de « sens commun » 
qui définit la réalité pour l’ensemble social qui l’a élaborée dans une visée d’action et 
de communication » [1]. pour qu’un objet social puisse donner lieu à une représenta-
tion sociale, il doit « être identifié, porteur d’enjeux contradictoires, être au centre de 
débats sociaux et ne pas faire l’objet de croyances orthodoxes » [2]. 

les violences sexuelles, les auteurs de violences sexuelles et les victimes de violences 
sexuelles remplissent ces conditions et constituent les objets sociaux dont nous étu-
dions les représentations ici. 

représentations sociales sur les auteurs de violences sexuelles

La figure du Mal
« Ce qui est important pour moi, c’est qu’on ne laisse pas des monstres en liberté après 
qu’ils aient effectué leur peine » (nicolas SArKoZY, 2008). un monstre. dans la société, 
le pédophile assassin récidiviste incarne la figure du Mal. C’est un pervers insensible 
à la souffrance de l’autre, qui va même jusqu’à la provoquer pour s’en amuser. C’est 
l’altérité, la figure à laquelle on ne pourra jamais s’assimiler, qui suscite du dégoût et 
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de la haine. Il est entendu qu’il va nier toute culpabilité et forcément recommencer. 
puisqu’il ne reviendra jamais du côté du bien, il faut l’exclure du camp des hommes 
[3, 4]. bien d’autres clichés existent sur les AVS, allant du « débile […] autour des bacs à 
sable » ou du « frustré sexuel dont les femmes ne veulent pas » au « type de quarante 
ans qui […] à l’occasion d’un moment de difficulté dans l’existence […] va passer à l’acte 
alors qu’il avait jusque-là une sexualité banalement hétérosexuelle », en passant par 
«  le professeur de latin-grec qui justifie […] son orientation sexuelle au nom de sa 
culture helléniste » et « le curé qui […] a peloté des petits garçons dans le vestiaire du 
patronage, avec la représentation que c’était infiniment moins grave que d’avoir des 
relations sexuelles avec une femme » [5].

La figure du malade mental
Il ressort souvent du langage courant, dans sa parfaite imprécision, qu’il faut être 
fou ou malade mental pour commettre une agression sexuelle. l’AVS est considéré 
comme « un malade à vie » dont l’acte n’est que le reflet d’un cerveau altéré [3]. Cette 
image tenace montre bien l’amalgame qui est fait entre maladie mentale et dange-
rosité, et continue de nourrir la stigmatisation à l’encontre des personnes souffrant 
de maladie mentale [6]. pour autant, le malade mental (même AVS) peut susciter de 
la pitié ou de l’empathie, il est éventuellement celui qu’on peut aider, soigner, peut-
être guérir. 

La médiatisation de la pédophilie
depuis les années 1990, et encore plus depuis 1996 avec les affaires duTroux puis 
FournIrET, le tissage de la couverture médiatique des affaires de pédophilie a lar-
gement modifié la manière de percevoir et de traiter le phénomène dans la société. 
la dramatisation des grandes affaires a eu deux conséquences pour le grand public 
: d’abord augmenter la visibilité de l’existence de la criminalité sexuelle qui est le fait 
de pédophiles assassins récidivistes, ensuite masquer celle du quotidien qui semble 
plus banale, moins spectaculaire, moins irréversible - notamment l’inceste. la mé-
diatisation aura certes permis d’informer le public sur la définition de la pédophilie, 
mais cette donnée sera rapidement oubliée devant l’absence de distinction entre le 
pédophile « amoureux des enfants » et « l’assassin violeur d’enfant ». Sans établir de 
lien de causalité, on peut toutefois souligner la simultanéité entre la construction mé-
diatique de la dangerosité du délinquant sexuel et l’évolution vers une législation plus 
dure et qui contrôle l’AVS même après sa peine [7, 8].

Au bas de l’échelle des valeurs parmi les détenus
les effets de la médiatisation infiltrent jusqu’aux murs des prisons : à l’intérieur tout 
le monde sait pourquoi chacun est là, et l’image des AVS dans la société existe aussi 
chez les détenus, ce qui vient d’ailleurs rappeler qu’ils en font bel et bien partie. Il 
existe dans les établissements pénitentiaires une sorte d’échelle des valeurs par la-
quelle les détenus se jugent entre eux, selon le motif d’incarcération. Tout en haut se 
trouvent les meurtriers d’agent de la force publique et les braqueurs, tout en bas les 
agresseurs sexuels -appelés les pointeurs- et a fortiori les violeurs d’enfants. le quoti-
dien des AVS en détention est rythmé par des pressions verbales voire des agressions 
physiques de la part d’autres détenus, à tel point qu’il faut parfois les regrouper dans 
un secteur à l’abri du reste de la population carcérale pour limiter les risques [9].

Les mineurs et les femmes AVS
les mineurs AVS constituent une catégorie particulière que la société peine encore 
à se représenter, tant il est « difficile d’admettre qu’un adolescent, voire même un 
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jeune enfant, puisse s’adonner à des actes d’exhibitionnisme, d’attouchements, 
d’agressions sexuelles ou de viols sur leurs pairs, ou sur des adultes. l’opinion pu-
blique a plutôt tendance à nier la sexualité juvénile, ou à considérer certains compor-
tements comme des jeux initiatiques et non comme des actes méritant une réponse 
spécifique, qu’elle soit pénale, socio-éducative ou thérapeutique » [10]. les mineurs 
apparaissent dans les médias comme les « renégats d’un ordre social chaotique, voir 
inversé ou perverti, dans lequel les jeunes auraient perdu leurs repères. » parmi les 
représentations qui existent chez certains professionnels, on trouve l’idée que les mi-
neurs AVS risquent de devenir des majeurs AVS et qu’il faut «  les rééduquer de la 
manière la plus efficace possible » [11]. 

une autre catégorie d’AVS se fait encore plus discrète dans nos représentations : les 
femmes AVS [12]. Sujet tabou, quasi impossible à appréhender, il suscite des réactions 
plus émotionnelles qu’intellectuelles, tant pour les juges que pour l’opinion publique. 

puisque seulement quelques articles mentionnent ces catégories spécifiques (mi-
neurs et femmes AVS), il apparaît en creux que l’image sociale majoritaire d’un AVS 
est un sujet adulte et de sexe masculin. 

représentations sociales sur les victimes de violences sexuelles
L’évolution du statut de victime
dans l’Antiquité la victime désignait la créature offerte en sacrifice aux dieux pour ex-
pier une faute ou rétablir l’ordre, en servant de bouc émissaire. Avec le christianisme, 
la victime devient innocente. Avec la renaissance, elle devient un sujet. 

la victime occupe aujourd’hui une place à part entière dans la société, qui recon-
naît son existence propre, son individualité, sa psychologie et sa souffrance, et qui est 
d’autant plus compatissante que la souffrance a été grande. grâce à un aménage-
ment dans la procédure inquisitoire, la victime existe dans le procès pénal à côté de 
la société et de l’accusé. Elle se fait de plus en plus entendre et cherche la reconnais-
sance de ce qu’elle a subi : ainsi « la plainte privée s’étale […] dans l’espace public » [3, 
13]. la victime possède en outre une dimension fédératrice forte au sein de la société, 
comme en témoignent les nombreuses marches blanches qui s’organisent en réac-
tion à des crimes sordides et largement médiatisés.

La parole sacrée d’un enfant
les mentalités évoluent sur la pédophilie et ses petites victimes. Il y a encore une 
cinquantaine d’années, il était courant de dénigrer les propos d’un enfant qui rap-
portait des faits de violence sexuelle. Aujourd’hui et très largement depuis l’affaire 
duTroux (viols et assassinats de mineurs, arrestation en 1996) la moindre allégation 
entraîne une chaîne de réactions pour protéger le mineur et mettre l’agresseur pré-
sumé devant la Justice. la place de « l’enfant victime » est aujourd’hui prépondérante 
aux yeux de la société, à tel point que la mécanique s’emballe parfois, comme dans 
l’affaire d’outreau [5, 14].

Les auto-représentations des femmes victimes de violences sexuelles
Toutefois la révélation d’une agression sexuelle reste une tâche difficile et les vic-
times se taisent encore souvent. l’oMS a recensé plusieurs raisons qui pousseraient 
les femmes victimes de violences sexuelles au silence. Ces raisons peuvent consti-
tuer des représentations sociales que les victimes s’appliquent à elles-mêmes : elles 
se sentent démunies face à «  des systèmes de soutien inadaptés  », peuvent avoir 
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« honte », craignent de subir des « représailles », d’être « blâmées ou accusées », de 
« ne pas être crues », d’être « maltraitées » et/ou « rejetées par la société » [15]. 

représentations sociales sur les violences sexuelles
Les enquêtes ENVEFF et CSF
un article publié dans le bulletin Mensuel d’Information de l’Institut national d’Etudes 
démographiques de mai 2008 s’intéresse à la libération de la parole sur les violences 
sexuelles en France, en comparant deux enquêtes : l’Enquête nationale sur les vio-
lences envers les femmes en France (EnVEFF) en 2000 et l’enquête Contexte de la 
sexualité en France (CSF) en 2006. 

l’hypothèse est faite que les campagnes d’information et l’intérêt politique pour la 
lutte contre les violences faites aux femmes ont permis de modifier la sensibilité des 
jeunes générations, les poussant à parler plus facilement des violences subies que 
leurs aînées. 

parmi les agressions les plus difficiles à révéler en 2000, le viol par le père, beau-père 
ou un autre homme de la parenté étaient plus facilement dévoilés en 2006. la vio-
lence sexuelle du conjoint ou partenaire était toujours la plus difficile à mentionner. 

Concernant les violences sexuelles subies par les hommes, le silence est gardé dans 
la majorité des cas. 

la hausse des déclarations de violences sexuelles entre 2000 et 2006 correspondrait 
à une plus grande propension à en parler, et non pas à une augmentation du nombre 
d’agressions. 

par ailleurs, les femmes déclarent de plus en plus comme des agressions sexuelles 
des événements qu’elles n’auraient pas qualifiés comme tels avant : le seuil s’abaisse 
progressivement et le rejet est de plus en plus massif et affirmé [16]. laurent 
MuCChIEllI explique avec son regard sociologique que « notre société ne supporte 
plus la violence, ne lui accorde plus de légitimité, ne lui reconnaît plus de sens », ce 
qui conduit à diminuer le seuil de tolérance des comportements violents, dont les 
agressions sexuelles [13]. 

L’enquête VIRAGE
l’enquête Violences et rapports de genre (VIrAgE) a été réalisée en 2015 par l’Ins-
titut national d’études démographiques auprès d’un échantillon de près de 16 000 
femmes et 12 000 hommes représentatifs de la population âgée de 20 à 69 ans, 
pour décrire les violences sexuelles dont sont victimes les hommes et les femmes 
en France. Au-delà des chiffres, qui ne sont pas notre sujet ici, cette étude montre 
deux éléments importants sur les représentations que la population française se fait 
des violences sexuelles. d’abord la connaissance des classifications des violences 
sexuelles est partielle : par exemple les victimes ne classent pas dans la catégorie 
« viol » certains actes qui en sont pourtant. Ensuite les agressions sont associées par 
les victimes à des échelles de gravité différentes selon le sexe : tandis qu’un tiers des 
femmes les déclarent « très graves » et un autre tiers « assez graves », un homme sur 
six seulement les considère « très graves » ou « assez graves » [17, 18].

La clinique de l’agir

pour certains soignants, une conception originale de l’acte sexuel violent est celle 
d’un «  agir  » qui serait l’expression comportementale d’un affect inachevé. André 
CIAVAldInI dit à ce sujet que « l’étude des AVS nous a amené à modifier notre regard 
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sur les agirs pathologiques et en a renouvelé la compréhension. Elle nous permet de 
penser l’agir pathologique, aussi violent soit-il, comme un segment de psychisme 
agénésié, comme l’expression souffrante d’une psyché non parvenue à maturité  » 
[19]. 

Impact sur la prise en charge sanitaire
les représentations sociales portant sur les auteurs et les victimes de violences 
sexuelles n’échappent pas aux professionnels de santé. Il est légitime de s’interroger 
sur leur impact potentiel dans les prises en charge proposées à ces populations. 

Le choix des mots
Face à l’impact des représentations sociales sur la compréhension et sur la conduite 
à tenir envers les AVS, un effort linguistique doit être fait de la part des professionnels 
(du soin, de la justice) pour, dès le début, donner un cadre cohérent et sensé aux ac-
tions qui vont être entreprises. pour cette raison, certains préconisent l’emploi de la 
terminologie auteurs d’agression sexuelle : auteur renvoie à une « vision humanisée 
de l’agresseur  » et agression sexuelle renvoie au passage à l’acte. Ainsi la prise en 
charge pourra et devra s’articuler sans cesse entre la personne et l’acte [20]. nous 
continuerons toutefois ici à utiliser la terminologie auteurs de violences sexuelles 
(AVS) puisque c’est celle retenue dans le titre du travail. 

L’impact sur la relation thérapeutique
une étude de 2015 s’intéresse aux représentations sociales des soignants sur les AVS, 
et à l’impact de ces représentations sur la prise en charge des AVS [21]. du fait de 
l’existence même de représentations sociales sur les AVS, la neutralité bienveillante 
chez les soignants impliqués dans la prise en charge des AVS pourrait être difficile à 
maintenir. la prise de conscience de l’influence des représentations sociales pourrait 
permettre de gérer leur impact. l’objectif de l’étude était de préciser ces représenta-
tions sociales, pour créer un outil utilisable par les soignants (voire les professionnels 
de la Justice) qui permettrait de situer leurs représentations et savoir quel impact 
elles peuvent avoir dans la relation de soin. le but concret est de favoriser une rela-
tion thérapeutique de qualité et adaptée à la situation. les représentations sociales 
sur les AVS ont été recueillies avec la méthode qualitative des focus groups. puis 
une « grille d’analyse des représentations sociales relatives aux auteurs d’agression 
sexuelle (gArS AAS) » a été créée, comportant 4 cadrans déterminés par 2 axes qui 
se croisent en leur centre : l’axe horizontal représente la personnalité et va de gauche 
(sain) à droite (pathologique) ; l’axe vertical représente l’influence du contexte et va 
de haut (faible influence) en bas (forte influence). le cadran supérieur droit contient 
la catégorie d’AVS appelée « alien ou inhumain » (l’impensable, le monstre à qui on 
ne peut s’assimiler, par exemple les grands pédophiles prédateurs) ; le cadran supé-
rieur gauche la catégorie « miroir » (reflet déformé de soi, personne qu’on pourrait 
éventuellement être, avec qui on partage un statut social comparable, par exemple le 
voisin) ; le cadran inférieur gauche la catégorie « fragile » (femme, enfant, adolescent, 
personne ayant eu une vie difficile) ; le cadran inférieur droit la catégorie « malade » 
(personne atteinte de maladie mentale ou de déficience intellectuelle, sans capacité 
de discernement). les cadrans supérieurs semblent amener le soignant à éprouver 
de l’antipathie (rejet de l’individu AVS, centration sur les faits), alors que les cadrans 
inférieurs amèneraient à la sympathie et la pitié (centration sur le faible qui pourrait 
être aidé ou soigné). ni l’antipathie ni la sympathie ne permettent de se situer dans 
une posture de soin, qui requiert l’empathie. les auteurs soulignent l’importance de 
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travailler en équipe pour «  contre-balancer [les] tendances confirmatoires person-
nelles induites par les représentations sociales ».

En 2010, un article reprenait roland CouTAnCEAu et déclinait trois grandes classes 
d’AVS par ordre croissant de difficulté à prendre en charge : les immaturo-névro-
tiques volontiers demandeurs de thérapie et que le contre-transfert amènerait à 
soutenir chaleureusement, les immaturo-égocentriques qui ne demandent pas de 
thérapie mais peuvent l’accepter, enfin les immaturo-pervers qui provoquent chez le 
thérapeute “irritabilité, rejet et le plus souvent impuissance” [22]. 

Entre réticences conceptuelles et difficultés cliniques
la prise en charge des AVS par les services de santé mentale s’effectuait initialement 
dans les structures de soins déjà existantes sur le territoire (exemple : le centre médi-
co-psychologique d’un secteur de psychiatrie publique) sans structure spécifique dé-
diée. une étude menée dans l’Etablissement public Spécialisé en santé mentale de 
Ville-Evrard (Seine-Saint-denis) a relevé en 2006 la réticence de certains soignants à 
s’occuper de ce type de patients et/ou à travailler dans un cadre imposé par la justice. 
Elle souligne la difficulté de « convertir le sujet condamné en un patient sous traite-
ment » et de « ramener du côté des hommes et de l’humain ceux qui sont considérés 
comme des monstres par certains » [23]. 

une sociologue a relevé du côté des soignants une perception parfois négative des 
soins pénalement ordonnés, qui sont vécus comme autant de « tentatives d’instru-
mentalisation du soin psychiatrique » les poussant à « résister aux formes de contrôles 
judiciaires et pénitentiaires de leur activité » par des attitudes d’opposition plus ou 
moins actives (par exemple « refus de participer aux réunions pluridisciplinaires, cer-
tificats stéréotypés sans indication du contenu ni de la fréquence des soins ») [24]. la 
perception de certains soignants de devenir des agents de contrôle social -en don-
nant des soins pour diminuer la récidive donc pour protéger la société- contribue au 
malaise qui peut entourer la fonction [25]. 

par ailleurs, ces auteurs de violences sexuelles constituent un nouveau type de pa-
tientèle qui se définit (au moins au début) non pas par sa pathologie selon les classifi-
cations nosologiques utilisées, mais par l’acte commis ayant fait l’objet d’une prise en 
charge pénale. C’est un abord inhabituel pour la majorité des soignants, qui peut dés-
tabiliser d’autant plus que la formation initiale est quasi-inexistante sur le sujet [20]. 

une étude qualitative de 2010 évaluant le dispositif d’injonction de soins pour les AVS 
(de nature pédophile extra-familiale) en Indre-et-loire pondère ces éléments. Elle a 
conclu que « les nombreux dysfonctionnements […] proviennent plus d’un manque 
de moyens entravant l’application des dispositions légales existantes, que de réelles 
carences ou de rejets de la part des professionnels » [26]. 

globalement pour répondre à toutes ces difficultés, il semble pertinent et nécessaire 
d’instaurer des prises en charge sanitaires spécifiques pour les AVS avec des théra-
peutes volontaires et formés, soutenus par des moyens financiers appropriés.

nous n’avons pas trouvé de données sur l’impact des représentations sociales dans la 
prise en charge sanitaire des victimes de violences sexuelles. 

Impact sur la construction des politiques de santé
les violences sexuelles représentent un problème majeur de santé publique, qui 
justifie que l’Etat s’en saisisse pour choisir ses priorités sanitaires et les objectifs à 
atteindre. 
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Médecins coordonnateurs : une nouvelle mission, un secret adapté
Avec la loi du 17 juin 1998 sont nés les médecins coordonnateurs : ils occupent une 
place inédite dans le paysage médical français. leur rôle n’est pas de soigner une 
personne malade au sens classique du terme, mais d’être une interface entre Santé 
et Justice. pour ce faire et dans le but de diminuer la récidive (notamment sexuelle) le 
législateur les a partiellement déliés du secret médical (cf. chapitres correspondants 
pour plus de détails) qui est un des piliers fondateurs de l’exercice médical depuis le 
fameux serment d’hippocrate. [27, 28].

La naissance des CRIAVS
Faisant état des difficultés pour beaucoup d’acteurs de santé à prendre en charge 
les AVS (cf. supra), le plan psychiatrie et santé mentale 2005-2008 propose, afin d’as-
surer la bonne application de la loi du 17 juin 1998 et de garantir le suivi des auteurs 
d’infractions sexuelles, le «  déploiement de 5 centres ressources interrégionaux 
ayant une fonction de référence et de conseil, avec pour objectifs d’améliorer et 
diffuser les connaissances et compétences auprès de l’ensemble des professionnels 
de psychiatrie, de susciter des vocations d’experts et de médecins coordonnateurs 
à travers des actions de recherche, de formation et la mise en place de réseaux et 
de partenariats aux niveaux local et national » [29]. les centres ressources pour les 
intervenants auprès des auteurs de violences sexuelles (CrIAVS) sont ainsi nés en 
2006, issus de la circulaire n°dhoS/dgS/o2/6C/2006/168 du 13 avril 2006 relative à 
la prise en charge des auteurs de violences sexuelles et à la création de centres de 
ressources interrégionaux. Ce sont des structures de service public qui sont mainte-
nant régionalisées. leur mission est d’améliorer « la prévention, la compréhension, 
et la prise en charge des violences sexuelles sur les bases d’une réflexion éthique et 
pratique ». Ils n’ont pas vocation à assurer directement la prise en charge thérapeu-
tique des AVS [30, 31, 32]. 

Les 5 plans interministériels de lutte contre les violences faites aux femmes
depuis 2005 le gouvernement affiche sa volonté de lutter contre les violences faites 
aux femmes au travers de 5 plans interministériels (2005-2007, 2008-2010, 2011-2013, 
2014-2016, 2017-2019), offrant par là aux victimes une prise en compte de premier 
ordre. dans la continuité des 4 premiers, le cinquième plan «  permettra à toutes 
les femmes victimes de violences, d’accéder à leurs droits, le droit d’être protégées, 
le droit d’être accompagnées, pour sortir des violences et se reconstruire. » Il s’agit 
des violences sexuelles mais aussi conjugales, psychologiques, etc, dont les consé-
quences seront traitées aux plans social (hébergement d’urgence, dispositifs de 
protection, insertion professionnelle), judiciaire (accueil adapté dans les services de 
police et gendarmerie, facilitation de la reconnaissance des violences subies), sa-
nitaire (soins du psychotraumatisme) et en portant une attention particulière aux 
enfants témoins des violences conjugales, aux femmes jeunes et aux femmes évo-
luant en milieu rural [33, 34, 35].

 
Impact sur le traitement juridique des infractions à caractère sexuel 
et la construction des politiques pénales
l’image monstrueuse associée aux AVS a assombri les esprits de notre société, 
et contribué au moins en partie aux évolutions de la loi et des politiques pénales. 
Certains dénoncent des lois de circonstances qui répondent à l’émotion suscitée par 
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des faits divers sordides, relayés par des médias qui s’abreuvent toujours plus à cette 
source intarissable.
De nouvelles infractions, des peines plus lourdes, des changements de 
qualification
Trois phénomènes façonnent l’encadrement juridique des infractions à caractère 
sexuel. la création de nouvelles infractions s’emballe depuis les années 1990, et l’incri-
mination des violences sexuelles n’échappe pas à la règle : en atteste par exemple la 
création des délits de harcèlement sexuel en 1992 (article 222-33 Cp) et de sévices de 
nature sexuelle sur un animal en 2004 (article 521-1 Cp). la tendance est également à 
durcir la répression pour des infractions pré-existantes, avec un alourdissement des 
peines encourues. Enfin l’ajout de circonstances aggravantes vient durcir la qualifica-
tion de nombreuses infractions, liées par exemple à la qualité de la victime (mineur 
de 15 ans, conjoint-e) [13, 36]. 

le gouvernement actuel continue sur la même trajectoire répressive, avec le projet 
de loi contre les violences sexuelles et sexistes présenté en Conseil des ministres en 
mars 2018, en quatre points. Il fixe un seuil d’âge (15 ans) en dessous duquel les mi-
neurs sont présumés ne pas consentir à un acte sexuel avec une personne majeure. 
Si le texte était adopté, il impliquerait des qualifications plus sévères : par exemple 
ce qui était jusqu’à maintenant une atteinte sexuelle sur mineur de 15 ans pourrait 
devenir un viol (si pénétration) ou une agression sexuelle (en absence de pénétra-
tion), en précisant que la contrainte morale ou la surprise nécessaires à ces qualifi-
cations peut résulter de l’abus de l’ignorance de la victime ne disposant pas de la 
maturité et du discernement nécessaires pour consentir à ces actes. le deuxième 
point est l’allongement du délai de prescription pour les crimes sexuels sur mineurs, 
qui passerait de 20 à 30 ans après la majorité de la victime (soit ses 48 ans) et facili-
terait donc la répression des actes. le gouvernement entend également créer une 
nouvelle infraction : l’outrage sexiste, constaté en flagrance et sans dépôt de plainte 
nécessaire, pour lutter contre le harcèlement de rue (contravention de catégorie 4). 
Enfin la définition du harcèlement en ligne serait élargie pour permettre la répres-
sion des «raids numériques” qui se développent sur les réseaux sociaux [37].

Des questions parfois difficiles à cerner
la place de l’inceste en droit pénal illustre la difficulté d’appréhender la violence 
sexuelle. En tant qu’incrimination particulière, l’inceste a fait son entrée au Code 
pénal avec la loi n° 2010-121 du 8 février 2010 tendant à inscrire l’inceste commis sur 
les mineurs dans le code pénal et à améliorer la détection et la prise en charge des 
victimes d’actes incestueux. Cependant, quelques mois plus tard, le Conseil consti-
tutionnel a été saisi d’une question prioritaire de constitutionnalité et le texte a été 
abrogé car ne respectant pas le principe de légalité des délits et des peines. l’article 
44 de la loi n° 2016-297 du 14 mars 2016 relative à la protection de l’enfant a finale-
ment rétabli la notion d’inceste dans le Code pénal (article 222-31-1 Cp) : « les viols 
et les agressions sexuelles sont qualifiés d’incestueux […] », sans modifier les peines 
encourues. Au plan sociologique, la question de l’existence ou non de l’inceste dans 
la loi peut s’éclairer avec la notion de tabou. un tabou est universel et ne se discute 
pas, il désigne « une impossibilité » ; à l’inverse la loi se construit et se discute par 
les hommes pour faire exister «  une possibilité pratique qu’elle sanctionne  ». En 
faisait apparaître le tabou comme une incrimination, cela revient à le faire exister, à 
le rendre « délibérément transgressable » et peut-être à « fragiliser l’interdit » [38].
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L’escalade dans la surveillance du condamné
depuis la loi du 17 juin 1998, on assiste à une succession de lois témoignant de la mon-
tée en puissance de la surveillance du délinquant ou du criminel sexuel après la fin de 
sa peine. Ce changement place au cœur des politiques pénales le traitement non pas 
de la culpabilité, mais de la dangerosité [39]. 

Loi du 9 mars 2004 (loi Perben II)

la loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de 
la criminalité allonge la durée maximale du suivi socio-judiciaire (donc de l’injonction 
de soins le cas échéant) : il peut dorénavant être sans limitation de durée lorsqu’il 
s’agit d’un crime puni de la réclusion criminelle à perpétuité (Art. 131-36-1 Cp) [40].

Loi du 12 décembre 2005

la loi n° 2005-1549 du 12 décembre 2005 relative au traitement de la récidive des in-
fractions pénales prévoit la possibilité pour le médecin traitant de prescrire au patient 
suivi en injonction de soins un traitement inhibiteur de libido, mais uniquement avec 
l’accord du patient. 

Loi du 10 août 2007 (loi Dati)

la loi n° 2007-1198 du 10 août 2007 renforçant la lutte contre la récidive des majeurs 
et des mineurs prévoit que «  sauf décision contraire de la juridiction, la personne 
condamnée à un suivi socio-judiciaire est soumise à une injonction de soins […] s’il 
est établi qu’elle est susceptible de faire l’objet d’un traitement, après une expertise 
médicale […] », alors que cette décision était autrefois laissée à l’appréciation du juge 
qui pouvait ou non prononcer une mesure d’injonction de soins dans le cadre du 
suivi socio-judiciaire et pouvait ou non tenir compte des conclusions de l’expertise 
psychiatrique (article 131-36-4 Cp) [41].

Loi du 25 février 2008

provoquant une vive émotion dans l’opinion, l’affaire Francis EVrArd de 2007 a remis 
sur la place publique la question de la récidive des infractions de nature sexuelle. peu 
de temps après on a assisté à la promulgation d’une nouvelle loi : la loi n° 2008-174 
du 25 février 2008 relative à la rétention de sûreté et à la déclaration d’irresponsa-
bilité pénale pour cause de trouble mental [42]. Elle a suscité de nombreux débats 
notamment parce qu’une de ses mesures (la rétention de sûreté) permet de conti-
nuer à priver de liberté, après la fin de sa peine, un individu présentant une « parti-
culière dangerosité caractérisée par une probabilité très élevée de récidive » parce 
qu’il « souffre d’un trouble grave de la personnalité ». dans cette mesure de rétention 
de sûreté, la prise en charge médicale, sociale et psychologique dans un centre so-
cio-médico-judiciaire de sûreté prévu à cet effet risque fort de laisser croire que « la 
psychiatrie a des soins à donner au criminel, soins immanquablement susceptibles 
de limiter les risques de récidive ». Toute l’ambivalence de l’opinion publique et des 
hommes politiques sur la place de la peine et du soin pour les auteurs de crimes 
transpire dans cette loi [43, 44].

Loi du 10 mars 2010

Après l’affaire hodEAu elle aussi largement médiatisée (viol et assassinat d’une jo-
ggeuse en 2009), la loi n° 2010-242 du 10 mars 2010 tendant à amoindrir le risque de 
récidive criminelle et portant diverses dispositions de procédure pénale précise que 
dans le cadre de l’injonction de soins, le médecin traitant peut prescrire au patient, 
avec son accord, un traitement inhibiteur de libido. Toutefois si le patient refuse ou 
interrompt le traitement, il pourra être réincarcéré. 
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Impact sur le traitement judiciaire des infractions à caractère sexuel 
En dépit du devoir de neutralité et d’indépendance, les magistrats sont soumis à 
leurs propres représentations et au poids de la pression sociale et politique, comme 
tout être humain. on s’intéresse ici à l’impact de ces représentations sur la manière 
dont la Justice est rendue en pratique dans les affaires de violences sexuelles. 

La mise en pratique de la logique répressive et sécuritaire
la France a choisi d’adopter une logique répressive et sécuritaire, en résonance avec 
la multiplication des affaires médiatisées de crimes sexuels sur mineurs à laquelle 
on assiste depuis les années 90. la tendance est ainsi à condamner les AVS plus sé-
vèrement en augmentant le quantum de peine, mais aussi à multiplier les mesures 
post-pénales visant à prévenir la récidive au risque de contourner le principe de lé-
galité [4, 42]. Toutefois, aucun article n’existe à notre connaissance qui ferait le lien 
entre un changement dans les représentations des magistrats et le durcissement qui 
s’opère dans la pratique judiciaire. 

L’attribution défensive
une étude de 2007 s’est intéressée, entre autres, à l’impact des expertises psycholo-
giques comme preuve testimoniale sur la composante subjective de la décision judi-
ciaire rendue par les jurés d’Assises, en faisant lire à 135 personnes issues de la société 
civile un dossier judiciaire relatif à un crime (viol, meurtre ou vol à main armée) dans 
lequel figurait une expertise psychologique « clinique » (évaluation de l’accusé), ou 
une expertise psychologique « recherche » (données empiriques en lien avec la na-
ture de l’affaire à juger), ou pas d’expertise. bien qu’elle ne traite pas exclusivement 
de crimes sexuels, cette étude met en lumière le phénomène d’attribution défensive 
: il correspond au fait que le juré, quand il s’identifie à l’accusé et envisage éventuelle-
ment de se retrouver à sa place, a tendance à rendre un verdict plus clément. le fait 
de prendre en compte une expertise psychologique clinique, plutôt qu’une exper-
tise-recherche ou pas d’expertise, ferait adopter au juré plus facilement le point de 
vue de l’accusé, ce qui augmenterait sa capacité à s’identifier à lui [45].

La centration sur la victime
une étude de 2011 s’intéresse à l’évolution de l’impact des représentations du sujet 
criminel et de la victime pour le magistrat qui doit forger son intime conviction, en se 
basant sur des entretiens effectués avec des magistrats après la lecture d’un dossier 
de viol par ascendant. pour la majorité, on constate la centration sur la victime présu-
mée au détriment de l’accusé ; centration qui résulterait du « changement social et 
des représentations victimaires à la mode et valorisées politiquement ». le processus 
d’idéalisation de la victime les conduirait à « former très tôt une intime conviction de 
sa sincérité » [46]. 

Conclusion
les données disponibles sur le sujet sont limitées. nous montrons ici quelques ten-
dances sociétales sur les violences sexuelles et la prise en charge qui en est faite, 
toutefois les données sont trop peu nombreuses pour établir clairement l’évolution 
temporelle des représentations sociales depuis 1998 et a fortiori l’impact de cette évo-
lution dans les différents champs de la Santé et de la Justice en France. devant cette 
maigre littérature, l’interrogation persiste sur les facteurs qui orientent la construc-
tion des politiques pénales et sanitaires ainsi que les prises en charge effectives. de 
nouvelles études sont nécessaires pour approfondir le sujet.
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Quels sont les rôles des différents acteurs, 
leur mission et leur articulation ? Quelle 
est leur formation ? Quelles informations 
sont à leur disposition ?
Olivier PLANCADE
psychologue clinicien, consultation de psychiatrie légale, CrIAVS rhône Alpes délégation de 
lyon, SMdpl, Ch le Vinatier, lyon.

la littérature scientifique n’a pas pu fournir de données suffisantes. la question sera 
traitée à partir de la littérature grise (recherche Thèséas). Afin de faciliter la synthèse 
des données, le tableau suivant regroupera les différents éléments de réponse (1) (2) (3)

Acteurs Missions Articulation Formation spécifique Informations à 
disposition

le juge de l’application 
des peines

En début d’incarcération, informer 
le condamné de la possibilité de se 
faire soigner. 
quelques temps avant la libéra-
tion, lui rappeler les obligations 
liées au suivi socio-judiciaire. Il 
peut accorder des réductions de 
peine en fonction des rendez-vous 
médicaux obtenus, ou parfois sim-
plement sollicités, par le détenu. 
dans les jours qui suivent la li-
bération, désigner le service 
pénitentiaire d’insertion et de 
probation chargé de veiller au res-
pect des obligations imposées au 
condamné. 
désigner son médecin coordon-
nateur, par ordonnance. 
Inciter la personne au soin en dé-
tention, en lui indiquant la possibi-
lité d’être prise en charge au sein 
de l’uCSA ou du SMpr de l’établis-
sement. (1)
rappeler les obligations aux-
quelles elle est soumise. 
notifier au ppSMJ les obligations 
complémentaires qu’il ordonne. 
Informer les conditions de contrôle 
du respect des obligations.
lui rappeler la durée du suivi et la 
durée maximale de l’emprisonne-
ment encouru en cas de non-res-
pect des obligations.
ordonner les expertises néces-
saires pour s’informer de l’état 
médical ou psychologique de la 
personne condamnée.
Modifier ou compléter les mesures 
de surveillance, les obligations et 
les mesures d’assistance
Mettre à exécution l’emprisonne-
ment en cas de violation des obli-
gations du suivi socio-judiciaire 
et notamment de l’injonction de 
soins (3)

Avec le personnel des 
services de probation 
et d’insertion ; 
Avec le personnel 
de direction de l’éta-
blissement péniten-
tiaire ; 
Avec le médecin 
coordonnateur ; (1) 

Formation initiale à l’Ecole nationale 
de Magistrature  : formation géné-
rale de 27 demi-journées (confé-
rences-ateliers)  autour des thèmes 
suivants  : l’expertise judiciaire, (ex-
pertise et office du juge)  ; la délin-
quance et le délinquant : panorama 
criminologique et psychologique de 
l’auteur  ; la dangerosité et la sanc-
tion ; la victime et son préjudice ; la 
famille et ses mutations ; les vulné-
rabilités. (2)
Aucune formation spécifique trou-
vée sur les auteurs de violences 
sexuelles.
En matière de formation continue, 
nous retrouvons les formations 
suivantes  (proposées en 2018)  : 
violences au sein du couple (deux 
jours)  ; violences sexuelles (deux 
jours) dont les objectifs péda-
gogiques sont  : «  développer les 
connaissances non directement 
juridiques que les magistrats 
doivent mobiliser, selon les étapes 
et contextes des procédures pénales 
et civiles, face à des situations de 
violences sexuelles : psychologie, 
psychiatrie, traumatologie, méde-
cine légale etc...
Seront également abordés les en-
jeux liés aux recueils de la parole 
de la victime et de l’agresseur, aux 
auditions (confrontation, audience), 
mais également à la clinique. Des 
éclairages seront donnés sur les 
conséquences spécifiques des vio-
lences sexuelles perpétrées dans le 
cadre familial (protection de l’en-
fance, autorité parentale notam-
ment) » ; violences faites aux femmes 
(durée non-précisée)  ; criminologie 
(durée non-précisée) (2)

dossier judiciaire 
et expertises pré et 
post-sentencielles, 
qu’il peut ordonner 
à tout moment du 
suivi (3).
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direction des services 
pénitentiaires

garantir, au niveau local la mise en 
œuvre de la politique en matière de 
prise en charge des auteurs d’infractions 
sexuelles au sein de l’établissement. 
Veiller, au sein de l’établissement, 
au respect des droits des détenus et 
rappeler les consignes en la matière 
aux personnels d’encadrement et de 
surveillance afin d’assurer l’égalité de 
traitement des détenus (accès aux ac-
tivités) 
Intervenir pour inciter la personne dé-
tenue condamnée à une injonction de 
soins à suivre des soins dans le cadre 
des projets de préparation à la sortie 
en aménagement de peine ou en fin 
de peine.
dans les établissements pour peines, 
mettre en œuvre le parcours d’Exécu-
tion de peine (pEp). 
Signaler au psychiatre intervenant dans 
l’établissement dont il a la charge les 
personnes mentionnées à l’article r. 
57-5 du code de procédure pénale et 
mettre en outre à la disposition de ce 
praticien un résumé de la situation 
pénale ainsi que les expertises psycho-
logiques ou psychiatriques conservées 
dans le dossier individuel de la per-
sonne détenue (3).

le personnel mé-
dical de l’établisse-
ment ; 
le personnel surveil-
lant pénitentiaire et 
l’encadrement ;
le juge de l’applica-
tion des peines ; 
le personnel des 
services d’insertion 
et de probation ; (1)

Enseignement généraliste à 
l’Ecole nationale de l’Adminis-
tration pénitentiaire au cours 
d’un module (volume horaire 
non renseigné) des concepts de 
base de la criminologie et de la 
sociologie criminelle  ; de la psy-
chologie et des psychopatho-
logies  ; sociologie et sociologie 
des organisations. (4)
pas de formation spécifique sur 
la violence sexuelle et les au-
teurs de violences. 

En matière de formation conti-
nue, l’EnAp et l’EnM partage les 
mêmes formations en matière 
de violences et de violences 
sexuelles (4). 

non-précisé. 

les conseillers d’in-
sertion et de proba-
tion

Assurer le suivi de l’exécution des peines 
et veiller au respect des obligations judi-
ciaires dans un objectif de prévention de 
la récidive et de réinsertion. (1)
Travailler sur le sens de la peine et sur 
la problématique du passage à l’acte, 
par l’animation de groupes de parole 
créés depuis 2008 dans le cadre du pro-
gramme de prévention de la récidive 
(ppr). (1-3)
Concourir à la préparation et à la mise 
en œuvre des mesures d’insertion et des 
dispositifs de prévention de la récidive 
prévues par les lois et les règlements. (3)
prévenir les effets désocialisant de l’em-
prisonnement et veiller au maintien des 
liens sociaux et familiaux des personnes 
incarcérées. (3)
rechercher les moyens propres à favo-
riser l’individualisation de la situation 
pénale des détenus, notamment dans 
le cadre des orientations données par le 
juge de l’application des peines. (3)
orienter si besoin les personnes 
condamnées vers les structures de soins 
adaptées, en milieu ouvert. (3)
Adresser chaque semestre au juge de 
l’application des peines un rapport de 
situation proposant le cas échéant des 
modifications des mesures de contrôle 
ou rendant compte de leur violation. (3)

le juge de l’applica-
tion des peines ; 
le personnel de di-
rection des services 
pénitentiaires ; 
le personnel médi-
cal pendant l’incar-
cération ; 
le médecin coor-
donnateur (3).

Cinq cycles de scolarité (vo-
lume horaire non renseigné) 
regroupant entre autre les 
thèmes suivants  : psycho-
criminologie – définition de 
l’évaluation – Théorie du What 
work’s – Théorie du good lives 
Models – le principe du risques, 
besoins, réceptivité et facteurs 
de protection – lecture du ca-
sier judiciaire et de la situation 
pénale – Famille/conjugalité et 
parentalité – profil des auteurs 
d’infractions à caractère sexuel 
– prévention des suicides – 
Sociologie criminelle – Approche 
des religions et pratiques 
des cultes – Interculturalité – 
Approche géopolitique des 
radicalismes islamiques – les ex-
pertises – Criminologie clinique – 
le passage à l’acte infractionnel 
– les comportements addictifs 
et leur prise en charge – les 
dispositifs sanitaires – les soins 
pénalement ordonnés – les 
violences intrafamiliales – la 
culture : outil de prévention – la 
prévention de la violence – le 
processus d’emprise mentale. (4)
Malgré la présence d’enseigne-
ments ciblés et spécifiques, pas 
de spécialisation particulière des 
conseillers d’insertion et de pro-
bation dans l’attribution de leurs 
dossiers, s’agissant des injonc-
tions de soin (1)

dossier judiciaire et exper-
tises pré et post-senten-
cielles.
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le psychiatre expert Identifier «  toute anomalie mentale ou 
psychique  » susceptible d’abolir ou d’al-
térer ou d’entraver le discernement et le 
contrôle des actes, au moment des faits 
incriminés ; 
proposer une lecture psychodynamique 
et psychocriminologique du passage à 
l’acte dans ses rapports avec la personna-
lité et l’histoire du sujet ; 
poser l’indication d’une injonction de 
soins et les possibilités évolutives de la 
personne (3) 

le juge d’instruction 
lors de l’expertise 
pré-sentencielle ; 
le juge de l’appli-
cation des peines 
pour une expertise 
post-sentencielle (3)

Titulaire d’un doctorat en méde-
cine et d’un diplôme d’étude su-
périeure en psychiatrie ; 
Inscrit à la cour d’appel sur de-
mande auprès du procureur de la 
république ;
pas de formation spécifique 
trouvée ; 

«  Des éléments du dossier 
incluant les antécédents 
médico psychiatriques et 
judiciaires
éventuels, les résultats de 
l’enquête de personnalité 
ainsi que d’autres expertises, 
antérieures ou
concomitantes (expertises 
psychiatriques mais aussi 
psychologiques) » (3).

le psychologue expert relever les aspects de la personnalité de 
la personne mise en examen (affectivité, 
émotivité, etc.), déterminer les niveaux 
d’intelligence, d’habileté manuelle, d’at-
tention et fournir des données utiles pour 
la conduite de l’instruction et le juge-
ment de l’affaire ;
offrir une lecture psychodynamique 
et psychocriminologique du passage à 
l’acte ; 
Se prononcer sur l’amendabilité du sujet 
et sur le dispositif de soin à mettre en 
place (3) ; 

le juge d’instruction 
lors de l’expertise 
pré-sentencielle ; 
le juge de l’appli-
cation des peines 
pour une expertise 
post-sentencielle (3)

Titulaire du titre de psychologue 
prévu par la loi 1985-772 ; 
Inscription sur demande écrite 
auprès du procureur de la répu-
blique de la cour d’appel ; 
pas de formation spécifique 
trouvée. 

Toutes pièces constitutives 
du dossier transmis par le 
magistrat en phase pré-sen-
tencielle (3).

le médecin coordon-
nateur 

Jouer un rôle d’interface entre milieu 
judiciaire et médecin ou psychologue 
traitant. 
S’assurer de la bonne exécution de l’in-
jonction de soins, notamment à travers 
les relations qu’il noue avec le médecin 
ou psychologue traitant (1)
garantir le cadre thérapeutique et le res-
pect du secret professionnel par le méde-
cin traitant et le psychologue traitant (3)
Convoquer la personne soumise à l’in-
jonction de soins pour un entretien au 
cours duquel il lui fait part des moda-
lités d’exécution de cette mesure et 
précise la nature des interventions com-
plémentaires du médecin traitant ou du 
psychologue traitant, du médecin coor-
donnateur et des acteurs judiciaires.
Faire une évaluation clinique précise du 
fonctionnement psychique et de la psy-
chopathologie de l’intéressé qu’il met en 
continuité avec le contenu des expertises 
antérieures afin d’établir une évaluation 
longitudinale de l’évolution de la per-
sonne depuis son passage à l’acte.
Inviter la personne à faire le choix d’un 
médecin traitant ou/et d’un psychologue 
traitant (3).
recevoir le condamné au moins une fois 
par trimestre et adresser au juge une fois 
par an un rapport contenant tous les élé-
ments nécessaires au contrôle du respect 
de l’injonction  : ce rapport doit relater 
l’évolution de la personne au regard de 
son besoin de soins. 
un médecin coordonnateur peut suivre 
au cours d’une même année vingt per-
sonnes soumises à une injonction de 
soins (1).
Conseiller le médecin traitant ou le psy-
chologue traitant si ceux-ci lui en font la 
demande (3).

Médecin ou psycho-
logue traitant ; 
le Juge de l’applica-
tion des peines (3).

peuvent être inscrits sur la liste 
des médecins coordonnateurs : 
- les médecins psychiatres ayant 
exercé en qualité de spécialiste 
depuis au moins trois ans; 
- les médecins psychiatres ayant 
exercé en qualité de spécialiste 
pendant au moins cinq ans (3) ; 
- les médecins non psychiatres 
ayant bénéficié d’une formation 
théorique minimale de cent 
heures (1). 

Si la loi prévoit certaines 
dérogations aux règles de 
l’éthique médicale, il n’est 
pas prévu de dérogations au 
secret médical du médecin 
traitant vers le médecin coor-
donnateur (1).
Toute expertise médicale 
ordonnée par le juge de 
l’application des peines est 
communiquée en copie au 
médecin coordonnateur (3). 
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le médecin traitant organiser et effectuer l’accompagne-
ment psychothérapeutique, prodiguer 
éventuellement un traitement pharma-
cologique ;

rencontrer l’entourage ou quelconque 
partenaire s’il l’estime utile pour la prise 
en charge ;

Consulter les rapports d’expertise ainsi 
que certaines pièces juridiques (par 
l’intermédiaire du médecin coordon-
nateur) ;

délivrer au patient des attestations de 
suivi régulièrement ;

Informer le juge de l’application des 
peines ou le médecin coordonnateur en 
cas d’arrêt du suivi médical (sans que ce 
soit considéré comme une violation du 
secret professionnel) (3). 

le médecin coor-
donnateur ; 

le juge de l’applica-
tion des peines ou 
les services de pro-
bation et d’insertion 
dans certaines situa-
tions (1).

Aucune formation spécifique 
demandée ; 

Autorisé à contacter le mé-
decin coordonnateur ou 
le juge d’application des 
peines dans certaines situa-
tions, mais cela ne le délivre 
pas du secret professionnel : 
« ils n’ont pas à transmettre 
les informations qui les in-
citent à entrer en contact 
avec le médecin coordon-
nateur

ou avec le juge de l’applica-
tion des peines (…) n’ont pas 
à justifier

leur position ou à d’argu-
menter un point de vue ; ils 
doivent simplement per-
mettre au médecin coor-
donnateur

ou au juge de l’application 
des peines de réinterroger 
l’évolution de la personne 
et les besoins d’accompa-
gnement

ou de contrainte » (3).

le partage du secret profes-
sionnel peut être source de 
réticence de la part des pro-
fessionnels du soin (5). 

Toute expertise médicale 
ordonnée par le juge de 
l’application des peines peut 
être communiquée au mé-
decin traitant ou au psycho-
logue traitant (3). 

le psychologue trai-
tant

organiser et effectuer l’accompagne-
ment psychothérapeutique, prodiguer 
éventuellement un traitement pharma-
cologique ;

rencontrer l’entourage ou quelconque 
partenaire s’il l’estime utile pour la prise 
en charge ;

Consulter les rapports d’expertise ainsi 
que certaines pièces juridiques (par 
l’intermédiaire du médecin coordon-
nateur) ;

délivrer au patient des attestations de 
suivi régulièrement ;

Informer le juge de l’application des 
peines ou le médecin coordonnateur en 
cas d’arrêt du suivi médical (sans que ce 
soit considéré comme une violation du 
secret professionnel) (3).

le médecin coor-
donnateur ; 

le juge de l’applica-
tion des peines ou 
les services de pro-
bation et d’insertion 
dans certaines situa-
tions (1).

bénéficier de cinq années d’ex-
périence en institution et d’une 
formation en criminologie (1).

Idem que pour le médecin 
traitant.
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les CrIAVS (Centres 
ressources pour 
les Intervenants au-
près des Auteurs de 
Violences Sexuelles)

développer la prévention (primaire, se-
condaire ou tertiaire) et être l’interface 
des acteurs qui mènent déjà ou sou-
haitent mener des actions de préven-
tion dans ce domaine ;

Etre un lieu de soutien et de recours 
pour les praticiens et les équipes de 
prise en charge de proximité, notam-
ment pour la prise en charge de cas 
difficiles ou pour être un support et un 
conseil pour l’organisation de modalités 
de prise en charge adaptées (thérapies 
de groupe, par exemple) ;

Etre promoteur de réseaux de prise en 
charge et d’échanges cliniques et sur les 
pratiques ; 

Favoriser et animer les rencontres entres 
équipes soignantes confrontées à des 
demandes de prise en charge d’auteurs 
de violences sexuelles pour constituer la 
base d’une capitalisation des pratiques 
et d’une stimulation de leur évaluation 
et de leur évolution.

Se positionner comme interface entre 
les professionnels de santé et de la jus-
tice, notamment dans le but de favoriser 
l’établissement de procédures et d’un 
langage partagé ; 

Assurer les formations des profession-
nels, notamment les experts auprès 
des tribunaux, en matière de violences 
sexuelles ; 

promouvoir les modalités de formation 
croisées entre professionnels de santé et 
de la justice ;

rechercher, rassembler, mettre à la 
disposition et faire connaître des pro-
fessionnels toute la documentation et 
la littérature sur les auteurs de violences 
sexuelles ;

Impulser et diffuser la recherche et 
l’évaluation des pratiques dans le do-
maine de la prise en charge des auteurs 
de violences sexuelles, en utilisant les 
dispositifs de recherches existants (au 
niveau national hospitalier ou non, ré-
gional ou local) ; 

Tenir compte de la nécessité de re-
cherches spécifiques au niveau régional 
et national (3). 

les professionnels 
de justice (CpIp, juge 
d’application des 
peines…) ;

les professionnels 
de santé (libéraux ou 
du secteur public) ; 

les acteurs sociaux 
(centre d’héberge-
ment et de réinser-
tion sociale, réseau 
d’aide à la réhabilita-
tion et la réinsertion 
des anciens déte-
nus…) (3).

psychiatres, psychologues et in-
firmiers  ; Aucune indication sur 
le recrutement. 
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Quelles sont les problématiques émergentes 
au cours de ces 20 dernières années, dues aux 

évolutions de la société et des technologies?
Cédric LE BODIC

psychologue clinicien, docteur en psychologie, EpSM Morbihan, 
pôle Saint Avé-ploërmel, Saint-Avé. 

A la suite de la conférence de consensus des 22 et 23 novembre 2001 sur la « psycho-
pathologie et traitements actuels des auteurs d’agression sexuelle » [1], les auteurs 
notaient que « la violence sexuelle n’est ni nouvelle, ni réellement renouvelée, l’his-
toire ayant depuis longtemps décrit toutes ses formes ». pour autant, au regard de la 
littérature, au moins deux problématiques relatives à des pratiques ressortent mas-
sivement comme émergentes. Toutes deux ont effectivement déjà existé, mais sous 
d’autres formes et dans de moindres proportions. Il en va ainsi des violences sexuelles 
dites sans contact, liées bien souvent à la pédopornographie sur Internet. C’est aussi 
le cas de celles commises par contrainte ou soumission chimique. Cela ne dit pas que 
la pornographie infantile ou l’utilisation d’un agent extérieur (l’alcool par exemple) 
sont apparues récemment, mais bien plutôt qu’elles soulèvent aujourd’hui des ques-
tions, aussi bien aux sociétés actuelles, aux cadres légaux, qu’aux chercheurs et pra-
ticiens, qui ne se posaient pas il y a vingt ans. dans un premier temps, il s’agira de 
proposer une revue de la littérature consacrée aux violences sexuelles sans contact, 
puis dans un deuxième temps aux agressions sexuelles commises par soumission 
chimique.

Violences sans contact avec des mineurs
Comme indiqué ci-avant, la pédopornographie n’est pas née avec les années 2000. 
Comme l’indiquent burgess et al. [2] en 2012, dans les années 1980, les services pos-
taux étaient le premier moyen de distribution de pédopornographie. A l’époque, le 
matériel était souvent créé dans des « cercles sexuels » au sein desquels les enfants 
étaient recrutés en vue de produire de la pornographie et/ou pour être livrés comme 
marchandise sexuelle directe. depuis la fin des années 1990, Internet a permis d’aug-
menter et de faciliter ce type de comportements. Wolak, Mitchell et Finkelhor [3] en 
2003 estimaient qu’entre le 1er juillet 2000 et le 1er juillet 2001, 2577 arrestations pour 
des crimes sexuels sur mineur commis sur Internet ont eu lieu. les recherches parues 
sur le sujet, traitent la question de différentes manières, et sont principalement issues 
de travaux nord-américains, comprenant des recherches de niveau I, II et III. Certaines 
tentent d’établir un portrait des jeunes victimes, d’autres celui des auteurs et de leurs 
caractéristiques, comprenant notamment les types de fichiers téléchargés, ou les 
stratégies discursives. Enfin plusieurs recherches interrogent les liens entre sexualité 
sans et avec contact et les différents types de récidive. les violences sexuelles sans 
contact avec des mineurs concernent aussi bien la consultation ou consommation 
de pédopornographie que le fait d’entretenir des conversations sexuelles avec eux, 
autrement dit de corrompre un mineur.
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le droit français prévoit de condamner ces comportements par l’article 227-23 du 
code pénal, modifié par la loi n° 2013-711 du 5 août 2013 - art. 5 [4]: « le fait, en vue 
de sa diffusion, de fixer, d’enregistrer ou de transmettre l’image ou la représentation 
d’un mineur lorsque cette image ou cette représentation présente un caractère por-
nographique est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende. 
lorsque l’image ou la représentation concerne un mineur de quinze ans, ces faits 
sont punis même s’ils n’ont pas été commis en vue de la diffusion de cette image ou 
représentation.

le fait d’offrir, de rendre disponible ou de diffuser une telle image ou représentation, 
par quelque moyen que ce soit, de l’importer ou de l’exporter, de la faire importer 
ou de la faire exporter, est puni des mêmes peines. les peines sont portées à sept 
ans d’emprisonnement et à 100 000 euros d’amende lorsqu’il a été utilisé, pour la 
diffusion de l’image ou de la représentation du mineur à destination d’un public non 
déterminé, un réseau de communications électroniques.

le fait de consulter habituellement ou en contrepartie d’un paiement un service de 
communication au public en ligne mettant à disposition une telle image ou repré-
sentation, d’acquérir ou de détenir une telle image ou représentation par quelque 
moyen que ce soit est puni de deux ans d’emprisonnement et 30 000 euros d’amende.

les infractions prévues au présent article sont punies de dix ans d’emprisonnement 
et de 500 000 euros d’amende lorsqu’elles sont commises en bande organisée. la 
tentative des délits prévus au présent article est punie des mêmes peines.

les dispositions du présent article sont également applicables aux images porno-
graphiques d’une personne dont l’aspect physique est celui d’un mineur, sauf s’il est 
établi que cette personne était âgée de dix-huit ans au jour de la fixation ou de l’en-
registrement de son image ».

En outre, l’article 227-22, modifié par la loi n° 2013-711 du 5 août 2013 - art. 5 in-
dique que « le fait de favoriser ou de tenter de favoriser la corruption d’un mineur est 
puni de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende. Ces peines sont 
portées à sept ans d’emprisonnement et 100 000 euros d’amende lorsque le mineur 
a été mis en contact avec l’auteur des faits grâce à l’utilisation, pour la diffusion de 
messages à destination d’un public non déterminé, d’un réseau de communications 
électroniques ou que les faits sont commis dans les établissements d’enseignement 
ou d’éducation ou dans les locaux de l’administration, ainsi que, lors des entrées ou 
sorties des élèves ou du public ou dans un temps très voisin de celles-ci, aux abords 
de ces établissements ou locaux.

les mêmes peines sont notamment applicables au fait, commis par un majeur, 
d’organiser des réunions comportant des exhibitions ou des relations sexuelles aux-
quelles un mineur assiste ou participe ou d’assister en connaissance de cause à de 
telles réunions. les peines sont portées à dix ans d’emprisonnement et 1 000 000 
euros d’amende lorsque les faits ont été commis en bande organisée ou à l’encontre 
d’un mineur de quinze ans ».

Ces dispositions viennent donc modifier la loi du 17 juin 1998, qui prévoyait l’interdic-
tion de représentations pornographiques de mineurs. C’est à partir de 2002 que la dé-
tention d’images à caractère pornographique de mineurs est devenue répréhensible 
par la loi française. Cependant comme l’indiquent Endrass et al. [5] en 2009, les défi-
nitions de la pédopornographie diffèrent d’un pays à l’autre, voire d’un Etat à un autre 
aux Etats-unis et donc dans la littérature scientifique. Ceci pose au moins un double 
problème du point de vue de l’application de la loi d’une part, dans la mesure où les 
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échanges via Internet se font sur plusieurs territoires, ce qui suppose des accords 
entre juridictions, et du point de vue de la recherche ensuite, où les critères d’étude 
ne sont pas nécessairement les mêmes et ne permettent alors pas de maintenir la 
fiabilité de toutes les comparaisons souhaitées.

En 2002, quayle et Taylor [6] publient, suite à une recherche de niveau 4, un long ar-
ticle sur les stratégies discursives des hommes condamnés pour téléchargement de 
pédopornographie. Ils réalisent des interviews semi-structurées auprès de 13 hommes 
afin de comprendre comment ces hommes parlent des photographies et quelle est 
la fonction d’un tel discours. les auteurs repèrent dans les discours six stratégies : la 
recherche de l’excitation sexuelle, la pédopornographie comme collection, comme 
facilitateur des relations sociales, comme moyen d’éviter la vie réelle, comme théra-
peutique et directement liée au rapport entretenu avec le média Internet. Autrement 
dit, la consommation de pédopornographie a des fonctions qui vont au-delà de l’ex-
citation sexuelle et qui englobent principalement la collection et la cohésion sociale. 
Internet peut aussi modifier l’humeur de ceux qui seraient un peu dépressifs, anxieux 
ou isolés. Et, pour ceux qui seraient en difficulté pour entretenir des relations ami-
cales classiques, Internet peut réduire les inhibitions. de plus, pour les pédophiles, les 
communautés en ligne montrent une forte dynamique de groupe. Ces six types de 
discours étaient communs à l’ensemble des hommes de l’échantillon hormis celui 
faisant de la pédopornographie un moyen facilitant la relation, qui concernait princi-
palement ceux qui fréquentaient des chat rooms.

Concernant le recours à la pédopornographie comme moyen d’excitation sexuelle, 
quayle et Taylor [6] indiquent que c’est le discours dominant. Certaines images 
servent à la masturbation et les hommes se révèlent sélectifs dans les images qu’ils 
utilisent. la sélection peut se faire selon un âge spécifique, des types physiques, le 
sexe de l’enfant ou encore une activité particulière. les images sont donc choisies 
en fonction de fantaisies préétablies, possiblement en lien avec des enfants connus 
des agresseurs. les auteurs rapportent aussi une hausse des masturbations lorsqu’ils 
sont en ligne mais pour nombre d’entre eux, une fois le plaisir obtenu, ils éteignent 
l’ordinateur, les images devenant alors aversives. Certains ont mis en avant que le fait 
de se masturber sur de la pédopornographie est un substitut de passage à l’acte. Ils 
ne reconnaissent pas que pour réaliser ces images, des enfants ont réellement été 
abusés. quayle et Taylor émettent l’hypothèse qu’il s’agit là d’un moyen de ne pas 
assumer leur responsabilité.

l’usage de la pédopornographie comme objet de collection est aussi important 
dans les discours. pour certains, compléter une série devient autant une fin en soi 
que l’usage des photos pour le plaisir sexuel. Cela leur permet de normaliser leur ac-
tivité et de la rendre innocente dans son intention, la comparant à une collection 
de timbres. Ces collections entraînent une classification simple ou complexe selon 
qu’elles sont à usage personnel ou dans un but d’échange. Ceux qui commercialisent 
organisent et passent beaucoup de temps déconnectés à cataloguer et indexer leurs 
photos. par ailleurs, la collection n’est pas confinée à la pornographie infantile, même 
pour ceux qui se disent pédophiles. Elle les conduit à aller vers d’autres formes de 
pornographie, chaque fois vers du matériel plus extrême (âge des enfants, activités).

Comme indiqué précédemment, la pédopornographie comme facilitateur de vie 
sociale, est essentiellement entendu chez ceux qui commercialisent les images et 
utilisent les sites de chat. l’amitié permet à la fois l’accès à un statut mais aussi à de 
nouvelles images. la pédopornographie est comparée à l’alcool, en tant que moyen 
d’échange social et les chat rooms à des bars.



270

PARTIE 2 - RAPPORTS DU GROUPE BIBLIOGRAPHIQUE

les hommes mettant en avant l’évitement de la vie réelle indiquent que les liens 
établis sur Internet viennent remplacer des relations insatisfaisantes. quayle et Taylor 
ajoutent que pour ces hommes, le monde devient plus contrôlable.

Certains ont pu mettre en avant l’usage de la pédopornographie comme thérapie ou 
recours pour s’auto-explorer, pour traiter ses émotions, sa colère, soulager sa pression. 
d’autres indiquent que cela est bon pour des victimes potentielles dans la mesure où 
ils se contentent d’aller sur Internet plutôt que d’aller chercher une « vraie » victime. 
Ce type de discours joue sur le double versant, malade et hors de contrôle d’un côté, 
responsable et se prenant en charge, en préservant les victimes, de l’autre. 

Enfin, le rapport entretenu à Internet par les hommes de l’échantillon tend à les 
rendre passifs à l’égard de leurs actes. Il y a une forme de confusion des limites entre 
commettre un acte illégal et être un abuseur sexuel. pour certains, ils refusent cette 
dernière appellation, tout en acceptant l’idée d’avoir commis quelque chose d’illégal.

l’ensemble de ces discours ne permet pas de répondre à la question de quayle et 
Taylor [6] cherchant une explication au comportement des consommateurs de pé-
dopornographie, d’autant plus pour ceux qui n’avaient pas un tel intérêt auparavant.

les travaux suivants permettront d’interroger davantage les profils des hommes 
concernés par les violences sexuelles sans contact, notamment en fournissant des 
données socio-démographiques, leur profession, le type d’actes commis, etc. Ces 
données fourniront des éléments aux auteurs pour penser la question de la récidive. 
Auparavant, il convient aussi de présenter d’autres travaux, consacrés cette fois-ci aux 
victimes de ces hommes et à leur profil.

Profil des victimes
Mitchell, Wolak et Finkelhor [7] à partir de données recueillies lors de la deuxième en-
quête sur la sécurité Internet des jeunes (YiSS-2) aux Etats-unis, proposent, dans une 
recherche de niveau 2, une comparaison de leurs résultats avec la première enquête 
menée en 2000 (YiSS-1) auprès de 1500 jeunes utilisateurs d’Internet. Ils ont réalisé 
entre mars et juin 2005 une investigation téléphonique nationale auprès de 1 500 
jeunes usagers (différents de ceux de 2000) âgés de 10 à 17 ans. les résultats de l’en-
quête montrent que le pourcentage des sollicitations sexuelles baisse à tous les âges, 
dans les deux sexes, mais pas parmi les jeunes issus des minorités et des milieux dé-
favorisés. Il décline cependant moins chez les filles qui témoignent en quantité plus 
importante d’expériences de ce type. Entre 2000 et 2005, on observe une baisse des 
sollicitations sexuelles en ligne rapportées (de 19 % à 13 %) mais en même temps, une 
hausse du nombre de harcèlements (de 6 à 9 %). De même le nombre d’expositions 
non voulues à de la pornographie est passé de 25 à 34 %. Il apparaît que l’exposition 
non voulue est en augmentation chez les 10-12 ans et les 16-17 ans. les auteurs font 
remarquer que les diminutions observées ne signifient pas pour autant que moins 
de jeunes sont sollicités, dans la mesure où le nombre d’utilisateurs augmente. Ils 
relèvent aussi que les sollicitations agressives, c’est-à-dire les plus à même d’évoluer 
en crime, ne varient pas parmi certains sous-groupes de la population jeune.

Mitchell, Finkelhor et Wolak [8] publient l’année suivante un autre article faisant état 
de leurs travaux de niveau 2, reposant sur la même méthodologie et sur le même 
échantillon. Leurs résultats indiquent que 20 % (n=300) des jeunes usagers ont rap-
porté des victimisations en ligne, 45 % (n=136) ont reçu des demandes d’images par 
l’abuseur. Parmi ceux-là, 48 % (n=65) ont reçu des demandes d’images sexuelles. Sur 
l’ensemble de l’échantillon, cela correspond à 4 % de jeunes ayant reçu une telle de-
mande. un seul jeune a répondu positivement à la demande qui lui était faite.
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les jeunes ayant reçu de telles demandes étaient majoritairement des femmes et 
des personnes noires de peau. En lien avec leur usage d’Internet, ces jeunes avaient 
davantage tendance à entretenir des relations en ligne cachées (soit avec un pair, 
soit avec un adulte) et engageaient davantage de comportements sexuels en ligne, 
comme le fait de parler de sexe avec quelqu’un qu’elles ne connaissaient pas. Elles 
rapportent aussi plus d’abus physiques ou sexuels dans la réalité. Certains contextes 
favorisent aussi ces demandes : ainsi les jeunes utilisant Internet en présence de pairs, 
s’ils communiquent avec une personne rencontrée en ligne, qui plus est un adulte, 
sont plus à risque de recevoir des demandes d’images sexuelles.

Les jeunes ayant reçu ces demandes étaient davantage en détresse (52 %), avaient 
une tendance plus importante à voir l’agression se répéter par le même abuseur 
(48 %), à rapporter de multiples abuseurs (54 %) que ceux qui n’étaient pas l’objet de 
telles demandes.

En résumé, de cette recherche, les résultats montrent que les demandes d’images 
sexuelles apparaissent plus pour les jeunes qui communiquent avec des adultes, qui 
ont envoyé des images à caractère sexuel d’eux-mêmes et qui ont établi un contact 
hors internet (téléphonique ou de visu).

En 2011, les mêmes auteurs publient les résultats d’une étude comparative dans le 
temps de niveau 2 et réalisée par des interviews auprès d’enquêteurs au niveau na-
tional [9]. l’échantillon total comprend 319 personnes arrêtées pour production de 
pornographie infantile. l’enquête s’est déroulée en deux temps, durant douze mois à 
chaque fois. une première période couvre 2000 à 2001 et comprend 122 arrestations 
tandis que la seconde concerne l’année 2006 et inclut 197 producteurs de pédopor-
nographie. Ils estiment que les arrestations pour production ont plus que doublé 
entre ces deux périodes, passant de 402 à 859. Il est aussi intéressant de voir qu’entre 
la première vague et la deuxième les auteurs ont dû étendre leur approche en raison 
de l’évolution en quelques années de cette activité en lien avec celle de la technolo-
gie. Ce crime, sous-étudié comme ils le rappellent, les a en effet contraints à revoir le 
champ de l’Internet-related. En 2001, cette expression se rapportait aux cas où un dé-
linquant utilisait internet pour faciliter un crime, qui faisait des recherches actives en 
ligne, qui recevait de la pornographie infantile, l’emmagasinait, la distribuait en ligne, 
ou quand celle-ci était trouvée sur un ordinateur, un média électronique ou un for-
mat digital. En 2006, cela inclut aussi les téléphones portables et autres médias tels 
que les caméras digitales. Si leur enquête apporte de nombreux résultats concernant 
les pratiques des auteurs, elle fournit aussi des éléments relatifs aux victimes. En effet, 
Wolak et al. indiquent que dans la vague 1,62 % des crimes impliquaient plusieurs 
victimes contre 37 % en 2006. 65 % des victimes de 2006 ont entre 13 et 17 ans contre 
47 % (n=55) lors de la première vague. A l’inverse le nombre de victimes âgées de 6 à 
12 ans tend à diminuer dans le deuxième échantillon (24 % (n=54) vs 43 % (n=52)). Il n’y 
a par contre pas de changement statistique entre les deux périodes pour les victimes 
de moins de 6 ans (10 %, n=15 et 12 %, n=20). Tant en 2000-2001 qu’en 2006, les victimes 
étaient majoritairement des filles (80 et 87 %) qui avaient principalement leurs deux 
parents biologiques en 2006 (37 %) et l’un des deux parents ou les deux en 2001 (42 
% et 38 %), et provenaient de foyers à revenus moyennement élevés ou très élevés.

pour résumer leurs résultats relatifs aux victimes, les auteurs indiquent tout d’abord 
que la hausse du nombre d’arrestations de producteurs de pédopornographie tient 
davantage aux efforts des services de justice criminelle plutôt qu’à une hausse de la 
population des délinquants. Ils montrent aussi qu’il n’y a pas davantage de violences 
sexuelles (bondage, viols agressifs) en 2006 qu’en 2000-2001, pas plus que d’éléments 
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pour dire que les auteurs ciblent davantage de plus jeunes cibles. En effet, le pour-
centage de producteurs de pornographie infantile victimisant des enfants de 3 ans 
ou moins reste faible et ne montre pas de variation entre les deux vagues.

Profils des auteurs
l’enquête rétrospective de niveau 4 menée par niveau [10] en 2010 porte sur 36 su-
jets, tous arrêtés et condamnés pour usage de pédopornographie. Ils ont tous été 
évalués à l’Institut de médecine légale de genève avant leur procès. l’auteur prend 
en compte de nombreux aspects, aussi bien des auteurs que du contenu pour me-
ner son étude. Concernant les auteurs, il s’agit exclusivement d’hommes âgés en 
moyenne de 35 ans (18-61 ans) dont l’enquête montre que 49 % d’entre eux avaient 
conscience de la nature illégale de leurs actes au moment des faits tandis que 83 % 
la percevaient après leur condamnation. Ils ont majoritairement un niveau d’études 
élevé et une profession en col blanc. Ils sont pour près de la moitié divorcés ou sépa-
rés et présentent pour 78 % des troubles de la personnalité divers selon les critères 
du dSM-IV-r. on rencontre principalement des troubles de l’axe 3, tels que des états 
dépendants, évitants ou obsessionnels-compulsifs, toutes formes de troubles dont 
niveau rappelle qu’elles sont habituellement absentes dans les recherches sur les 
pédophiles.

la même année, Endrass et al. [5], publient une recherche de niveau 4 dont l’objectif 
est d’analyser les caractéristiques d’un échantillon de consommateurs de pornogra-
phie infantile et la proportion de ceux qui récidivent avec et sans contact après six 
ans. leur échantillon est composé de 231 personnes suspectées d’avoir consommé du 
matériel pornographique illégal en 2002. Ce groupe se répartit ainsi : 95% (n=217) ont 
admis durant la procédure judiciaire avoir consommé de la pédopornographie. Cela 
constitue donc un échantillon composé de deux sous-groupes : 55% (n=127) ayant été 
condamnés et le reste ayant été acquittés. l’âge moyen des hommes de l’échantillon 
était de 36 ans (18 à 65). 58 % (n=128) étaient célibataires, 33 % (n=74) mariés, 8 % (n=19) 
divorcés, 1 % (n=3) veufs. 25 % (n=55) avaient un ou plusieurs enfants. Les hommes 
acquittés sont davantage mariés (40 % vs 28 %). Du point de vue scolaire et profes-
sionnel, 45 % (n=102) avaient un métier exigeant un diplôme de niveau universitaire. 
50 % (n=112) avaient une profession nécessitant une formation professionnelle, 5 % 
(n=12) avaient des professions sans qualification. 32 % (n=70) travaillaient en sciences 
informatiques ou avaient des professions orientées vers l’ingénierie, 26 % étaient des 
cols bleus. près de la moitié de l’échantillon travaillait avec un ordinateur. Il n’y a pas 
de différence du point de vue professionnel et éducatif entre hommes acquittés et 
hommes condamnés. Comme le précisent les chercheurs de cette étude, les per-
sonnes condamnées comme acquittées de cet échantillon sont probablement bien 
intégrées socialement et professionnellement dans la société suisse.

l’enquête comparative entre 2000-2001 et 2006 de Wolak et al. [9] permet aussi 
d’établir un profil des auteurs. leurs résultats montrent que les auteurs sont légère-
ment plus âgés en 2006 qu’en 2000-2001 même si les 18-25 ans passent de 8 % à 16 
%. La tranche d’âge la plus représentée lors de la première période est située entre 
26 et 30 ans (45 %) tandis qu’en 2006 l’âge majoritairement retrouvé est de 40 ans et 
plus (42 %). Il est à noter que les 26-39 ans et les 40 ans et plus sont des catégories qui 
obtiennent des scores élevés aussi bien en 2000-2001 qu’en 2006 ce qui permet de 
conclure à une absence de différence significative entre les deux périodes. du point 
de vue marital, les célibataires jamais mariés sont encore plus nombreux en 2006 
qu’ils ne l’étaient en 2000-2001 (47% et 36%) tandis que les mariés et séparés, divorcés 
ou veufs diminuent dans le temps. Concernant leur niveau d’études et leur situation 
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professionnelle, les auteurs indiquent que le pourcentage de délinquants employés à 
temps plein diminue entre les deux vagues (81 % à 59 %) de même celui de ceux ayant 
une formation universitaire ou technique (32 % contre 16 %).

on note aussi que dans leur enquête, Wolak et al. Rapportent 2 % en 2000-2001 et 4 
% en 2006 de femmes agresseuses. Comme le souligne Klein [11] dans une revue de 
littérature publiée en 2014, peu de données existent sur le sujet. Klein s’appuie sur 
l’article de Seigfried-Spellar et rogers [12] publié en 2010. leur étude reposant sur un 
échantillon de 162 femmes tente d’identifier et de comprendre les caractéristiques 
des femmes consommatrices de pédopornographie sur Internet en les comparant à 
des femmes non consommatrices. leur enquête montre que les femmes dans ce cas 
seraient non caucasiennes, moins névrotiques et seraient davantage conduites par la 
poursuite du plaisir que les femmes non consommatrices. les auteurs ajoutent que 
ces femmes sont contraintes par des hommes à participer à ce type d’activité.

En 2012, burgess et al. [2] avant de présenter leurs propres résultats issus d’une re-
cherche de niveau 4, s’appuient sur le travail de Kyckelhahn et Motivans [13] du dé-
partement de la Justice américaine et du bureau de la statistique judiciaire, mené en 
2006 et publié en 2007. Ces deux auteurs y montrent que la majorité des suspects 
accusés d’exploitation sexuelle (n=3661) étaient des hommes (99 caucasiens (90 %), 
citoyens américains (98 %) âgés entre 25 et 50 ans ayant une éducation de niveau uni-
versitaire (35 %). Ils étaient employés, en couple et plus de 75 % d’entre eux n’avaient 
pas été condamnés au niveau fédéral.

burgess et al. [2] choisissent l’année 2008 pour réaliser leur étude car elle est re-
présentative de la hausse de cas poursuivis par les autorités fédérales. les auteurs 
proposent une analyse rétrospective des 101 premiers enregistrements séquentiels 
informatisés à la commission des peines américaine à Washington. l’étude a été réa-
lisée en 2009 et 2010. Il s’agit donc d’une étude des archives d’abuseurs fédéraux. les 
données obtenues sont relativement complètes sur l’ensemble des champs abordés 
jusqu’à présent. Il reste que chacune des études présentées jusqu’ici n’apporte pas 
nécessairement les mêmes éléments socio-démographiques rendant les travaux dif-
ficilement comparables entre eux, au moins sur certains points.

d’un point de vue socio-démographique, les auteurs ont en moyenne 40,8 ans (entre 
19 et 64 ans), sont caucasiens à 88,2 %, employés à temps plein dans 56,9 % des cas, à 
temps partiel dans 10,8 % et sans emploi à 18,6 %. Pour 13,7 % aucun renseignement 
sur l’emploi n’était disponible. S’agissant de leur niveau d’études, 32,7 % ont le bac 
ou un diplôme équivalent, 33,7 % ont été à l’université, 24,8 % avaient un diplôme 
universitaire. 21,6 % ont servi dans l’armée. 60 % ont été mariés une fois, 39,2 % jamais. 
51,1 % rapportent avoir des enfants, le reste n’en a pas. 36,4 % déclarent avoir un ou 
deux enfants.

Pour la plupart, le père (69,6 %) et la mère (87,3 %) étaient présents durant l’enfance. 
35,3 % avaient des parents divorcés ou séparés, 17,6 % vivaient avec un parent remarié 
et 25,5 % ont grandi avec 1 seul parent. Les dossiers font aussi mention des violences 
subies dans l’enfance. Ainsi, 15,7 % ont révélé des conflits familiaux, 19,6 % des abus 
sexuels, 10,8 % des violences psychiques.

36,3 % rapportent un passé de traitement psychiatrique dont 7,8 % nécessitaient une 
hospitalisation. 24,5 % buvaient de l’alcool et 15,7 % reconnaissaient un abus. 22,5 % 
rapportaient un usage de drogues, 11 % admettant en abuser. 

Klein [11] propose en 2014 une forme d’état des lieux et de réflexion à partir d’une 
revue de littérature, non formalisée. Elle indique ainsi que les pédophiles sur Internet, 
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comparés aux autres abuseurs sexuels d’enfants, sont plus jeunes, célibataires, vivant 
seuls et sans enfant. Ce qui ne coïncide pas exactement avec les résultats de burgess 
et al. [2] par exemple. Klein [11] ajoute que les abuseurs de pédopornographie sur 
Internet ont de faibles indicateurs de variables antisociales, tels que des passages à 
l’acte ou des transgressions des règles sociales comparés aux abuseurs avec contact. 
par contre elle ajoute, s’appuyant en cela sur l’étude de Krueger et Kaplan [16], que 
sur 60 hommes arrêtés pour des crimes sexuels sur enfants, commis en ligne, 40 % 
avaient un diagnostic d’au moins une paraphilie, 33 % avaient un désordre sexuel 
caractérisé par l’hypersexualité et 70 % avaient un trouble de l’axe 1.

Données téléchargées et pratiques des agresseurs
dans l’enquête menée par niveau [10], tous les hommes concernés ont regardé et té-
léchargé du matériel pédopornographique, et 70 % en ont acheté. 60 % ont échangé 
des dossiers en utilisant des réseaux de peer-to-peer. 1 seul participant a mis en ligne 
du matériel qu’il avait lui-même réalisé. Aucun de ces hommes n’a été poursuivi pour 
avoir tenté de contacter des enfants sur internet.

le nombre de fichiers téléchargés est « accablant » selon niveau [10]. En effet, dans 
son échantillon de 36 sujets, l’estimation n’a été possible que pour trois cas. deux 
participants avaient téléchargé entre 10 et 100 fichiers et un troisième possédait entre 
100 et 1000 fichiers. pour l’ensemble des autres, le nombre de fichiers est estimé à 
plusieurs milliers. dans 15 cas, les auteurs possédaient plusieurs disques durs et/ou 
des dVd de données. niveau [10] se réfère à la Copine Scale for sexually exploita-
tive imagery of children développée par Taylor, holland et quayle [14] en 2001 en 10 
niveaux70. dans l’étude de niveau, tous les fichiers représentent des actes sexuels 
explicites entre enfants et adultes  ; seulement 8 hommes possédaient du matériel 
correspondant au niveau 9 de l’échelle, tandis que 78 % avaient du matériel de niveau 
10, c’est-à-dire impliquant des représentations d’au moins 1 scène d’humiliation, de 
sadisme ou d’autres actes du même type sur des enfants, pouvant aussi inclure de 
la zoophilie.

dans l’enquête d’Endrass et al. [5], du point de vue des faits reprochés, 1 % (n=2) pos-
sédaient du matériel qu’ils avaient eux-mêmes produit, 19% (n=43) détenaient plus 
de 5000 dossiers 40% (n=93) consommaient uniquement de la pédopornographie, le 
reste consultant d’autres types de pornographie illégale (zoophilie, scatophilie, bruta-
lités). Il reste que sur l’ensemble, 33 % (n=77) visionnaient au moins trois types de por-
nographie illégale. on retrouvait davantage de formes différentes de pornographie 
chez les condamnés qui avaient en outre plus tendance à collectionner leur matériel 
(30 % vs 5 %). Ils avaient aussi plus d’abonnements à des sites légaux de pornographie 
(28 % vs 10 %) et possédaient une plus grande quantité de matériel pornographique 
illégal (19 % vs 4 %). Concernant leur dossier criminel, ces hommes 4,8 % (n=11) avaient 
des condamnations pour des agressions violentes et/ou sexuelles antérieures. 3,5 % 
(n= 8) avaient été condamnés pour des agressions sexuelles sans contact (possession/
consommation d’images), et 1 % (n=2) avaient été condamnés pour des agressions 
sexuelles avec contact impliquant des abus sexuels. les personnes condamnées et 
celles acquittées ne différent pas dans cette recherche du point de vue de leurs an-
técédents criminels.

70. L1 Indicative (non-erotic pictures); L2 Nudist (naked or semi-naked in legitimate settings); L3 Erotica (secre-
tive photographs showing underwear/nakedness); L4 Posing (intentional posing suggesting sexual content); L5 
Erotic Posing (intentional sexual or provocative poses); L6 Explicit Erotic Posing (emphasis on genital areas); L7 
Explicit Sexual Activity (explicit activity with no adult involved); L8 Assault (sexual assault involving adult); L9 Gross 
Assault (penetrative assault involving adult); L10 Sadistic/Bestiality (imagery involving pain or animal).
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dans l’enquête de Wolak et al. parue en 2011 [9], les pourcentages de ceux présen-
tant des antécédents de violence s’avèrent élevés. En effet, 26 % puis 43 % en 2006 
ont déjà été arrêtés pour des faits de violence non sexuelle et 11 % et 10 % étaient 
déjà connus pour des agressions sexuelles sur des mineurs. Par ailleurs, 1 % et 6 % 
étaient déjà enregistrés comme agresseurs sexuels au moment de leur arrestation. 
leur étude apporte par ailleurs de nombreuses données sur le type d’actes commis 
d’une part, sur le lien des auteurs aux victimes d’autre part. Ils indiquent ainsi qu’un 
tiers des arrestations concernent des abuseurs au sein de la famille, un tiers implique 
des connaissances réelles et qu’un quart des auteurs utilisent Internet pour rencon-
trer la victime. Entre 2000-2001 et 2006, les producteurs de pornographie infantile 
ont changé de stratégie. Ils ont en effet davantage recours à un discours romantique 
ou évoquant la relation d’amitié que la contrainte et la pression. une plus petite pro-
portion implique plusieurs victimes en 2006 qu’en 2001, par contre, davantage de 
jeunes produisent des images d’eux-mêmes, qualifiées de production de pédopor-
nographie. du point de vue du contenu, les auteurs ne mesurent pas de différence 
entre les deux vagues. Ils observent une majorité d’images concentrées sur les parties 
génitales des victimes ou montrant des rapports sexuels explicites. Environ 4 % pro-
duisent des images représentant un adulte commettant un abus sexuel sur mineur. 
Aussi bien pour la première vague que pour la seconde, les images produites ont été 
distribuées dans environ un quart des cas. dans la moitié des cas, il n’y avait pas de 
distribution.

la recherche de burgess et al. [2] déjà mentionnée distingue 14 types de pédopor-
nographie. la plus rencontrée concentre des images représentant des adultes pé-
nétrant des enfants, des images d’enfants (de 3 à 12 ans), des images contenant du 
bondage d’enfant (de 3 à 12 ans) et des images des parties génitales de filles. l’un des 
plus gros pourcentages trouvé concerne des images de filles (21,6 %) âgées entre 3 
et 12 ans (30,4 %). Les images représentant des pénétrations d’enfant par un adulte 
(42,2 %) comprenaient la plus importante catégorie d’images trouvées, suivies par le 
bondage d’enfants (25,5 %) et les images des parties génitales d’enfants (21,6 %). Les 
auteurs croisent plusieurs données. Ainsi distinguent-ils les images contenant à la 
fois des enfants et des adultes et celles ne montrant que des enfants. Ils croisent ces 
types de représentation avec le statut parental des délinquants. les hommes avec 
enfants ont un plus haut pourcentage (57 %) d’images avec enfants et adultes alors 
qu’ils ont le même pourcentage d’images (50 %) représentant uniquement des en-
fants que ceux qui n’ont pas d’enfant.

En 2016, van gijn-grosvenor et lamb [17] publient une étude de niveau 4 portant sur 
la manière dont les abuseurs sexuels passant par Internet interagissent avec les en-
fants. leur étude porte en particulier sur le grooming sexuel en ligne. Ils définissent 
ce dernier comme étant un procédé de sollicitation et de manipulation des enfants 
dans le but d’engager avec eux des relations d’exploitation sexuelle. l’étude porte 
donc exclusivement sur des hommes cherchant à rencontrer réellement des enfants 
en ayant au préalable des liens sur Internet. les chercheurs définissent tout d’abord 
trois types de contact via Internet. le premier nommé rapport-building implique la 
recherche d’informations sur les enfants, le fait de donner des informations sur eux 
et de discuter sur des sujets non sexuels. Il s’agit là, comme son nom l’indique de 
construire une relation. le deuxième, qualifié de sexual conversation, permet aux 
agresseurs de parler de questions sexuelles avec les enfants et d’établir des stratégies 
de rencontres réelles. le troisième présenté comme risk assesment category vise à 
cacher le contact en ligne ou à proposer des rencontres réelles.
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pour conduire cette recherche, les auteurs ont fonctionné à partir de leurres, en réa-
lité des bénévoles de l’association caritative Perverted Justice se faisant passer pour 
des enfants entre 12 et 15 ans sur des chat rooms. l’enquête comprend un échantillon 
de 101 abuseurs déjà tous condamnés pour grooming dans 24 états des Etats-unis. 
dans cette étude, chaque fois ce sont les abuseurs qui ont initié la conversation. Sur 
les 101 abuseurs, 52 pensaient converser avec une fille et 49 pensaient avoir approché 
un garçon.

les résultats montrent d’un point de vue général qu’il y a une différence significa-
tive dans la répartition des âges. En effet, ceux qui s’adressent à des filles sont plus 
jeunes que ceux qui s’adressent aux garçons (29 ans contre 42 ans). les hommes 
qui contactent des garçons déduisent davantage d’années à leur âge que ceux qui 
entrent en contact avec des filles.

par ailleurs, les contacts avec les filles durent plus de jours et les abuseurs peuvent 
davantage laisser de temps de silence entre deux conversations avec les filles qu’avec 
les garçons. on retrouve aussi une différence significative dans l’utilisation de la we-
bcam, plus importante avec les filles. Enfin les abuseurs avaient plus tendance à 
envoyer du matériel pornographique dans lequel ils apparaissaient et de la pédopor-
nographie lorsqu’ils s’adressaient à des garçons.

reprenant les trois types de discours, les auteurs établissent ainsi un tableau diffé-
rentiel entre abuseurs conversant avec les filles et ceux discutant avec les garçons.

pour le rapport-building, ils observent ainsi que :

les auteurs de l’étude observent que davantage d’enseignants, d’administrateurs 
d’écoles approchent les garçons plus que les filles. A l’inverse, plus d’étudiants contac-
teraient les filles. les serveurs et employés de restaurant ont tous sans exception 
discuté avec des garçons uniquement et la majorité de ceux travaillant dans la comp-
tabilité, la finance ou le consulting échangeaient majoritairement avec des filles.
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différences observées pour la Sexual conversation :

La majorité de ces hommes (74 %) souhaitent avoir des rapports vaginaux avec les 
filles et (73 %) anaux avec les garçons. 27 % veulent avoir des rapports anaux avec les 
filles. 

Concernant le troisième groupe, celui du risk assesment, les hommes interrogent 
davantage les filles quant à leurs parents : ce qu’ils font au moment où ils discutent, 
où est placé l’ordinateur, et elles sont plus nombreuses à être invitées à ne rien dire 
à personne de ces conversations. En termes de stratégies, les auteurs de l’enquête 
estiment que les hommes entretiennent des relations plus longues avec les filles, 
en discutant tant de thématiques sexuelles que non sexuelles. dans la mesure où 
les filles ont davantage tendance à divulguer ces relations en ligne, les abuseurs ont 
besoin de construire une relation, d’où leur volonté de prolonger l’interaction en ne 
parlant pas nécessairement de sexe ou en l’évoquant de manière indirecte.

Agressions sans contact, agressions avec contact et récidive
la question de nombreux auteurs porte sur le passage d’une activité criminelle à une 
autre, c’est-à-dire de savoir si les personnes responsables d’actes sans contact sont 
aussi susceptibles de passer à l’acte avec contact. la problématique sous-jacente à 
cette interrogation étant double : les agresseurs sexuels sans contact constituent-ils 
une catégorie particulière d’agresseurs d’un côté, et de l’autre celle de l’évaluation du 
risque de récidive.

niveau [10] montre qu’il y a peu de passages à l’acte chez les cyber-pédophiles. Mais il 
ajoute qu’il est précipité de dire que les cyber-pédophiles appartiennent à une caté-
gorie différente de ceux qui commettent des crimes sexuels impliquant des contacts. 
Il note cependant que dans son échantillon, plusieurs hommes avaient des com-
portements questionnables (5 voyageaient dans des pays réputés pour le tourisme 
sexuel, 15 avaient des loisirs facilitant le contact avec les enfants et 5 déménageaient 
fréquemment pour des raisons obscures).

Endrass et al. [5] montrent que 6 ans après, sur une définition stricte de la récidive, 3 % 
(n=7) ont récidivé par une infraction sexuelle ou violente. En détail cela se décompose, 
comme suit  : 2,6 % (n=6) pour consommation de pornographie et 0,4 % (n=1) pour 
infraction violente impliquant des dommages corporels. Ils ne notent cependant au-
cune condamnation pour infraction sexuelle avec contact au bout de 6 ans, ce qui 
leur permet de conclure que le risque d’agresser à nouveau pour les consommateurs 
de pédopornographie est assez faible.
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Wolak, Finkelhor et Mitchell [9] obtiennent des résultats indiquant que si 1/3 des pro-
ducteurs de pédopornographie ne sont pas impliqués dans des infractions sexuelles 
avec contact, certains étaient par contre engagés dans d’autres crimes sans contact 
(séduction en ligne, grooming avec conversations sexuelles en ligne, interactions 
sexuelles via webcams). dans la plupart des cas, la production était un aspect d’abus 
ou d’agression sexuelle de mineurs plutôt qu’une activité isolée.

on le voit au regard des travaux précédemment cités, le lien entre sexualité sans 
contact sur Internet et passage à l’acte dans la réalité n’est pas clair. Comme l’indiquent 
burgess et al. [2], de nombreuses études ont montré une corrélation positive entre 
l’usage de pornographie et un comportement sexuel coercitif. plus loin, il serait dès 
lors possible de prédire l’agression sexuelle et la récidive. Cependant ils ajoutent aus-
si que plusieurs études ont montré que l’usage de pornographie sur Internet pouvait 
conduire à des infractions sexuelles avec contact, tandis que d’autres ont avancé l’idée 
selon laquelle la consommation seule de pornographie infantile ne constitue pas un 
risque de passage à l’acte sexuel, au moins pour ceux qui n’ont jamais commis ce type 
d’actes. Seto, hanson et babchishin en 2011 [15] estimaient, à partir de leur recherche de 
niveau 4, qu’il y avait approximativement un abuseur sur dix de cyber-pédopornogra-
phie qui avait officiellement un passé connu d’infraction sexuelle avec contact.

burgess et al. [2] ont construit leur recherche publiée en 2012 autour de cette ques-
tion du transfert d’un crime à un autre, du risque que posent les abuseurs sexuels 
via Internet pour d’éventuelles agressions. Il s’agit bien d’interroger quels facteurs 
déterminent la différence entre les infracteurs fédéraux selon des caractéristiques 
démographiques, l’histoire criminelle des délinquants, les infractions avec contact et 
les types de pédopornographie. Ils observent ainsi qu’il n’y a pas de différence entre 
possesseur et distributeur de pédopornographie dans la mesure où 86,5 % des distri-
buteurs étaient aussi condamnés pour possession. Sur les 101 délinquants fédéraux 
de la recherche, 64 (63,3 %) ont été exclusivement condamnés pour possession de 
matériel pédopornographique, 6 (5,9 %) pour distribution uniquement et 32 (31,6 %) 
pour possession et distribution, ce qui conduit les auteurs à en déduire que la posses-
sion est fortement liée à la distribution.

par contre, la production de pédopornographie était, elle, significativement associée 
à l’agression sexuelle sur enfant et à l’agression sexuelle avec contact, ainsi qu’à la 
sollicitation de mineurs en ligne. l’agression sexuelle d’enfant est aussi significati-
vement corrélée à l’agression sexuelle avec contact et la présence de cette dernière 
est aussi corrélée positivement à la présence d’antécédents de crimes sexuels. les 
auteurs ajoutent que plus le niveau d’études est élevé, moins il y a d’antécédents 
de crime sexuel avec contact. Ainsi, les agresseurs avec un niveau lycée ou moindre 
avaient davantage d’antécédents de crimes sexuels que ceux qui sont allés ou ont 
complété l’université. Selon les auteurs de cette étude, les caractéristiques démo-
graphiques suggèrent une modification du profil des délinquants sexuels utilisant la 
pédopornographie. En effet, il ressort de leurs résultats que ces derniers ont un bon 
niveau scolaire, qu’ils sont employés et en couple et qu’ils ont moins d’antécédents 
criminels. Ce qui ne correspond pas au profil antisocial habituel.

Cependant, ils montrent aussi que la tentative de prédire un contact sexuel fondé sur 
la nature et la fréquence de l’usage de pédopornographie n’est pas concluante et ne 
fournit pas de validation causale.

Klein [11] dans son article déjà cité de 2014 tente d’établir, à partir de la littérature, 
des distinctions entre différents sous-groupes. Ainsi les abuseurs sexuels présents 
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sur les chat rooms ont des facteurs criminogènes inférieurs à ceux qui privilégient 
l’approche avec contact. Il convient selon elle de diviser les contact driven entendus 
comme ceux qui cherchent à rencontrer, des fantasy driven compris comme ceux 
qui n’ont pas l’intention de rencontrer.

De même, elle indique qu’il est approximativement estimé que 3 % des consom-
mateurs de pédopornographie vont ré-abuser avec soit de la violence, soit avec une 
agression sexuelle en dehors de la connexion. les consommateurs de pédopornogra-
phie seraient donc à diviser en 2 sous-groupes aussi  : les trust-based seductive qui 
passent par la séduction pour atteindre un but sexuel et les Sexual modal, qui parlent 
plus rapidement et plus directement de sexe. de la même manière, Klein distingue 
les délinquants qui recherchent du profit de la production, la vente, ou la distribution 
de matériel et ceux qui veulent simplement consommer du matériel. les non-pro-
ducteurs de matériel pédopornographique constitueraient donc un groupe incluant 
deux sous-catégories, les collectionneurs d’un côté et les distributeurs de l’autre.

Concernant la récidive, Klein se réfère à l’étude de Eke, Seto et Williams [18], parue en 
2011, montrant que sur plus de 500 délinquants en matière pédopornographique, 32 
% n’ont pas récidivé, 25 % ont récidivé lors de leur libération conditionnelle, la moi-
tié de ceux-là agissant contre des enfants via Internet. 4 % ont été accusés d’avoir 
commis des agressions sexuelles avec contact et 2 % ont été accusés pour d’anciens 
contacts sexuels avec enfants. 7 % enfin, ont été accusés de nouvelle délinquance liée 
à de la pornographie infantile.

Klein discute la question de l’évaluation du risque de récidive. Elle estime cette der-
nière complexe dans la mesure où les évaluations publiées dans la littérature sont 
hétérogènes et présentent des chevauchements de critères ou caractéristiques. 
Cependant, elle met en avant les échelles actuarielles comme par exemple The 
Internet Addiction Test [19] for online sexual activities [20], The Internet Consequence 
Scale [21], The Internet Behaviors and Attitudes Questionnaire [22] susceptibles selon 
elle d’affiner les évaluations.

bachishin, hanson et VanZuylen [23] interrogent en 2015, dans une méta-analyse de 
niveau 1, la réalité de l’émergence d’un nouveau type d’agresseur. leur questionne-
ment est de savoir si les personnes qui consultent de la pornographie infantile consti-
tuent un nouveau type d’agresseurs différent des agresseurs classiquement connus. 
Il y a selon eux des raisons de croire que les children pornography offenders sont un 
groupe distinct des agresseurs sexuels. la facilité d’accès à de la pédopornographie 
pourrait conduire à un nouveau genre d’agresseurs qui succomberaient à la tenta-
tion qu’ils auraient autrement contrôlée. l’association entre fantaisie sexuelle et ac-
tion n’est pour eux pas absolue. Certains délinquants consultant de la pornographie 
infantile restreindraient leurs comportements délinquants. Ces derniers auraient de 
meilleures défenses pour résister, telles que des tendances antisociales plus faibles, 
une meilleure empathie pour les victimes et un meilleur self-control. Comme le fait 
Klein, les auteurs proposent ici aussi de distinguer les personnes qui consultent de 
la pédopornographie de celles qui sollicitent des mineurs sur Internet. Ces dernières 
se divisent entre celles qui utilisent la pornographie comme moyen d’accéder à une 
agression sexuelle (contact driven) et celles qui sont motivées par des intérêts sexuels 
déviants sans pour autant avoir l’intention de passer à l’acte (fantasy driven). Ces au-
teurs font l’hypothèse que le lien entre fantaisie sexuelle et action diffère peut-être 
selon les différents types d’agresseurs sexuels. Ils rappellent aussi que l’intérêt sexuel 
pour les enfants est plus fort chez les personnes qui consultent de la pédoporno-
graphie que chez celles qui commettent des agressions sexuelles avec contact sur 
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les enfants. les auteurs soulignent une forme de paradoxe en indiquant d’un côté 
que si l’intérêt sexuel pour les enfants est l’un des meilleurs prédicteurs d’agression 
sexuelle sur enfants, il en découle que les personnes consultant de la pornographie 
infantile sur Internet sont à risque pour des agressions sexuelles sur enfant dans la 
réalité. de l’autre, ils soulignent que les études montrent avec constance que la pro-
portion de ceux qui consultent de la pornographie infantile et qui agressent avec 
contact des enfants est plus faible que celle typiquement observée pour les abuseurs 
sexuels d’enfants. d’où leur approche par comparaison de sous-groupes. C’est en ce 
sens qu’ils proposent une méta-analyse reprenant 30 études internationales effec-
tuées entre 2003 et 2013, dont les échantillons les plus importants proviennent des 
Etats-unis, du Canada et du royaume-uni. les études réunies fournissent ainsi aux 
auteurs un échantillon de 5690 délinquants sexuels répartis en trois groupes : 2284 
child pornography offenders Cpo (à entendre en ligne donc), 2320 Sexual offenders 
against children SoC, et 1086 mixed offenders.

Comparaison CPO-SOC

les Cpo auraient de plus grandes déviances sexuelles mais aussi de plus grandes 
barrières contre le passage à l’acte comparés aux SoC. Ces derniers auraient davan-
tage de distorsions cognitives, de déficit d’empathie envers les victimes et d’iden-
tifications émotionnelles aux enfants que les Cpo. les SoC auraient aussi un plus 
grand nombre d’indicateurs d’antisocialité et auraient commis davantage d’agres-
sions antérieures. du point de vue relationnel, les SoC seraient susceptibles d’avoir 
une approche plus détachée des relations amoureuses mais auraient moins de pro-
blème avec les préoccupations sexuelles et l’autorégulation sexuelle. une partie, sans 
que cela ne soit précisé, des SoC aurait aussi un plus grand nombre d’indicateurs de 
maladie mentale sévère, telle que la schizophrénie. les deux groupes ont cependant 
des profils psychologiques similaires, même si les SoC rapportent systématiquement 
des difficultés et abus dans l’enfance.

Comparaison CPO-Mixed offenders

les mixed offenders auraient des intérêts sexuels envers les enfants et les adolescents 
plus importants. En plus d’avoir davantage d’intérêts paraphiliques, ils auraient aussi 
un meilleur accès aux enfants. Ils montrent aussi de moindres résistances à transgres-
ser la loi et ont davantage commis d’agressions violentes antérieurement. Ils font aussi 
état de problèmes d’abus de substances plus lourds et d’enfance difficile. néanmoins, 
ils participeraient moins que les Cpo à des réseaux pédophiles. les deux groupes pré-
sentent relativement peu de différences du point de vue des variables psychologiques 
générales. du point de vue relationnel, les mixed offenders auraient une meilleure pro-
babilité de faible engagement sexuel, auraient davantage de problèmes de régulation 
sexuelle et rapportent plus que les Cpo une orientation homo ou bi-sexuelle.

Comparaison Mixed offenders-SOC

les mixed offenders montrent plus d’intérêt sexuel pour les enfants que les SoC mais 
un accès aux enfants plus faible. les deux populations ont des scores similaires rela-
tivement aux variables psychologiques et aux indicateurs d’antisocialité. lorsque des 
différences émergeaient, elles étaient toujours en défaveur des SoC. Il reste que les 
mixed offenders ont davantage de déficit d’empathie et tendent à avoir une moins 
bonne gestion de leurs impressions. on retrouve peu de différence aussi du point 
de vue des variables relationnelles hormis pour l’orientation sexuelle, homo ou bi-
sexuelle chez les mixed offenders. Ces derniers auraient par ailleurs davantage de 
déficit d’intimité.
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babchishin, hanson et VanZuylen en déduisent que si les opportunités (l’accès 
aux enfants notamment) peuvent constituer une explication des différences entre 
groupes, elles ne sont pas pour autant une explication exhaustive de ces dernières. 
les auteurs de cette méta-analyse relèvent avec surprise le fait que les mixed offen-
ders sont les plus pédophiles malgré les scores déjà élevés d’intérêt pédophilique des 
Cpo. Ils en déduisent que les mixed offenders constituent un groupe particulier en 
termes de déviances sexuelles. Ces résultats les conduisent aussi à penser qu’il existe 
une diversité de motivations pour agresser sexuellement un enfant. Autrement dit, 
la pédophilie n’est pas une condition nécessaire ou suffisante pour passer à l’acte 
avec contact sur un enfant, étant donné que seule la moitié des agresseurs sexuels 
d’enfants ont été classés pédophiles. d’autres facteurs motivationnels ont été théo-
risés, incluant l’impulsivité, l’antisocialité, le déficit social et les attitudes de soutien à 
l’agression.

Enfin, les auteurs s’interrogent sur les passerelles entre agresseurs en ligne et agres-
seurs en réalité. Ils indiquent que pour les deux groupes, les facteurs de risque sont 
ceux de la criminalité générale, c’est-à-dire le jeune âge, les antécédents criminels 
violents, le parcours criminel. le type de fichiers détenus par les délinquants sera 
aussi un moyen d’accéder à des informations quant à la récidive (par exemple le ratio 
garçon/fille). pour conclure sur ce point les chercheurs synthétisent en écrivant que 
les individus les plus à risque de passage de online à offline sont ceux présentant un 
haut niveau de pédophilie, d’antisocialité, un accès facile aux enfants et qui ont peu 
de barrières psychologiques à activer devant leurs pulsions déviantes.

En résumé, depuis les années 2000 une importante littérature anglophone, émanant 
principalement des Etats-unis et du Canada, tend à se développer sur ceux qui sont 
généralement qualifiés d’online offenders, pratiquant des hands-off abuses (regrou-
pant les consommateurs de pornographie, les groomers ou solliciteurs et parfois les 
diffuseurs) en tentant aussi de les différencier des autres abuseurs, les hands-on of-
fenders, qui passent à l’acte dans la réalité, avec contact sous la forme de production 
de pédopornographie ou encore de violeurs. Ces travaux, bien que menés finalement 
souvent par les mêmes auteurs, font ressortir de nombreuses données sur les carac-
téristiques des auteurs qui s’avèrent souvent proches d’une recherche à l’autre. Au-
delà, il ressort que ces études abordent des critères difficilement comparables, avec 
des échantillons construits différemment et en mettant l’accent sur des points diffé-
rents (les victimes, les auteurs, le risque de récidive et les chevauchements d’activité). 
Il est aussi perceptible que ces recherches évoluent avec le temps et ont à s’adapter 
au développement de nouvelles technologies, offrant aux abuseurs de nouvelles pos-
sibilités d’agir et de cacher temporairement leurs agissements. la question de l’usage 
de substances semble dans ce rapport à la nouveauté et à la dissimulation rejoindre 
les abus sans contact comme catégorie ou acte jouant et se jouant de l’émergence.
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La soumission chimique
Ophélie HENRY

Interne en psychiatrie (3ème année), rattachée au Chu de Toulouse.

définition
dans les articles de Kintz et pépin et la revue de littérature de Saint-Martin, la sou-
mission chimique est définie comme l’administration de substances psychoactives à 
l’insu d’une personne afin de provoquer une modification de son degré de vigilance, 
de son état de conscience et de ses capacités de jugement. Cette vulnérabilité est dé-
libérément provoquée afin de causer à la victime un préjudice secondaire (vol, signa-
ture de chèques, agression sexuelle). on parle de soumission car il y a une intention 
délibérée de pouvoir agir sur le comportement de quelqu’un. le plus souvent, il y a 
préméditation. Ajoutons cependant qu’il faut distinguer la soumission chimique de 
l’abus d’une personne en état de faiblesse (1–3).

En pratique, les victimes sont soit endormies, soit actives, c’est-à-dire conscientes mais 
sous le contrôle de l’agresseur. la majorité des observations concerne des femmes 
jeunes, à qui l’agresseur administre une substance afin de diminuer leur résistance 
à l’acte sexuel. lors de l’examen clinique à l’admission d’un service d’urgences, les 
symptômes sont non spécifiques, le plus souvent neurologiques. l’existence d’un 
préjudice tel que ceux décrits plus haut rend nécessaire une prise en charge médi-
co-judiciaire. 

la preuve de la soumission est apportée par l’analyse toxicologique des prélèvements 
biologiques, effectuées par un laboratoire, soit dans le cadre de la prise en charge, soit 
dans le cadre d’une expertise judiciaire. Ces prélèvements doivent être réalisés le plus 
rapidement possible après les faits, dès le début de la prise en charge.

Selon l’article de djezzar (4), « Il s’agit d’un usage détourné de substances psychoac-
tives », et « de nombreuses substances psychoactives peuvent être utilisées, principa-
lement toutes celles qui ont des propriétés sédatives, désinhibitrices et amnésiantes. 
[…] De manière générale, toute substance psychoactive, a fortiori à paramètres ciné-
tiques courts, est susceptible d’être utilisée. » « les produits utilisés dans la soumission 
chimique se partagent des propriétés communes recherchées à cet effet et qui sont 
la sédation, la désinhibition et l’amnésie. »

Toujours selon djezzar, « il n’existe pas de lieu de prédilection à la soumission chimique. 
Tous les cas de figure sont possibles. la consommation du produit et l’agression qui 
s’ensuit peuvent se faire dans deux lieux différents et seraient « choisis » par l’agresseur 
en fonction de son mobile. […] Toutefois, les milieux festifs peuvent être propices aux 
soumissions chimiques pour les adultes particulièrement jeunes. » 

la méconnaissance de la prise en charge des victimes de la soumission chimique 
par le corps médical contraste avec la grande médiatisation de ce phénomène. les 
articles étudiés s’accordent tous sur l’importance d’une sensibilisation du corps mé-
dical pour une meilleure prise en charge des victimes (3).

depuis dix ans sont développées et améliorées les méthodes spécifiques en chroma-
tographie liquide couplée à la spectrométrie de masse ou de masse tandem (Clhp-
SM/SM)(benzodiazépines, neuroleptiques) et en chromatographie gazeuse couplée à 
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la spectrométrie de masse ou de masse tandem (Cpg-SM/SM)(ghb, cannabis), pour 
détecter les molécules rencontrées dans la soumission chimique.

Profil type d’une substance de soumission chimique
dans l’article de gaulier et la revue de littérature de Saint-Martin, ces auteurs décrivent 
les propriétés théoriques idéales d’une substance de soumission chimique (1,5): 

Du point de vue de l’agresseur

les principaux aspects recherchés par l’agresseur sont :

L’amnésie

Il s’agit d’un effet favorable à l’agresseur car elle entrave la possibilité d’un témoi-
gnage informatif, conduit la victime à porter plainte avec retard et empêche la réali-
sation de prélèvements biologiques précoces. 

la mémoire touchée est la mémoire antérograde, c’est-à-dire l’incapacité à mémoriser 
des faits nouveaux, et donc à apprendre. on rencontre fréquemment un type d’amné-
sie particulier chez les victimes de soumission chimique, le syndrome « d’amnésie-au-
tomatisme  », qui associe troubles du comportement, état confusionnel, attitude de 
consentement, suggestibilité, conduite automatique suivie d’amnésie antérograde to-
tale ou quasi-totale. l’amnésie antérograde serait parfois associée à une confabulation, 
c’est-à-dire l’évocation de faux souvenirs, comme par exemple des fantasmes sexuels 
induits pendant la phase hypnotique des benzodiazépines. Cette amnésie entraîne 
parfois un sentiment de culpabilité qui peut dissuader la victime de porter plainte.

La sédation (action psycho-dépressive légère)

C’est la perturbation des capacités d’éveil, d’attention et de réponse à une agression. 
Elle pourrait être modulée selon le contexte de l’agression, en étant par exemple sou-
vent légère dans le cas d’abus sexuels. le libre arbitre est abaissé, l’individu devient 
très suggestible.

L’effet hallucinogène

Il est à l’origine d’une perte de repères spatio-temporels propice à l’agression de la 
victime. le témoignage peut être perturbé par la modification du temps vécu et la 
disparition des repères. Il crée également des modifications affectives de nature éro-
tique ou mystique, favorisant une désinhibition.

L’action désinhibitrice

Elle est un avantage pour l’agresseur car la victime peut admettre des situations 
qu’elle aurait jugées inacceptables dans un état de conscience normal.

L’action anxiolytique

Elle abaisse le seuil anxiogène d’un traumatisme et diminue la méfiance.

L’action myorelaxante

Elle diminue la coordination motrice, la victime devenant alors physiquement mal-
léable.

La potentialisation des effets

par exemple l’alcool est un « véhicule » permettant bien souvent de potentialiser les 
effets de la substance utilisée.

par ailleurs, toujours en se plaçant du point de vue de l’agresseur, la substance utili-
sée doit présenter des propriétés propices à la réalisation pratique de l’agression et à 
l’impunité de l’agresseur :
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Action rapide, de courte durée 

Si le délai d’action est trop long, la molécule aura peu d’intérêt pour l’agresseur car 
le contexte peut évoluer et la victime échapper à celui-ci. de plus, un effet de courte 
durée permet de ne pas éveiller les soupçons chez la victime, une «  absence  » de 
quelques heures associée à des arguments tels qu’une consommation d’éthanol sur 
un lieu festif par exemple pouvant plus facilement être admise.

Symptomatologie peu caractéristique

la symptomatologie doit pouvoir permettre de ne pas identifier la prise. pour cela, 
la substance ne doit pas provoquer chez la victime de signes cliniques spécifiques. 
Citons en exemple le ghb qui, administré à faible dose entraîne des symptômes simi-
laires à ceux de l’ivresse éthanolique.

paradoxalement, l’existence de symptômes marqués pourrait quant à elle induire un 
diagnostic erroné de la part du corps médical. par exemple, les anomalies brutales du 
comportement sous MdMA peuvent mimer une pathologie organique de type clo-
nique. les erreurs diagnostiques peuvent alors être à l’origine d’une perte de temps 
favorisant l’élimination de la drogue par l’organisme.

Facilité d’obtention

Certaines substances utilisées dans un but de soumission chimique sont en vente 
libre ou non réglementées en raison de leur nature (cas de certaines substances « na-
turelles », telles l’atropine ou la scopolamine). Internet constitue un moyen attrayant 
pour se procurer à l’étranger de nombreuses substances et parfois même les tech-
niques de préparation.

Administration discrète à la victime

la voie d’administration la plus discrète et donc la plus courante est la voie orale. les 
boissons alcoolisées sont ainsi des « véhicules » permettant de masquer le goût et la 
couleur du produit, tout en en potentialisant souvent les effets. le choix se porte géné-
ralement sur des boissons amères (bière, café), très sucrées, foncées (sodas, colas) ou 
aromatisées (champagne, pêche, tisane, jus de fruit) ou à fort degré alcoolique (whisky, 
vodka). les aliments sont des gâteaux sucrés, parfois des plats préparés (couscous, 
pâtes, pizzas).

Difficulté de détection par la victime

Afin d’être difficilement détectable par la victime, la substance ne doit présenter ni 
goût, ni odeur, ni couleur qui permettraient de la déceler.

Activité à faible dose

Toujours pour passer le plus inaperçu possible, la substance doit agir à dose minime.

Difficultés de détection analytique

Elle peut être due à plusieurs propriétés, comme l’activité à faible dose, la demi-vie 
courte, l’instabilité in vitro et la présence de la substance de manière endogène.

Du point de vue pharmacologique
Effet sédatif et hypnotique

Cet effet est obtenu par une action dépressive au niveau du système nerveux central (SnC). 
les agonistes du récepteur de l’acide gamma-amino-butyrique (gAbA) sont les prin-
cipaux concernés car il s’agit du principal neurotransmetteur inhibiteur du SnC. le 
ghb semble également être concerné, car il est impliqué dans la régulation de la 
transmission gabaergique par un mécanisme inconnu, se traduisant par les proprié-
tés sédatives observées à fortes doses (> 3 g).
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Citons le système histaminique, qui est considéré comme l’un des systèmes les plus 
importants de l’éveil. En effet, une stimulation des récepteurs histaminiques centraux 
entraîne une augmentation de la vigilance. l’utilisation de substances ayant une 
action anti histaminique h1 et traversant la barrière hémato-encéphalique permet 
d’inhiber cet effet stimulant. En considérant les données avancées précédemment, 
il est alors facile d’imaginer que la sédation, la somnolence, l’étourdissement et le 
ralentissement des réflexes associés peuvent être mis à profit dans le cadre d’une 
soumission chimique.

Citons également le système dopaminergique, les effets de la dopamine se tradui-
sant par une augmentation de la vigilance avec une diminution du besoin de som-
meil. les antagonistes des récepteurs centraux de la dopamine provoquent alors une 
sédation psychomotrice, une somnolence et une indifférence. Il est intéressant de no-
ter que le ghb pourrait avoir une action sur le système dopaminergique, mais cette 
hypothèse reste discutée.

pour terminer, la grande famille des morphiniques (opiacés et opioïdes) est poten-
tiellement concernée par la soumission chimique. Elle a une action sédative par dé-
pression du SnC. d’autres substances, telles que la kétamine, possèdent des effets 
hypnotiques reposant en partie sur une action sur les récepteurs opioïdes.

Effet amnésiant

l’étude de l’action des médicaments présentant la particularité d’exercer une ac-
tion négative sur les capacités de mémorisation a permis d’expliquer l’amnésie 
antérograde engendrée par certaines substances de la soumission chimique. Ces 
substances laissent fonctionner la mémoire à court terme, mais empêchent la mé-
morisation à long terme : le sujet s’adapte à la situation, répond, agit, mais il ne garde 
aucun souvenir de cette activité automatique.

Il a été mis en évidence que certains systèmes neuronaux utilisant l’acétylcholine ont 
une importance dans la maturation des souvenirs, l’acétylcholine étant un impor-
tant neuromédiateur du cortex cérébral contrôlant l’étage supérieur de la pensée 
consciente. Il s’agit certainement là du mode d’action amnésiant du ghb, celle-ci 
étant une substance impliquée dans la régulation de l’acétylcholine.

le gAbA occupe également une place importante, car les molécules qui augmen-
tent son activité ont des propriétés amnésiantes : benzodiazépines, éthanol. l’acide 
glutamique est un acide aminé qui favorise la transmission synaptique au niveau du 
SnC. Il favorise la mémorisation et intervient dans la potentialisation à long terme qui 
consiste en une augmentation des réponses postsynaptiques pendant une longue 
durée après une stimulation brève. Il est possible que les antagonistes des récepteurs 
nMdA, tels que la phencyclidine, le ghb, et la kétamine entraînent des troubles de 
la mémoire.

parmi les classes de molécules rencontrées, on retrouve les benzodiazépines, le dé-
ficit mnésique étant particulièrement intense avec l’ensemble des 1,4-benzodiazé-
pines (flunitrazepam, triazolam, alprazolam, lorazepam, flurazepam). le zolpidem et 
la zopiclone ont également des effets sur la mémoire à des doses supérieures à 20 
mg, mais les troubles mnésiques semblent moindres qu’après la prise de benzodia-
zépines.

Effet hallucinogène

dans un premier temps, intéressons-nous au système de la sérotonine, cette subs-
tance intervenant dans la régulation du sommeil, de l’humeur (action antidépressive), 
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de la température et de l’appétit (effet anorexigène). C’est une hyperstimulation des 
récepteurs 5-hT2 associée à une stimulation des récepteurs 5-hT1a qui semblerait fa-
voriser l’apparition des hallucinations. Cette grande famille de substance compte les 
ecstasy (MdMA, MdA, MdEA) qui présentent des effets hallucinogènes relativement 
modérés associés à un effet stimulant. Il faut également citer le ghb, et l’éthanol qui 
pourraient être des agonistes 5hT3, mais ce fait n’est pas strictement établi.

Sont également probablement impliqués dans la survenue des effets hallucinogènes 
les systèmes catécholinergiques centraux et leurs récepteurs, l’activation des récep-
teurs d1 et d2 entraînant l’apparition de délires et d’hallucinations. dans cette famille 
on retrouve les ecstasy (MdMA, MdA, MdEA) et la mescaline, voire le ghb et l’étomi-
date.

Atropine et scopolamine sont des substances parasympatholytiques qui présentent 
à dose élevée une action stimulante qui peut se traduire par des hallucinations et un 
véritable délire, associés à des troubles de la démarche et de la parole, des mouve-
ments incessants, des vertiges ainsi que des troubles de la vue et de la mémoire. Ce 
tableau évoquant un delirium alcoolique conviendra à l’agresseur dans le cadre d’une 
soumission chimique.

Ces effets semblent également être retrouvés pour le cannabis et les opiacés.

Enfin, dans certaines conditions les benzodiazépines peuvent induire des réactions 
paradoxales avec notamment des hallucinations.

Effet désinhibiteur

la désinhibition peut se définir par la diminution ou la disparition de l’inhibition no-
tamment émotionnelle, fantasmatique, motrice et/ou de la censure, surtout sexuelle. 

la désinhibition peut être constatée lors de la prise de neuroleptiques et d’amphé-
tamines dopaminergiques et repose sur une action agoniste de la dopamine. Il est 
cependant long à se manifester et ne présente alors que peu d’intérêt pour un po-
tentiel agresseur. 

une désinhibition peut également survenir lors de réactions paradoxales après la 
prise de benzodiazépines, en particulier les benzodiazépines hypnotiques, et plus 
particulièrement le triazolam. 

Enfin, les amphétamines dopaminergiques ont une action noradrénergique indi-
recte susceptible de participer à l’effet désinhibiteur.

Action rapide, de courte durée

Comme décrit plus haut, afin d’intéresser un potentiel agresseur, la substance utili-
sée doit être rapidement absorbée au niveau digestif et posséder un Tmax (temps au 
bout duquel la concentration de la substance dans l’organisme est maximale) faible. 
Elle doit également posséder une courte durée d’action, et donc une demi-vie d’éli-
mination rapide. le produit utilisé pourra en particulier être rapidement métaboli-
sé pour donner des métabolites non détectables ou à élimination rapide. du fait de 
leurs propriétés pharmacocinétiques on peut donc placer au second plan certains 
opioïdes, certains neuroleptiques, l’hydrate de chloral et les barbituriques.

Symptomatologie peu caractéristique

la nécessité de provoquer le moins de signes cliniques caractéristiques possible est 
défavorable à l’utilisation des barbituriques, de l’atropine (mydriase), des opiacés 
(myosis), voire des amphétamines et du lSd (hyperthermie).
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Administration discrète à la victime

l’administration orale exclut l’utilisation de certaines substances n’existant que sous 
forme injectable, notamment la plupart des anesthésiques (propofol, étomidate). les 
formes liquides (solutions buvables) sont de loin celles qui permettent l’administra-
tion la plus discrète. Ainsi, les substances pour lesquelles de telles formes existent, 
telles que le clonazepam, sont privilégiées.

pour résumer, étant donné leur profil idéal, le ghb et les benzodiazépines devraient 
figurer au premier rang des substances utilisées.

Molécules les plus utilisées
En pratique, tous les médicaments ayant des propriétés sédatives peuvent être dé-
tournés à des fins délictuelles (1).

L’acide gamma-hydroxybutirique (GHB)

Saint Martin, deveaux et Kintz dans leurs articles respectifs ont décrit les principales 
propriétés de l’acide gamma-hydroxybutirique (1,6,7). Il s’agit d’un agent anesthé-
sique sans propriété analgésique. En France, il est encore utilisé comme adjuvant 
anesthésique et hypnotique : il s’agit de la spécialité gamma-oh® injectable, inscrit 
sur la liste 1. Il existe également sous forme de solution buvable, utilisable depuis 1980 
en France pour le traitement de la narcolepsie avec catalepsie : elle est inscrite sur 
la liste des stupéfiants et ne peut être obtenue qu’avec une ATu nominative. bien 
que la procuration du ghb semble difficile, il est actuellement très simple de s’en 
procurer aux Etats-unis ou de le fabriquer à partir d’un solvant industriel comme la 
gammabutyrolactone (gbl), la formule de fabrication étant disponible sur internet. Il 
est consommé dans un contexte récréatif depuis la fin des années 70 aux Etats-unis. 
Ses effets supposés sur la stimulation de l’hormone de croissance font que l’usage 
détourné de cette substance est très populaire dans le milieu des culturistes. Selon 
Kintz, le ghb peut également être utilisé dans la conduite automobile (7).

le ghb est le produit de la dégradation de l’acide gamma aminobutyrique (gAbA). 
Il possède une activité gabaergique, sérotoninergique, cholinergique et dopaminer-
gique. Consommé par voie orale, il est rapidement absorbé et éliminé. le pic plasma-
tique est atteint en 20 à 45 minutes. la demi-vie est dose-dépendante, de l’ordre de 
30 minutes pour une dose de 25 mg/kg. le produit est excrété majoritairement sous 
forme de dioxyde de carbone et d’eau, et pour une faible part (5 %) dans les urines 
sous forme inchangée. le pic urinaire est atteint en moins de 4 heures. Après une 
dose de 5 g, le ghb n’est plus détectable dans le sang au bout de 8 heures et dans les 
urines au bout de 12 heures. dans le diagnostic de soumission chimique, le cheveu est 
la matrice biologique de choix pour l’analyse car le dosage de ghb permet de mettre 
en évidence une prise unique datant de 1 mois.

le principal effet sur l’organisme est une dépression du système nerveux central. une 
dose faible (2 à 3 g) produit une euphorie, une dose plus forte (4 g) provoque une sé-
dation, dont l’intensité est corrélée à la concentration plasmatique.

le ghb est une substance endogène présente dans le système nerveux central et les 
tissus périphériques à des concentrations nanomolaires chez l’homme (6). 

Il existe un décalage entre les informations rapportées par la presse grand public et 
le résultat des analyses toxicologiques effectuées par les laboratoires compétents ; 
il s’agit cependant d’une sous-évaluation, compte-tenu du délai entre les faits et les 
prélèvements. l’étude de deveaux (6) rassemblant les résultats de 300 recherches de 
ghb en un an n’ont permis de retrouver que 3 cas positifs. la fréquence des cas rap-
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portés en relation avec le GHB est faible, de l’ordre de 3 à 4 % des échantillons d’urine 
des victimes d’agression sexuelle aux Etats-Unis et de 1 % en France. Cependant, dans 
les cas de soumission chimique, les doses administrées sont moins fortes que celles 
utilisées dans les milieux festifs et les délais entre l’administration et les prélèvements 
encore plus longs : l’interprétation des résultats en est donc difficile.

Benzodiazépines

Souvent impliqués dans la soumission chimique, il s’agit des sédatifs les plus pres-
crits en France et il est donc facile de s’en procurer. les benzodiazépines ayant une 
cinétique de diffusion et d’élimination encéphalique rapide sont par exemple le fluni-
trazepam, le triazolam, et l’oxazepam.

disponible en France, le flunitrazepam est interdit aux Etats-unis en raison du grand 
nombre de cas de soumission chimique rapportés depuis 1993. le produit se dissout 
rapidement, il est incolore, inodore et sans goût. En 1998, la recrudescence des agres-
sions sexuelles sous flunitrazepam a motivé le laboratoire roche à en modifier la ga-
lénique : la nouvelle forme a une dissolution plus lente, donne une coloration bleutée 
dans la boisson et un dépôt en surface. la demi-vie du flunitrazepam est de 3 heures. 
Son pouvoir sédatif est maximum en 1 à 2 heures et peut durer 8 à 12 heures. une 
prise unique de 2 mg de flunitrazepam est détectable par chromatographie en phase 
gazeuse en mode ionisation chimique négative dans les urines jusqu’à la 144ème heure 
après la prise. Malgré l’attention portée au flunitrazepam par les médias, les études 
présentant les résultats d’analyses d’échantillons d’urines ne retrouvent la présence 
de cette molécule que dans 0.3 à 3 % des cas.

des cas de soumission chimique au lorazepam, au triazolam, au bromazepam, au 
clonazepam et à l’alprazolam ont été rapportés. une prise unique de ces produits est 
détectable dans les urines jusqu’à la 144ème heure (1). 

L’alcool éthylique

Il s’agit d’un produit de choix pour la soumission chimique, car il est « largement ac-
cessible, consommé en abondance dans un contexte festif, souvent volontairement 
par la victime. la réalisation de cocktails facilite l’administration dissimulée dans 
d’autres produits. l’alcool a un effet dépresseur sur le SnC. les effets plus particulière-
ment recherchés sont la sédation, l’amnésie antérograde, l’euphorie, la désinhibition, 
les troubles de la concentration et du jugement.

Aux Etats-Unis et au Royaume-Uni, l’alcool est présent dans 40 à 65 % des échantil-
lons d’urines de victimes d’agression sexuelle. En France, il a été retrouvé dans 20 % 
des cas de soumission chimique étudiés par une équipe parisienne. » (1)

Autres

le cannabis est l’un des produits les plus retrouvés dans les urines des victimes 
d’agression sexuelle, après l’alcool et les benzodiazépines. Selon l’analyse de cas de 
Mura (8), les effets aigus consistent en une euphorie, une désinhibition, un état de 
somnolence pouvant aller jusqu’à un sommeil profond, des troubles de la pensée 
avec désorientation temporelle, des troubles visuels et des troubles de la mémoire à 
court terme. Ces effets sont variables selon la dose, la tolérance du sujet et l’associa-
tion éventuelle à l’alcool ou à des médicaments psychoactifs, et cette substance est 
de très loin la drogue illicite la plus consommée en France. Cependant, il est difficile 
de déterminer si la consommation est volontaire, chronique, indépendante des faits 
allégués, et découverte fortuitement par l’analyse, ou si elle se produit à l’insu de la 
victime, administrée dans des aliments par exemple.
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Sont également utilisés la cocaïne, les amphétamines (dont l’ecstasy) et le lSd (lyser-
gic acid diethylamide), par introduction dans des cocktails (1).

la clonidine a été rapportée dans un cas de soumission chimique. Il s’agit d’un anti-
hypertenseur central qui a des effets sédatifs proportionnels à sa concentration plas-
matique (1).

des cas d’agression sexuelle sous kétamine ont été décrits. Cette substance très re-
cherchée dans le milieu festif a pour effet une sédation, une levée d’inhibition et une 
dépersonnalisation.
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responsable du groupe de travail médico-légal de l’AIuS.

Jean-Claude BOUVIER, Vice-président chargé de l’application des peines au TgI de 
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l’université lyon 1, expert judiciaire près la cour d’appel de lyon en médecine générale 
et médecine légale du vivant.

Dominique FRÉMY, Médecin pédopsychiatre, responsable de l’unité du psychotrau-
matisme (Ch novillars), responsable du CrIAVS mineurs de Franche-Comté, expert 
près la cour d’appel de besançon, médecin coordonnateur.

Olivier GIRON, praticien hospitalier, chef de service, SMpr, Chu de nantes.

François GOETZ, directeur interrégional adjoint des services pénitentiaires, détaché à 
la délégation générale à l’administration pénitentiaire et à la réinsertion du royaume 
du Maroc en qualité de conseiller résident de jumelage pour l’union Européenne.

Samuel LEMITRE , docteur en psychologie, psychothérapeute, praticien ICV 
(Intégration du Cycle de la Vie), président de Eido, centre de soin des traumatismes 
et violences.

Isabelle SADOWSKI , directrice juridique et de la coordination de l’aide aux victimes, 
France Victimes.

Joséphine TRUFFAUT, psychologue clinicienne, docteur en psychologie, chargée de 
cours à l’université paris descartes, trésorière adjointe de l’ArTAAS.
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Synthèse du rapport 

Au terme de ces développements, par lesquels il a été dressé l’état des lieux de la 
situation existante, de la prévention, de l’évaluation et de la prise en charge, qui a 
conduit à la formulation de propositions et de souhaits, il est permis d’esquisser une 
conclusion en forme de synthèse.

la loi du 17 juin 1998, qui a aujourd’hui vingt ans, est le fruit de pratiques antérieures 
originales et de l’inquiétude née de la place, dans la délinquance, des violences 
sexuelles, notamment de celles exercées à l’encontre de mineurs.

Conçue de manière audacieuse, en rupture avec des habitudes ancrées, par les 
ministères de la justice et de la santé, elle se préoccupe d’abord très légitimement 
d’améliorer le sort des victimes de ces violences, très gravement et très durablement 
atteintes dans leur corps mais aussi dans leurs relations avec autrui.

S’agissant des auteurs de violences sexuelles, dont la loi traite aussi, le texte repose 
sur une conviction profonde qui doit être d’emblée mise en relief, parce qu’elle va à 
rebours d’une part au moins des représentations sociales : celle qu’au-delà de la sanc-
tion pénale évidemment nécessaire pour punir l’auteur, il est possible de modifier à 
l’avenir le comportement de ce dernier, par une prise en charge appropriée, mêlant 
l’approche sociale et un dispositif de soins.

profondément originale lorsqu’elle a été décidée, cette conception l’était dans son 
esprit. Elle l’était aussi dans l’organisation mise en oeuvre, associant étroitement l’ins-
titution judiciaire (magistrats, agents d’insertion et de probation ou de la protection 
judiciaire de la jeunesse notamment), le système de soins (psychiatres, psychologues, 
infirmiers travaillant en milieu « ouvert » ou en prison) et des personnes tierces (par 
exemple éducateurs de l’aide sociale à l’enfance, associations de prévention), un mé-
decin « coordonnateur » étant chargé d’assurer, pour chaque auteur de violences 
sexuelles et entre ces différentes personnes, les continuités nécessaires.

dresser, vingt ans après, un bilan de la loi est l’occasion, à travers une procédure d’au-
dition publique, conduite les 14 et 15 juin 2018 sous l’égide de la fédération des CrIAVS 
(Centre ressources pour les intervenants auprès des auteurs de violences sexuelles), 
de s’interroger sur les conditions d’une prise en charge de plus en plus efficiente des 
auteurs de violences sexuelles en France dans les années à venir.

À cet égard, plusieurs interrogations sont nécessaires, dont les réponses font naître 
des propositions d’amodiations du système, en en gardant précieusement le principe 
fondateur.

1/ En premier lieu, on doit mesurer l’efficacité, en termes de nombre de personnes 
prises en charge, du dispositif actuel alliant la peine, d’une part, la surveillance so-
cio-judiciaire et l’injonction de soins, d’autre part.

le nombre d’auteurs de violences sexuelles ne peut être connu, comme il est fré-
quent en matière délinquante, que de manière indirecte, par le nombre de victimes.

or, ce nombre est considérable, d’une part, et il est sous-estimé, d’autre part.
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Il est considérable puisque, à prendre appui non sur les enregistrements adminis-
tratifs qui sont lacunaires mais sur les enquêtes directes auprès d’échantillons im-
portants de population, il apparaît que près de huit cent mille personnes déclarent 
être victimes chaque année de violences sexuelles et que, par exemple, un viol est 
commis toutes les sept minutes dans notre pays (cf. chapitre 1). Ces données sont, en 
elles-mêmes, très préoccupantes.

Mais elles sont sous-estimées puisque, d’une part, dans un pourcentage difficile à 
évaluer, les victimes, même dans les enquêtes, répugnent à faire état de ces évè-
nements du fait même de leurs suites traumatiques ; que, d’autre part, les mineurs 
figurent en nombre significatif parmi les victimes, pour autant qu’on puisse le savoir, 
puisque qu’ils n’entreprennent aucune démarche de plainte et ne sont pas inclus 
dans les enquêtes de victimation. Certes, les majeurs peuvent faire état de faits re-
montant à leurs années d’enfance, mais avec le même biais que celui, qui vient d’être 
mentionné, d’une aversion à l’égard d’une évocation des faits.

Il en résulte que le nombre de violences sexuelles est mal connu mais, en toute hy-
pothèse, très élevé.

le nombre d’auteurs est donc lui aussi très élevé même s’il est inférieur, du fait d’actes 
répétitifs dans certains contextes de violences sexuelles (au sens où elles ont été dé-
finies dans le premier chapitre du document), sans exclure non plus un pourcentage 
d’accusations infondées qui ne saurait être élevé.

Mais le nombre d’auteurs susceptibles de rentrer dans le dispositif de la loi de 1998 est 
très faible, là encore en raison de deux phénomènes cumulatifs.

d’une part, le nombre d’actes portés par les victimes à la connaissance des services 
de police et de gendarmerie est faible, en raison de la propension mentionnée à gar-
der le silence.

d’autre part, parmi les plaintes dûment transmises au parquet, ce dernier en classe 
sept sur dix sans suite, en raison de l’impossibilité, le plus souvent de caractériser les 
faits selon les définitions que donne le code pénal des « agressions sexuelles » (en 
particulier aux articles 222-22 à 222-33 du code pénal) ou des faits « mettant en péril 
des mineurs » (aux articles 227-22-1 et suivants du même code).

Ces circonstances expliquent que le nombre de condamnations au titre de ces dispo-
sitions, d’ailleurs en baisse ces dernières années, n’excède guère, pour le viol, le millier 
par an (1012 en 2016). Il est donc très éloigné du nombre d’actes commis. En d’autres 
termes, peu d’auteurs sont poursuivis et condamnés. par conséquent, peu d’entre 
eux entrent chaque année dans les prévisions de la loi de 1998 qui a, de fait, une ap-
plication sur une population marginale parmi les personnes concernées. Il y a là une 
anomalie qui doit être corrigée.

une autre anomalie réside dans l’incapacité du ministère de la justice comme de ce-
lui de la santé de fournir des données relatives au nombre de suivis socio-judiciaires 
et d’injonctions de soins en cours d’exécution à un moment déterminé. dans un rap-
port de 2011, les inspections générales (IgAS – IgSJ) donnaient un nombre compris 
entre 3 800 et 7 800 mesures (donc avec une marge d’erreur très élevée). quelle que 
soit l’exactitude de ces données, elles sont donc sans rapport avec le nombre d’au-
teurs de violences sexuelles.

Il en résulte que les considérations faites sur le fonctionnement de l’injonction de 
soins ne reposent que sur une prise en charge minoritaire d’auteurs (1%, 5% ?) dont la 
composition est, par conséquent, biaisée.
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de ce constat préoccupant, découlent trois ordres d’objectifs.

d’une part, dès lors que le dispositif de prise en charge des auteurs ne bénéficie qu’à 
une faible part d’entre eux, des moyens doivent être trouvés pour encourager les vic-
times à se faire connaître « utilement », c’est-à-dire que, dans le recueil des faits et les 
moyens de preuve requis, les plaintes (ou signalement de tiers) puissent aboutir à ce 
que les auteurs entrent dans le dispositif.

d’autre part, alors que le système actuel peine à trouver les compétences nécessaires 
pour une prise en charge efficace, il faut à terme (sous forme d’une loi de program-
mation ?) en élargir substantiellement les capacités, par conséquent, songer à la fois 
à intéresser, à former et à rémunérer les personnels nécessaires, si l’on veut, en ver-
tu du principe initial de 1998, avancer dans la résolution des graves problèmes que 
posent les violences sexuelles. Il convient aussi de disposer, comme le recomman-
daient déjà les inspections générales mentionnées, des données nécessaires et, par 
conséquent, de compléter les sources statistiques par des données claires et fiables 
dans ce domaine.

Enfin, il est crucial d’innover de sorte que, à titre préventif, les personnes qui ne sont 
pas prises en charge par l’institution judiciaire, soit qu’elles ne soient pas encore pas-
sées à l’acte, soit qu’elles ne soient pas poursuivies, puissent se voir proposer, elles aus-
si, des mesures d’écoute, d’accompagnement et de soins possibles (voir le chapitre 2). 
Cette perspective suppose que soient remplies au moins deux conditions : d’une part 
que des personnes auteurs qui, avant interpellation, ne se sentent souvent aucune-
ment coupables, acceptent d’être suivies ; d’autre part, compte tenu des effectifs en 
cause, le renforcement des moyens ; il passera nécessairement par un concours très 
actif d’associations éclairées et formées – il en existe déjà quelques exemples.

Ces élargissements, « curatifs » mais aussi préventifs supposent qu’à la prise en 
charge soient associés tant de nouveaux acteurs institutionnels (réseau des pMI…) 
que privés et surtout associatifs (cf. chapitre 2).

2/ En deuxième lieu, depuis l’origine, la réunion de deux objectifs de sanction pénale, 
d’une part, et de prise en charge de personnes, d’autre part, crée des tensions dans 
la mesure où la conciliation entre deux visées de nature bien différente n’est pas tou-
jours aisée à définir. Il est vain d’espérer faire disparaître ces tensions. En effet, dès 
1998, le juge a pour fins essentielles le prononcé et l’exécution de la peine, d’une part, 
la prévention de la récidive, d’autre part ; le thérapeute, de son côté, entend certes 
mesurer les facteurs de risque mais aussi les facteurs protecteurs. le médecin coor-
donnateur est au cœur de ces tensions (chapitres 1 et 4).

Il est clair qu’alors qu’on pouvait espérer qu’avec le temps ces difficultés s’atténue-
raient, l’évolution législative les a sans aucun doute renforcées.

Cette évolution est double (chapitres 1 et 4) et les intentions du législateur ne sont pas 
toujours aisément déchiffrables.

d’une part, alors que quelques textes de lois contribuaient à faciliter une évolution 
des représentations sociales et des procédures pénales (déconnexion du mariage et 
de la reproduction ; reconnaissance de droits accrus – pACS puis union maritale – 
pour les personnes de même sexe ; juridictionnalisation et élargissement de l’amé-
nagement des peines), de nombreux autres renforçaient la répression des agressions 
sexuelles (accroissement des circonstances aggravantes en cas de viol, définition de 
l’inceste en 2010 puis, après intervention du Conseil constitutionnel, en 2016). les lois 
ont en outre érigé aussi en principe de distinction entre délinquants la « dangerosi-
té ». les plus hautes marches de celle-ci sont incontestablement occupées par les 
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auteurs de violence sexuelle, en vertu des dispositions législatives ou des représen-
tations sociales : pour pallier les effets du danger présenté par ces auteurs, le légis-
lateur a défini plusieurs mesures de « sûreté » (surveillance judiciaire, surveillance 
et rétention de sûreté), dans le contexte « sécuritaire » que l’on connaît. Au fond, en 
matière de violences sexuelles comme dans les autres délinquances, la rédemption 
du coupable lui importe moins que le fait de pouvoir le tenir, tant que ce dernier est 
considéré comme dangereux, en lisière de la société.

d’autre part, il a modifié le suivi socio-judiciaire de 1998, en le rapprochant de l’esprit 
des mesures de sûreté, en élargissant le champ des infractions (aujourd’hui tout à fait 
hétéroclite) à l’occasion desquelles il peut être prononcé (en 1998, seules les agres-
sions sexuelles pouvaient en être le motif), en rendant obligatoire la condamnation à 
une injonction de soins (dès lors que l’expert juge l’auteur accessible à un traitement) 
sauf décision contraire du juge : en somme, l’injonction de soins est devenue, pour la 
loi, donc le juge, un moyen de contrôle comme un autre, intéressant par une durée 
pouvant être prolongée éventuellement longtemps. C’est si vrai que, dans un dépar-
tement de l’ouest, le service pénitentiaire d’insertion et de probation (SpIp) a créé 
un « pôle » chargé des mesures de sûreté – initiative par ailleurs estimable – auquel 
il a naturellement rattaché le suivi des personnes relevant du suivi socio-judiciaire. 
le soin à la personne disparaît ici presque entièrement. Tel ne peut être pourtant le 
point de vue du soignant, toujours également mobilisé.

Ces évolutions sont regrettables. outre qu’elles aggravent les tensions au cœur du 
dispositif, elles obèrent ses chances de succès, la personne qui en est l’objet perce-
vant davantage la méfiance dont son infraction le rend, par l’effet de la loi, l’objet que 
la bienfaisance des soins dont elle est entourée.

Il doit être mis un terme à cette évolution pour retrouver l’esprit de la loi de 1998. Il ap-
paraît souhaitable que l’injonction de soins soit limitée aux auteurs d’infractions pour 
lesquels l’intervention d’un soignant a un sens. le caractère obligatoire de l’injonction 
de soins doit être abandonné. le découplage entre définition de mesures de sûreté 
et définition du suivi socio-judiciaire doit être assuré. la prise en charge ne saurait, 
de manière générale, se résumer, à des mesures de police vaguement colorées par 
du médical. Enfin il devrait être possible de dissocier la durée de l’injonction de soins, 
éventuellement plus réduite, de celle d’autres mesures ordonnées au titre du suivi 
socio-judiciaire. Et, à cette fin, d’éclairer les conditions selon lesquelles l’injonction de 
soins peut être levée (chapitre 3).

3/ En troisième lieu, il convient d’interroger le fonctionnement du dispositif tel qu’il 
est mis en œuvre dans le contexte de la période à laquelle ce rapport a été rédigé.

Comme dans d’autres domaines sanitaires, y compris la psychiatrie, les moyens, no-
tamment humains, alloués au suivi socio-judiciaire varient très sensiblement d’une 
zone géographique à l’autre (chapitres 1 et 4). dans certains départements, il ne peut 
être prononcé faute, par exemple, de médecins coordonnateurs prévus par la loi. 
Cette circonstance a pour effet de rétrécir encore la population éligible à la mesure, 
déjà restreinte pour les motifs déjà mentionnés. Elle est constitutive d’inégalité d’ac-
cès à une mesure judiciaire et discrimine les chances de modifier un comportement 
source d’infractions. Il doit être remédié à de tels écarts par l’allocation des moyens 
nécessaires, par le développement des formations les plus utiles : les agences régio-
nales de santé doivent être sensibilisées par l’administration centrale ministérielle à 
cette question et, plus généralement, à celle de la santé sexuelle (cf. définition de 
l’oMS évoquée au chapitre 2), dans le cadre de la Stratégie nationale de santé sexuelle 



301

SYNTHèSE DU RAPPORT DE LA COMMISSION D’AUDITION, 17 JUIN 2018. 35 PROPOSITIONS CONCRèTES…

(2017-2030). les CrIAVS doivent prendre toute leur part en la matière. dans ces poli-
tiques, une attention particulière doit être portée aux mineurs, auteurs et/ou victimes 
de violences sexuelles, avec l’aide des agents nationaux comme les juges des enfants, 
ceux de la protection judiciaire de la jeunesse, ou départementaux déjà impliqués 
(ASE…).

là où ils existent, les médecins coordonnateurs voulus par la loi de 1998 apparaissent 
comme les symboles de l’existence du dispositif. Mais si leurs missions sont claire-
ment définies, les moyens d’y parvenir sont trop largement laissés à l’initiative et aux 
marges de manœuvre de chacun. Il est étonnant que, depuis leur apparition, leur 
activité n’ait pas fait l’objet d’un cahier des charges précisant, sans contraintes exces-
sives, les moyens de remplir leurs tâches (par exemple ce qu’indiquer dans le rapport 
annuel exigé d’eux). on doit espérer que soient en outre créées entre eux des occa-
sions d’échanges (par exemple sur leurs rapports avec l’autorité judiciaire), au niveau 
régional ou national.

la mécanique du suivi socio-judiciaire dans sa composante de l’injonction de soins 
met en oeuvre des rouages complexes, inhabituels en ce qu’ils associent des per-
sonnes n’ayant pas l’habitude de se rencontrer pour des fins communes (cf. chapitre 
1). des expériences de terrain étudiées et des témoignages recueillis lors de l’audi-
tion publique, ressort la nécessité de rencontres régulières – pas nécessairement 
fréquentes - sur un pied d’égalité et en pleine liberté d’appréciation, en particulier 
pour mettre en place une lecture commune des finalités, délimiter le champ de 
compétences de chacun et évoquer les cas individuels complexes. le respect des ob-
jectifs communs ne saurait délier chacun de ses obligations au titre des obligations 
qui lui sont applicables comme celles relatives au secret médical ou professionnel. 
Inversement, dès lors que rien ne s’y oppose, les informations utiles doivent circuler, 
sous forme aisément accessible, lorsqu’elles sont nécessaires à l’action. la fluidité, 
l’efficacité, doivent être recherchées, dans le cadre d’une culture partagée.

la prise en charge intervient souvent dans un espace relativement étendu (chan-
gement de domicile, sortie de prison…) et dans un temps qui peut être très court 
(notamment s’agissant d’adolescents) ou bien long (plusieurs années). les personnes 
prises en charge se trouvent confrontées à des ruptures non seulement dues à des 
changements de personnes (accrus par la rotation des effectifs ou la fréquence des 
changements d’affectation de certaines professions) mais également à des modifi-
cations de résidence géographique induisant des changements de ressort de juridic-
tion ou de thérapeute. À cet égard, la discontinuité existante entre soins dispensés au 
sein des établissements pénitentiaires et soins du milieu libre, connue depuis long-
temps sans qu’une solution satisfaisante autre que locale y ait jamais été vraiment 
apportée est paradigmatique de ces ruptures. l’injonction de soins suppose, outre le 
développement du travail interdisciplinaire, que les professionnels s’organisent aussi 
en réseaux aptes à transférer les informations à ceux des confrères qui assureront la 
suite de la prise en charge. Il n’est rien de plus désespérant pour les personnes ob-
jet de ces mesures que d’avoir le sentiment qu’elles reviennent au point de départ, 
avec des évaluations et des bilans toujours recommencés (cf. quatrième chapitre). la 
notion de « parcours » si souvent invoquée est souvent un itinéraire chaotique. des 
efforts substantiels doivent permettre aux professionnels de s’organiser (des « fiches 
navette » ont été montrées durant l’audition publique), ainsi que cela s’est fait dans le 
déroulement de prises en charge dans d’autres domaines.

4/ Enfin, en quatrième lieu, la prise en charge doit mettre la personne qui en est l’ob-
jet au centre des dispositifs et des préoccupations.
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Cette personne doit bénéficier sans aucune restriction du respect des droits attachés 
à chaque être humain. Cette garantie va, dira-t-on, de soi. Elle est moins évidente 
compte tenu des représentations que l’opinion, à travers les médias ou parfois le po-
litique, attache aux auteurs de violences sexuelles ; même lorsque ceux-ci sont, en 
vertu d’évaluations ou d’expertises, placés dans une catégorie d’individus très dange-
reux. une part de la réticence de professionnels à s’engager dans leur prise en charge 
s’explique sans doute ainsi. l’attachement à la dignité de la personne ne saurait se re-
lâcher à leur endroit, quel qu’ait été le déroulement des évènements qui ont conduit 
à la prise en charge, quelles que soient, aussi, les contingences des moyens dévolus à 
cette dernière (le rapport évoque dans son chapitre 4 la baisse très préoccupante de 
nombre des experts et du faible nombre des médecins coordonnateurs).

de manière plus précise, dans les hypothèses qui sont l’objet de l’audition publique, 
on doit veiller, quelles que soient les formes thérapeutiques arrêtées, à ce que le thé-
rapeute soit effectivement investi dans sa tâche, condition de toute réussite en la 
matière. on se doit aussi d’être vigilant, alors même que les indications thérapeu-
tiques sont essentiellement de nature psychiatrique ou psychologique, de veiller aux 
soins somatiques que requièrent les personnes, et à la compatibilité des traitements 
ordonnés au titre de ces indications avec l’état somatique.

dans le même domaine, la commission d’audition regrette que, si la question de la 
dispensation des soins en détention a été abordée avant l’audition publique et pen-
dant son déroulement, celle des difficultés d’accès aux soins des personnes détenues 
n’ait été qu’effleurée, comme si celles-ci étaient des patients ordinaires du milieu 
libre.

les évaluations de la personne et les expertises dont elle est l’objet doivent obéir 
aux mêmes règles. les échanges d’information doivent respecter le secret médical 
déjà mentionné ; les expertises, les règles de l’art et celles rappelées dans le chapitre 
3 ci-dessus. on ne peut leur faire faire davantage que ce que les textes en vigueur 
prévoient, ni leur faire dire plus qu’elles ne peuvent dire, particulièrement en ma-
tière de dangerosité ou de risque ; il y a trop d’attentes excessives, trop de consé-
quences autres que médicales, conférées aux opinions d’experts issues de l’utilisation 
d’échelles de plus en plus élaborées, appliquées à des sujets qui peuvent ne présenter 
aucune pathologie mentale.

Certaines personnes prises en charge se trouvent dans des situations particulières 
et doivent être évoquées (voir sur ce point le chapitre 4). Tel est le cas des personnes 
en institution (établissements de santé mentale, établissements pour personnes 
en situation de handicap, prisons…). Il existe dans ces établissements des violences 
sexuelles parfois graves, qui génèrent parmi les personnes prises en charge (en par-
ticulier les femmes) des angoisses constantes. A l’exception de cas très particuliers 
(comme les personnes âgées démentes), et outre les mesures prises pour les préve-
nir, de tels faits doivent donner lieu à des signalements à l’autorité judiciaire, seule à 
pouvoir juger de la suite à leur donner.

Très particulière à bien des points de vue est aussi la situation des enfants mineurs, 
que ce soit en famille ou en établissement. l’appréhension de leur situation (on es-
time à 40% la part des auteurs mineurs de violences sexuelles ayant été victimes 
de violences de même nature), le signalement, et la prise en charge ne sauraient 
être semblables à ceux des adultes dès lors que, comme il a été dit lors de l’audition 
publique, et comme le veut la loi pénale en vigueur, ils ne sauraient être regardés 
comme des adultes en réduction.
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la prise en charge met en oeuvre des réponses thérapeutiques. la variété des situa-
tions et des temps de prise en charge conduit à préconiser une relative souplesse non 
dans ce qui est au principe de ces thérapeutiques mais dans leur choix. le chapitre 
4 décrit l’approche psychodynamique, d’une part, les techniques cognitivo-compor-
tementales (TCC), d’autre part, les thérapies systémiques, enfin. Il peut être particu-
lièrement intéressant, dans un parcours de prise en charge psychothérapeutique, 
de recourir à des techniques relevant d’approches différentes, psychodynamiques, 
cognitivo-comportementales et systémiques. pour en déterminer la proportion, là 
aussi, l’intérêt de la personne prise en charge doit toujours primer.

Enfin, la prise en charge mentale ne peut se résumer à des réponses en termes 
de soins directs de plus en plus techniques. Elle doit englober une dimension de « 
prendre soin » (combinaison du cure et du care). dans ce domaine, elle doit s’appuyer 
sur un accompagnement socio-éducatif à visée de réhabilitation psycho-sociale, 
d’une intensité adaptée à chaque situation, de manière évolutive dans le temps. Cet 
accompagnement doit s’adapter à la configuration née de l’évolution du métier de 
conseiller pénitentiaire d’insertion et de probation (CpIp), davantage tourné vers la 
seule prévention de la récidive au détriment de ses tâches traditionnelles d’accompa-
gnement social. En complément des équipes intervenant habituellement auprès des 
auteurs de violences sexuelles, il est important de renforcer et développer la place du 
personnel social et éducatif dans l’accompagnement du parcours, de telle sorte que 
ne soient pas omises les questions essentielles de l’accès au logement, à une forma-
tion, à un travail et plus généralement de l’accès à la vie sociale.

C’est en effet la novation de la loi de 1998 d’avoir posé comme perspective qu’une 
prise en charge réussie est plus bénéfique non seulement pour la personne qui en 
est l’objet, mais aussi pour la société dans son ensemble. Cette perspective doit être 
consolidée et son fonctionnement mieux assuré, conformément à l’état des lieux et 
aux préconisations ou souhaits qui ont été exposés dans le présent rapport. Toutefois, 
elle ne peut prendre sens que s’il est rappelé que la psychiatrie est une discipline mé-
dicale centrée sur les soins aux personnes présentant des troubles mentaux. Elle ne 
doit en aucun cas être utilisée à des fins de contrôle social.

Telles sont les conclusions de l’audition publique des 14 et 15 juin 2018.
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35 propositions concrètes pour lutter 
efficacement contre les violences sexuelles

définir le cadre d’intervention 
Proposition 1 : Se donner les moyens méthodologiques de mesurer la prévalence des 
violences sexuelles chez les mineurs.

Proposition 2 : Concevoir un livret sur le secret professionnel des intervenants auprès 
des personnes placées Sous Main de Justice (ppSMJ).

Proposition 3 : Introduire des enseignements spécifiques dès la formation générale 
et renforcer la formation continue des professionnels de santé et des psychologues. 

Améliorer la prévention des violences sexuelles 
Proposition 4 : Faire bénéficier d’une prévention spécifique les enfants âgés de moins 
de 12 ans qui se livrent à des Comportements Sexuels Problématiques (CSp). les pa-
rents ou les adultes en charge de leur éducation doivent, sauf exception, y être asso-
ciés.

Proposition 5 : quel que soit le type de handicap, mental ou sensoriel, mettre l’accent 
sur le développement des compétences psychosociales et de la vie affective des per-
sonnes, en tenant compte de leur santé sexuelle.

Proposition 6 : prévoir des interventions tout au long d’un cursus d’études, primaires 
et secondaires, sur l’hygiène, l’hygiène alimentaire, la sexualité, la prévention des vio-
lences, les addictions.

Proposition 7 : Elaborer des programmes de prévention des violences sexuelles des-
tinés à des publics particuliers : personnes âgées, migrants, lesbiennes, gay, bisexuels 
et transgenres (lgbT).

Proposition 8 : Inscrire les actions de prévention des violences sexuelles aux quatre 
niveaux : individuel, relationnel, communautaire, et sociétal.

Proposition 9 : développer la recherche et l’évaluation permettant de construire des 
programmes efficaces de prévention des violences sexuelles en intégrant des re-
cherches sur les facteurs protecteurs.

Proposition 10 : Evaluer les risques liés à la précarité et la déscolarisation afin de pro-
mouvoir éventuellement des campagnes de prévention des violences sexuelles spé-
cifiques.

Proposition 11 : développer et faire connaître des lieux ressources, services, et asso-
ciations proposant une permanence téléphonique ou un accueil pour les personnes 
directement concernées par les violences sexuelles.

Proposition 12 : bannir du vocabulaire le terme de « castration chimique » pour le 
remplacer par un terme simple et non stigmatisant (par exemple « traitement anti-
hormonal »).

Proposition 13 : Augmenter le nombre et la visibilité des structures qui prennent en 
charge les mineurs auteurs de violences sexuelles.
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Proposition 14 : Evaluer et développer au niveau national l’expérience de réseaux 
d’écoute pour proposer un numéro d’appel unique à destination des personnes 
sexuellement attirées par les enfants.

Proposition 15 : Mieux informer les victimes de violences conjugales comportant des 
violences sexuelles de l’existence de l’ordonnance de protection de la victime qui 
s’applique à l’auteur et lui impose un certain nombre d’obligations et d’interdictions.

Proposition 16 : développer les recherches sur les facteurs de protection des auteurs 
de violences sexuelles et sur les facteurs qui sont de nature à limiter le risque de ré-
cidive.

Proposition 17 : renforcer l’accompagnement social et socio-éducatif dans le cadre 
de la prise en charge des auteurs de violences sexuelles.

Proposition 18 : Conduire des recherches-actions sur les dispositifs de rencontre au-
teurs-victimes, afin d’en mesurer la pertinence, et d’en organiser le déploiement en 
opportunité.

Améliorer l’évaluation des auteurs de violences sexuelles et des 
dispositifs de prise en charge 
Proposition 19 : Confier l’expertise à une collégialité d’experts ou à une unité spéciali-
sée de psychiatrie légale, notamment pour les expertises nécessitant une évaluation 
précise de la dangerosité.

Proposition 20 : donner une formation criminologique complémentaire aux outils 
d’évaluation aux experts psychiatres réalisant ce type d’expertise spécifique.

Proposition 21 : proposer une sensibilisation à la méthodologie et aux limites des ou-
tils d’évaluation lors de la formation initiale de tout psychiatre.

Proposition 22 : pouvoir dissocier la durée du Suivi Socio-Judiciaire (SSJ) de celle de 
l’Injonction de Soins (IS).

Proposition 23 : proposer l’évolution de la législation permettant au magistrat de se 
prononcer en faveur d’une obligation de soin, ou bien d’une injonction, et ce en fonc-
tion de la nature des soins requis par l’expert.

Proposition 24 : promouvoir des lieux et temps de rencontre entre les différents inter-
venants en charge du condamné.

Proposition 25 : Appliquer rigoureusement le secret médical dans l’utilisation du 
logiciel de l’administration pénitentiaire (gEnESIS).

Proposition 26 : Transmettre toutes les informations nécessaires à la prise en charge 
aux professionnels du soin dès lors qu’elles ne sont couvertes par aucun secret légal.

Proposition 27 : permettre de lever plus facilement l’injonction de soins lorsque 
l’évaluation du risque de dangerosité du sujet expertisé (et le traitement associé) est 
proche de celle d’un sujet de la population générale.

Améliorer la prise en charge des auteurs de violences sexuelles
proposition 28 : garantir aux sortants de prison, sur le plan de l’accès et de la continui-
té des soins, la possibilité de consultations ambulatoires assurées par les thérapeutes 
exerçant en détention. 
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Proposition 29 : donner la possibilité aux CrIAVS de développer une offre de soins 
spécialisée en complément de l’offre de droit commun ; corolairement, celle-ci doit 
pouvoir mettre en œuvre des soins spécialisés intersectoriels.

Proposition 30 : Modifier la loi du 17 juin 1998 afin, notamment, de redéfinir un en-
semble de critères justifiant l’opportunité de la mise en place d’une injonction de 
soins, réaffirmer le principe d’individualisation dans le prononcé de l’injonction de 
soins, et découpler la durée de l’injonction de soins de celle de la peine de suivi so-
cio-judiciaire. 

Proposition 31 : renforcer le maillage « Santé  Justice  Social » afin de garantir le champ 
d’intervention de chacun des acteurs du dispositif d’injonction de soins.

Proposition 32 : Evaluer la faisabilité et la pertinence des dispositifs de justice restau-
rative et de leur éventuelle application à la prise en charge des auteurs de violences 
sexuelles.

Proposition 33 : renforcer la formation initiale des psychologues aux échelles stan-
dardisées et aux méthodes de jugement clinique structuré.

Proposition 34 : renforcer les dispositifs de formation continue sur des modules de 
psychocriminologie clinique afin de favoriser la montée en compétence des profes-
sionnels de santé.

Proposition 35 : développer au sein des réseaux de pMI des consultations de soutien 
à la parentalité auprès des familles impactées par les problématiques de violence 
sexuelle afin d’en prévenir précocement les effets à long terme.
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